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AVANT-PUOPOS 
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Lorsqu'on  étudie  dans  les  textes  la  situation  juridique  des 
esclaves  à  Rome,  on  est  tout  d'abord  tenté  de  croire  à  un 
progrès  lent  et  régulier  :  conséquences  de  radoucissement 
graduel  des  mœurs,  les  mesures  Législatives  et  les  décisions 
de  jurisprudence  auraient  consacré  une  série  ininterrompue 
de  victoires  du  droit  naturel  sur  le  vieux  droit  civil  :  on  au- 
rait vu  les  [)OUvoirs  du  maître  peu  à  peu  limités,  et  laperson- 
nalité  de  Tesclave,  toujours  niée  théoriquement,  aurait  reçu 
en  fait  toute  l'extension  possible  avec  l'institution  môme  de 
l'esclavage. 

Mais  bien  des  objections  se  soulèvent.  Aux  [)remiers  temps 
de  Rome,  l'esclave  appartenait  à  un  peuple  voisin  :  il  y  avait 
communauté  de  races,  de  religion,  égalité  de  civilisation.  Le 
sort  de  la  guerre  pouvait  atteindre  le  Romain  le  plus  liant 
placé,  un  intérêt  de  réciprocité  commandait  les  plus  doux 
traitements  :  les  esclaves  du  reste  étaient  peu  nombreux  :  la 
communauté  du  travail  et  de  la  vie  domestique  les  rappro- 
chait du  maitre  :  ils  étaient  membres  de  la  lamille,  considérés 
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et  traités  comme  tels:  leur  pécule  était  un  vrai  patrimoine  de 
fait,  reconnu  et  respecté. 

Plus  tard,  la  guerre  et  la  traite  des  esclaves  quittant 
l'Italie  pour  se  transporier  en  Asie  et  en  Afrique,  la  distance 
naturelle  entre  le  maître  et  l'esclave  grandit  de  plus  en 
plus  *  :  les  esclaves  sont  considérés  comme  une  classe 
d'hommes  inférieure,  condamnée  à  servir:  le  luxe  corrompt 
les  mœurs,  le  pouvoir  arbitraire  du  maître  n'est  plus  en- 
chaîné par  le  respect  de  l'opinion  [)ubliquo,  la  crainte  du 
censeur  :  selon  le  mot  de  Montesquieu  -,  [)uisqn'il  n'y  a  plus 
de  mœurs,  il  faut  des  lois  :  et  jamais  elles  n'arriveront  à  ga- 
rantir à  l'esclave  le  sort  que  les  usages  lui  avaient  longtemps 
assuré. 

Cette  doctrine  développée  par  M.  Ihering  {Esprit  du  droit 
romain,  ii,  161;,  a  pour  elle  l'autorité  de  Montesquieu  (Esprit 
des  lois,  XV,  IG).  Elle  ne  nous  donne  cependant  qu'une  idée 
incomplète  et  trop  défavorable  du  monde  romain  sous  l'Em- 
pire. La  Rome  républicaine  n'avait  peut-être  pas  connu  ces 
traits  de  cruauté  raffinée  qui  signalèrent  les  premiers  temps 
de  l'Empire  :  mais  c'étaient  là  des  faits  exceptionnels  :  et  c'est 
l'indignation  même  qu'ils  soulevaient  qui  nous  en  a  conservé 
le  souvenir.  Le  Romain  des  anciens  temps,  dur  aux  autres 
comme  à  lui-même,  exploitait  ses  esclaves  sans  pitié  :  l'ava- 
rice de  Caton,  érigée  par  lui  en  vertu,  était  inaccessible  à  la 
pitié  :  il  vendait  son  esclave  vieux  et  infirme:  il  était  réservé 
aux  temps  troublés  qui  précédèrent  et  suivirent  la  chute  de 
la  République  de  connaîtie  une  vertu  nouvelle  et  plus  hu- 
maine. La  philosophie  stoïcienne,  qui  avait  surtout  été  en  Grèce 
une  doctrine  métaphysique,  revêt  à  Rome  une  forme  nouvelle  : 
le  perfectionnement  intérieur  dans  l'immobilité  ne  lui  sulfit 


1.  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  des  pieds  à  la  tête,  et  ils  ont  le  nez  si 
écrasé  qu'il  est  presque  iuipoï^sible  de  les  plaindre  (Mont.,  £sp.  des  lois, 
XV,  5). 

2.  Sspriï  des  lois,  xv,  16. 
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l)lus:  active,  bienfaisante  et  infiniment  dévouée,  elle  est  l'ins- 
piratrice des  empereurs  et  des  jurisconsultes,  et  trouve  son 
expression  supérieure  dans  la  vie  aussi  bien  que  dans  les 
écrits  de  Marc-Aurèle.  «  Il  ne  s'agit  plus,  nous  dit-il,  de  dis- 
cuter sur  ce  que  doit  être  l'homme  de  bien,  mais  d'être 
homme  de  bien  »  ;  l'étude,  la  méditation  font  place  à  l'action, 
et  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  saisir  dans  une  de  ses  lettres 
à  Feronton  l'expression  d'une  plainte  très  douce,  très  rési- 
gnée. «  Loin  de  moi,  tu  lis  Caton  :  moi,  loin  de  toi,  j'écoute 
les  avocats  jusqu'à  la  onzième  heure.  » 

C'est  bien  un  sentiment  large,  désintéressé  de  fraternité 
humaine  (pie  nous  trouvons  dans  la  législation  de  cette 
époque  :  bowficio  adficiliominern^  interest,  horninis,  dit  Pa- 
pinien,  [i]  D.  de  se?'vis  export.  18.7).  Et  ce  même  siècle  est 
aussi  l'époque  classique  du  droit  romain  :  Antonin  et  Marc- 
Aurèle  eurent  les  i)lus  grands  juriconsultes  comme  collabo- 
rateurs :  Septime  Sévère  et  Alexandre  Sévère  se  laissèrent 
diriger  i)ar  eux. 

Plus  tard  le  droit  romain  ne  saura  plus  s'inspirer  de  ten- 
dances aussi  libérales  :  les  empereurs  chrétiens,  représentants 
assez  indignes  de  la  religion  nouvelle  si  longtemps  persécutée, 
médiocres  jurisconsultes,  feront  trop  souvent  de  la  liberté  une 
prime  donnée  à  Porthodoxie  chez  les  esclaves,  une  contribu- 
tion levée  sur  les  maîtres  juifs  ou  i)aïens*.  Justinien  ne  saura 
pas  sé[)arer  le  droit  de  la  religion,  et  la  meilleure  partie  de 
son  (l'uvre  de  reconstitution  législative  sera  empruntée  par 
lui  au  droit  classi(iue. 


II 


A  chaque  instant,  au  cours  de  cette  étude,  nous  rencontre- 
rons afiirniés  dans  les  textes  des  principes  visiblement  ins])irés 

1.   Voir  les  Lois,  15,  C.  Théod.,  xvi,  9  et  1-2;  C.  /.,  i,  10. 


par  la  morale  stoïcienne  :  un  second  intérêt  sera  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  ils  réagirent  sur  le  droit  et  par  quels  pro- 
cédés la  jurisi)rudence  sut  les  faire  siens  et  leur  donner  un 
vaste  champ  d'application. 

L'esprit  conservateur  des  Romains  rendait  impossibles  ces 
grandes  réformes  qui  mettent  en  question  les  bases  mêmes 
de  la  société  :  Pai)inien,  Marc-Aurèle  n'eurent  même  pas, 
très  évidemment,  l'idée  d'abolir  l'esclavage,  ou  de  procéder 
à  une  complète  refonte  de  la  législation  sur  ce  point  :  on  ne 
voit  pas  les  évêques  la  réclamer  après  le  triomphe  du  chris- 
tianisme. C'est  peu  à  peu,  par  des  mesures  infiniment  nom- 
breuses mais  de  portée  restreinte,  que  les  empereurs,  dans 
leurs  constitutions,  les  jurisconsultes  dans  leurs  décisions 
interprétatives,  créèrent  un  droit  nouveau  en  matière  de 
liberté,  en  donnant  à  la  volonté  du  maître  testateur  ou  vendeur 
de  nouvelles  et  phis  énergiques  sanctions. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  ici  une  jurisprudence 
timide,  hésitante,  qui  ne  se  déciderait  jamais  à  violer  la 
logique  rig^)ureuse  faute  d'une  subtilité  juridique,  d'un  arti- 
fice (lui  permette  de  la  tourner.  Jamais  on  n'a  porté  aussi 
loin  (iu'ri[)ien  et  que  Papinien  l'art  de  la  discussion  juri- 
dique :  mais  ils  savent  aussi  en  comprendre  le  néant  :  la 
juris[»rudeiK'e  ne  sera  pas  avec  eux  un  simple  écho,  mais 
l'organe  vivant  du  droit,  et  saura  s'affranchir  de  la  rigueur 
des  principes  pour  faire  triompher  l'équité  ou  la  liberté.  «  On 
sait  bien,  dit  IJlpien  *,  que  la  faveur  de  la  liberté  a  fait 
consacrer  bien  des  décisions  contraires  à  la  rigueur  du 
droit.    » 

1.  Z.  24,  10,  de  Fid.  lib.,  D.  40,  5. 
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Le  titre  de  cette  étude  exclut  les  clauses  d'usages,  que  la 
jurisprudence  sousentend  :  nous  ne  nous  occuperons  pas  non 
plus,  bien  évidemment,  des  pactes  tels  que  Vin  diem  addic- 
tio  ou  le  réméré  dont  l'addition  modifie  de  même  toutes  sortes 
de  ventes  ;  mais  des  clauses  seulement  qui  ne  se  compren- 
nent que  lorsque  l'objet  de  la  vente  est  un  esclave. 

Dans  une  première  partie  j'essaierai  de  déterminer,  pour 
chaque  clause,  le  motif  qui  l'inspire,  les  diverses  formes 
qu'elle  revêt,  le  sens  que  lui  donne  la  jurisprudence.  Je  les 
diviserai  en  clauses  favorables  ou  défavorables  à  l'esclave. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  à  l'étude  des  effets, 
d'une  énergie  toute  particulière,  qui  ont  été  attribuées  à  ces 
clauses  parla  jurisprudence  et  la  législation,  et  dont  l'en- 
semble forme  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  droit  spécial  de  la 
vente  des  esclaves.  Les  uns  n'existent  qu'entre  vendeur  et 
acheteur,  d'autres  sont  invocables  à  l'égard  des  tiers. 
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CHAPITIU']   PliEMlEH 
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CLAUSES  DÉFAVORABLES  A  L'ESCLAVE 


Le  but,  l'idée  commune  de  toutes  ces  clauses  est  d'infliger 
un  châtiment  à  l'esclave.  Seule,  elle  suffit  à  les  expliquer 
toutes,  même  la  clause  d'exportation  :  en  ce  dernier  cas,  ce- 
pendant, cette  idée  n'a  dû  être  en  général  qu'accessoire,  le 
motif  principal  étant  dans  les  craintes  du  maître,  dans  son 
désir  d'éloi^iiier  un  esclave  dont  il  redoute  la  haine. 


§  1.    Venues  d'au  les  clauses  défavorables  sont  exclues. 

Les  esclaves  maltraités  par  leur  maître  se  réfugiaient  dans 
les  temples  ou  aux  pieds  des  statues  des  empereurs.  Deux 
constitutions  d'Antonin'  leur  viennent  en  aide  :  le  préteur 
urbain  à  Rome,  le  proconsul  dans  les  provinces  recevra  leurs 
plaintes,  les  jugera  souverainement  :  s'il  pense  qu'ils  aient 

1.  Inst.,  .  I,  t.  VIIL  §2.-2  Ulp.  1,  6.  de  his  qui  sut...  —  Coll.  leg.  mo- 
mie. ^  m,  3. 
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été  plus  dureraoït  traités  qu'il  n'est  juste  oit  que  quelque 
offense  infolérahle  leur  ait  été  faite,  il  forcera  leur  maître 
à  les  vendre.  Et  Jnsti!ii<Mi  nous  dit  que  la  vente  devait  avoir 
lieu  bonis  conditionibus,  ce  qui  exclut  l'insertion  do  toute 
clause  défavorable  :  de  plus,  d'après  le  texte  nuMue  du  roscrit 
d'Antonin,  une  clause,  insérée  dans  la  vente,  interdisait  leur 
retour  aux  mains  du  maître. 

Le  texte  montre  un  curieux  souci,  de  la  part  de  Tf^nporeur, 
de  donner  rint(''rêt  même  du  maître  comme  prét(»xtc  à  une 
mesure  d'humanité. 


§   2.    Clause  nulle» 

La  loi  Peironia,  rendue  sans  dignité,  décida  que  le  maître 
ne  pourrait  [)lus,  sans  une  cause  h'Ljitime  approuvée  par  le 
magistrat,  livr(M'  son  esclave  pour  le  faire  combattre  contre 
les  bètes  (Vm'ocos'.  Une  peine  purement  pécuniaire  sanction- 
nait cette  dis[)Osition.  \a\  rescrit  de  Marc-Aurèle  et  Com- 
mode- partit  de  là  [)our  decL-irer  nulle,  dans  les  ventes,  la 
clause  ut  cum  besti's  pugnarent.  Son  insertion  ne  pourra 
donc  être  invoquée  par  l'acheteur,  qui  l'aurait  exécutée,  pour 
éviter  l'ameufle  :  il  en  sera  tenu,  nous  dit  Modestin,  ainsi  que 
l'acheteur  ^ 


3.    Clauses  proJcihant  V affranchissement. 


L'impossibilité    d'être   affranchi  *    résulte    pour   Tcsclave 

1.  11,  "2,  ad  legem  Corn.,  IS,  8. 

2.  A'>,  de  contr.  enipt.,  IS.  1. 

3.  \\,\,  ad  leg.  Corn.,  \H,  8. 

4.  El  non  pas  comme  semble   le    croire    M.    Accarias  u,  7;]),  une  nimple 
défense  faile  au  maître  d'utlVaucbir  l'esclave. 
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d'une  condamnation  à  temps  en  perpétuelle  *  :  elle  peut  aussi 
lui  être  imposée  à  titre  de  peine  principale,  par  le  préfet  de 
la  ville,  à  Rome,  ou  le  préside  dans  les  provinces  -. 

Insérée  dans  un  testament,  la  clause  ne  manmnittatur 
n'a  pas  toujours  la  môme  portée  :  sans  haine  pour  l'esclave, 
mais  pour  assurer  ses  services  à  l'un  de  ses  héritiers,  le  tes- 
tateur défend,  soit  de  l'affranchir,  soit  de  le  vendre  :  la  con- 
ditum  disparait  à  la  mort  de  celui  à  la  personne  duquel  le 
défunt  a  voulu  attacher  l'eslave  d'une  manière  indissoluble ''^. 

C'est  un  désir  de  châtier  Tesclave,  un  sentiment  de  haine 
pour  lui,  (jui  détermine  le  vendeur  à  insérer  une  clause  pro- 
hibant ralfianchissement.  Cette  clause  peut  être  absolue  dans 
ses  termes  et  illimitéti  quant  à  la  durée  :  c'est  sous  cette  forme 
que  nous  la  rencontrons  dans  les  textes  juridiques  :  on  la 
conçoit  aussi  affectée  d'un  terme  ou  d'une  condition  qui  en 
limiN'iit  i(is  effets. 

Et  c'est  ain^i  qu'Auguste,  vainqueur  des  Salasses,  vend 
lljxjo  prisonniers  de  guerre,  sous  la  condition  qu'aucun  ne 
pourra  être  affranchi  dans  un  délai  de  vingt  ans  *.  Il  élève  en 
un  autre  cas  ce  délai  à  trente  ans"'.  Et  tous  les  ^leregrins 
deditices  qui  deviennent,  s'ils  paraissent  dans  un  rayon  de 
cent  milles  de  Rome,  esclaves  du  peuple  romain,  sont  vendus 
avec  la  clause  ne  manumittantur   sans  indication  de  délai. 

On  rencontre  deux  rédactions  différentes  de  la  clause  : 
ne  servies  manurnittatur;  ne  ad  libertatera  perducatur.  VA 
cette  diffenmce  pourrait  réagir  sur  les  effets  :  on  conçoit,  par 
exem{)le,  ({n'un  alfranchissement  non  suivi  d'effet  constitue 
une  violation  de  la  [)remière  clause  prise  à  la  lettre,  sinon 
de  la  seconde  ^. 

1.  :W  D.  48,  19.  —  1  C.  VII,  12. 

2.  *•  1).   tO.   1—21)  40.  9. 

3.  2  C.  VII,  12. 

4.  Dion.,  mu,  25. 

5.  SuÉT.  Aug.  21. 

6.  5.  G.  IV.  57. 


► 
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§  4.  Clause  d'exportation. 
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■  Dans  leur  [)ro[)re  maison,  les  maîti'es  ont  souvent  tout  à 
craindre  de  leurs  esclaves  :  (juelques-un^  ont  uu  caractère 
indom[)taljle  :  a  d'autres,  ils  n'ont  donne  souvent  que  de  trop 
graves  sujets  de  haine.  En  attachant  des  conséquences  ter- 
ribles pour  tous  les  esclaves  au  meurtre  du  maître  sous  son 
toit,  le  sénatus  consulte  Siianien  essaya  sous  Néron  de  pré- 
venir la  complicité  active  —  si  difficile  à  prouver  —  ou  même 
sim[)lement  passive  des  esclaves. 

Et  le  maître  vendra  avec  une  clause  obligeant  l'acheteur  à 
les  exporter  ceux  qu'il  aura  plus  particulièrement  lieu  de 
craindre.  Elle  sera,  nous  le  verrons,  énergiquement  sanction- 
née, dans  l'intérêt  du  maître  :  dans  l'intérêt  làen  entendu 
des  esclaves,  aus.-^i  :  il  faut  que  le  maître  puisse  y  trouver  la 
sécurité,  pour  n'être  pas  tenté  de  recourir  aux  chaînes,  à  la 
prison  [lerpetuelle,  à  de  véritables  meurtres  plus  ou  moins 
déguisés. 

Auguste  fît  insérer  cette  clause  dans  certaines  ventes  de 
captifs,  pour  éviter  leur  présence  en  trop  grand  nombre  au- 
tour de  Rome. 

Les  formes  varient  :  td  exportehn\ne  aViquo  loci  morctur 
ne  in  Itcdia  sil. 

Lorsque  le  séjour  d'un(*  ville,  d'une  province  est  interiHt, 
celui  de  Rome,  de  l'Italie  l'est  aussi,  P»ome  étant  la  J'iUe, 
l'Italie  la  Province  par  excelhuice  '.  P.ijiinien  y  voit  un  (( 
fortiori  :  celui  auijuel  on  refuse  le  moins  ne  [)eut  avoir  le 
plus.  La  solution  était  du  reste  imposée  par  [ilusieurs  consti- 
tutions impériales,  r(^ndu'\s  tant  en  notre  matière  que  dans 
celle  delà  rélégation-. 


> 


CHAIMTIIK   11 


CLAUSES    FAVORABLES 


A  n'en  juger  que  par  le  nombre  des  textes,  les  clauses  de 
vente  favorables  à  l'esclave  durent  être  très  fréquentes  sous 
l'Empire.  Parenté  naturelle  *,  éducation  commune,  égalité, 
supériorité  même  d'instruction  chez  l'esclave,  il  y  a  là,  sans 
parler  d'autres  motifs  i:  oins  purs,  bien  des  liens,  bien  des 
sujets  d'estimeet  d'affection.  Et  la  lecture  de  Pline  le  jeune, 
de  Cicéron  nous  démontre  que  l'un  et  l'autre  sentiment  n'é- 
taient pas  rares.  De  là,  pour  l'esclave,  en  bien  des  cas  un  sort 
assez  enviable  :  affranchi,  rien  n'est  changé  à  sa  vie  :  il  vit 
avec  le  maître,  reste  son  serviteur,  son  homme  de  couliance, 
il  peut  seulement  le  remplacer,  le  représenter  d'une  manière 
plus  comi)lète,  ester  en  justice  comme  son  p)^^ocurator. 

Mais  en  cas  de  changement  de  maître,  rien  n'est  [»l(^s 
assuré  à  l'esclave  :  et  m\  auteur  nous  a  raconté  la  lamen- 
table aventure  d'un  très  savant  grammairien  réduit  [){iv  son 
nouveau  maître  à  la  situation  respectable,  mais  pénible,  de 
vidangeur. 


1.  L.  1  el  5  D  18,  7.  —  T)  C.  iv,  oo. 
'2.  L.  17,  15  cl  1V>  D.  48,  '22. 


1.   HioM    (les  textes  la   supposent,  entre   autres   L.   51,  1).  17,  1.    —  2  C. 
IV,  57. 
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Les  affranchissements  testamentaires  seront  fréquents  :  fi 
fréquents  qu'il  faudra  les  limiter  :  le  testateur  ne  dépouille 
que  son  héritier;  il  assure  le  sort  de  ceux  de  ses  esclaves 
auxquels  il  était  attach('  ;  il  donni»  [)h]s  d'(M'lat  à  ses  funé- 
railles. Lorsque,  de  son  vivant,  il  sera  forcé  par  des  rev(TS 
de  fortune,  des  circonstances  quelco[i(fu<^s  de  se  séparer  de 
quelques-uns  de  ses  esclaves,  il  désirera  souvent,  même  au 
prix  d'un  sacrifice  pécuniair(\,  leur  assurer  un  sort  accep- 
table :  {)eut-etre  même,  pour  un  jour  plus  ou  moins  éloig^né, 
le  bienfait  de  la  liberté.  C'est  à  ce  besoin  (pio  viennent  ré- 
pondre les  clauses  que  nous  allons  passer  en  revue. 


§  1"".  Clause  interdisant  V exportation. 

Un  seul  texte  *  mentionne  la  clause  :  ne  serviis  pœnœ 
causa  exportaretur  :  le  vendeur  veut  éviter  à  l'esclave  un 
châtiment  souvent  très  dur,  et  entièrement  arbitrait;  :  il  tient 
peut-être  à  ne  pas  perdre  Tesclave  de  vue  :  il  esi)ère  le  ra- 
cheter s'il  revient  à  meilleure  fortune. 


§  2.  Clause  interdisant  la  prostitution  de  r  esc  lave. 

A  défaut  môme  d'une  réelle  affection,  les  sentiments  de 
pureté  morale  du  vendeur  (verecundia,  dit  Papinien)  suf- 
fisent à  ex[)liquer  chez  lui  le  désir  d'éviter  à  son  ancienne 
esclave  la  honte  de  la  prostitution  :  Antonin  rassimihiit  aux 
plus  mauvais  traitements  :  il  y  avait,  aux  termes  de  son 
rescrit,  infamis  injuria'' \  le  magistrat  devait,  nous  l'avons 


1.  7  D.  18,  7. 

2.  1,  8  D.  1,  12. 


I> 
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vu,  vendre  l'esclave  même  malg-ré  la  volonté  du  maître  :  elle 
ne  pouvait  plus  revenir  en  son  pouvoir. 

Les  textes  sont  nombreux*  qui  nous  montrent  la  clause  in- 
terdisant la  prostitution  insérée  dans  les  ventes  d'esclaves, 
sous  diverses  formes  :  ne  proslituatur— ut  prestitula  libéra 
fiât  —  ///  prostitularn  ancillam  abducere  liceat,  etc. 

La  clause  sera  violée  alors  même  que  la  prostitution  se 
déguiserait  sous  les  apparences  d'un  commerce  quelconque  ^^ 

Et  lorsqu'un  texte  du  Code ^^  nous  dit  qu'elle  vaudra,  bien 
que  n'étant  [.as  insérée  dans  l'acte  de  vente,  mais  résultant 
d'une  lettre,  ou  d'une  simple  entente  sans  écrit,  il  semble 
bien,  et  Cujas  l'a  cru  —  qu'il  y  ait  une  dérogation  à  la  règle  : 
ex  pactu  actio  non  competit,  aisi  in  continenti  fiât  '*.  Car  on 
ne  peut  y  voir  la  résolution  du  premier  contrat  et  la  création 
d'un  contrat  nouveau,  tous  les  éléments  essentiels  restant  les 
mêmes. 


§  3.  Clauses  tendant  à  r  affranchissement  de  l'esclave. 

Un  testateur  charge  son  héritier  d'affranchir  un  esclave  : 
un  maître  vend  ou  donne  son  esclave  avec  clause  d'affran- 
chissement ;  ou  bien  il  en  transmet  la  propriété  à  un  tiers 
pour  qu'il  l'affranchisse  :  un  tiers  donne  au  maître  une  cer- 
taine somme  d'argent  pour  qu'il  affranchisse  l'esclave  :  l'es- 
clave donne  mandat  à  un  tiers  de  l'acheter,  lui  fournissant 
ou  non  l'argent  nécessaire,  en  vue  de  l'affranchir:  de  toutes 
ces  opérations  naissent  une  série  de  situations  analogues, 
sinon  identi(]ues,  qui  ont  ceci  de  commun,  que  le  maître  de 
l'esclave  est  tenu  civilement  ou   naturellement  —   vis-à-vis 


1.  5G  D.  18,  1. 

2.  3  C.  IV,  56. 

3.  2  C.  IV,  56. 

4.  13  C.  11,3. 


6  D.  18.  7.  —  10,  1,  D.  2,  1.  —  C.  iv,  56,  etc. 
4,  2  D.  3,  2. 
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de  lancien  maître  d'un  tiers  ou  de  l'esclave  lui-même,  de  lui 
don'  :T  la  liberté. 

Faut-il  a|)i)liquer  à  l'esclave,  en  tous  ces  cas,  les  règles 
exposées  au  titre  de  statiiliberis  ^  la  dr^flnilion  de  Paul 
semble  très  large'  :  le  srATULiBKiu'5/  celui  doitt  la  liberté  est 
subordonnée  à  Vacliùvement  d'un  délai,  Vaccomplisseme.it 
d'une  condition.  —  Mais  il  faut  le  restreindreen  le  combinant 
avec  un  texte  d'Ulpien  -.  «  On  appelle  statuliber  celui  à  qui 
un  lestament  a  donné  la  liberté  sous  condition.  »  Tous  les 
textes  du  titre  de  statuliberis  supi)0sent  également  une  dis- 
position testamentaire  ^. 

La  clause  d'atlVaiicliissemont  est  de  toutes  la  i)lus  usitée 
dans  les  ventes  d'esclaves.  Gomment  l'interpréter,  au  cas  où 
aucun  délai  n'a  été  déterminé?  Il  faut  rechercher  qu^'lle  a  été 
l'intention  des  parties  :  l'acheteur  a  \)\i  s'engager  à  affran- 
chir aussitôt  qu'il  le  pourrait,  il  s'est  peut-être  réservé  au 
contraire  le  droit  de  choisir  son  moment.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  délai  n'expirt^  (m'a  sa  mort.  Dans  le  doute,  la  faveur  de  la 
liberté  tera  accepter  la  jiremière  interprétation  :  l'acheteur 
n'aura  pour  allVanchir  (|uuii  délaide  deux  mois  entre  pré- 
sents, quatre  mois  entre  absents  *. 


1.  1  D.   10,  7. 

2.  AVy.,  ir,   1. 

3.  Voir,  (lu  reste,  la  loi  20,  3  i).  10.  1 

4.  [)  D.   10,  8. 


DEUXIÈME  PAllTIE 


SECTION   PIIEMIÈIIE 


Effets  limités  aux  parties  contractantes 


CHAPITliE    rUEMIER 

ACTION    VENDITI   :    L'INTÉRÊT    D'AFFECTION 

Dans  une  vente  d'esclaves,  on  vient  d'insérer  une  des 
clauses,  favorables  ou  déflivorables,  que  je  viens  de  passer 
en  revue  :  éliminons  toute  clause  accessoire  pouvant  ajouter 
à  la  clause  une  sanction  autre  que  l'action  de  \enio;  plaçons- 
nous  en  dehors  des  dispositions  législatives  qui  ont  donné  à 
certaines  clauses  un  effet  ipso  jure  :  la  clause  étant  violée, 
le  vendeur  pourra-t-il  réclamer  par  l'action  de  vente  une 
réparation  et  la(iuelle  ? 

En  combinant  les  lois  7  et  G  pr.  de  servis  exportandis,  de 
Papinien,  on  arrive  à  faire  une  distinction  : 

1^  L'inobservation  de  la  clause  entranie  pour  le  vendeur 
une   perte   pécuniaire  :   acheteur   lui-même  avec    la    même 


^ 
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clause,  sanctionnée  par  une  stipulation  de  peine,  il  va  se 
trouver  condamné  à  en  payer  le  montant  :  il  pourra  certaine- 
ment agir  en  vendito  dans  la  mesure  de  ce  dont  il  est  tenu 
lui-même. 

2^  L'inobservation  de  la  clause,  favorable  ou  défavorable, 
n'entraine  pour  le  vendeur  aucune  perte  pécuniaire.  Une  sous- 
distinction  est  nécessaire. 

a)  La  clause  est-elle  favorable  ?  —  le  vendeur  a-t-il  voulu 
épargner  à  l'esclave  l'exportation,  la  prostitution  ?  à  défaut 
d'un  intérêt  pécuniaire  qui  n'apparaît  pas  à  Papinien,  il  y  a 
un  intérêt  d'affection  respectable,  action  sera  donnée. 

b)  Si  la  clause  est  au  contraire  défavorable,  l'action  du 
vendeur  serait  fondée  sur  la  déception  qu'il  a  éprouvée  dans 
sa  haine,  son  désir  de  vengeance  :  un  homme  de  bien  ne  peut 
voir  là  un  intérêt  au  sens  juridique  du  mot,  une  base  suffi- 
sante d'action. 

«  Et  qu'on  n'aille  pas,  ajoute  Papinien,  nous  accuser  de 
contradiction  :  il  y  a  un  intérêt  pour  l'homme  à  assurer  un 
bienfait  à  son  semblable,  l'indignation  qui  nait  d'un  désir  de 
vengeance  trompé  n'est  qu'une  preuve  de  méchanceté.  » 

Nous  n'avons  pas  supposé  dans  tout  ceci  de  clause  pénale 
par  simple  pacte,  bien  que  Papinien  en  suppose  une  dans  la 
loi  7,  et,  peut-être  même  dans  la  loi  6  pr.  lorsqu'il  dit  «  et 
enhn,  remeta  qiioqne  stipulatione,  placuit  ex  vendito  esse 
act'ionem  ».  C'est  que  la  convention  de  peine  sans  stipulation 
n'a  qu'une  portée,  celle  de  déterminer,  le  cas  échéant,  le 
montant  à  réclamer  ;  ce  qui  est  évidemment  utile,  au  cas 
surtout  où  un  intérêt  d'affection  est  seul  lésé  :  elle  ne  crée 
ni  une  nouvelle  action,  ni  un  cas  nouveau  où  l'on  puisse  agir 
par  l'action  de  vente. 

—  Dans  le  paragra[)he  1  de  la  loi  6  (postérieure  à  la  loi  7, 
puisqu'elle  est  empruntée  au  livre  27,  la  loi  7  au  livre  10  des 
Qaestiones),  Papinien  modifie  la  dernière  des  trois  solutions 
que  je  viens  d'indiquer.  Avec  une  bonne  foi,  une  ingénuité 


< 
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parfaites,  il  convient  de  son  erreur;  Sabinius  l'a  convaincu; 
sans  doute,  le  désir  de  vengeance  n'est  pas  une  cause  suffi- 
sante d'action,  mais  en  l'espèce  un  intérêt  pécuniaire  existe 
qui  lui  avait  échapi)é.  En  compensation  de  l'insertion  d'une 
clause,  qui  i)orte  atteinte  à  son  droit  d'entière  disposition, 
l'acheteur  exige  une  diminution  de  prix,  étant  donné  ce 
sacrifice,  le  vendeur  a  droit  à  l'exécution  de  la  clause  ou  à 
une  indemnité  pécuniaire. 

Papinien  ne  fait  application  de  cette  théorie  nouvelle 
qu'au  cas  où  il  refusait  précédemment  l'action  de  vente,  celui 
où  il  n'y  a  aucune  perle  pécuniaire,  et  où  la  clause  violée 
était  défavorable.  Mais  la  môme  cause  d'action  se  retrouve 
dans  les  deux  autres  cas  :  la  clause  favorable  prive  égale- 
ment l'acheteur  d'une  partie  de  son  droit  de  disposition, 
l'esclave  a  été  vendu  moins  cher,  inutile  dès  lors  de  faire 
intervenir  la  théorie  de  l'intérêt  d'affection  ? 

On  pourrait  peut-être  argumenter,  prétendre  que  l'esclave 
n'est  pas  vendu  moins  cher  à  raison  de  la  clause  ne  pœnœ 
causa  exportareiitr  :  je  préfère  ne  retenir  de  ce  texte  que 
cette  constatation  :  à  un  moment  où  Papinien  n'apercevait 
comme  motif  d'action  qu'un  intérêt  d'afteclion,  il  l'a  con- 
sidéré comme  suffisant.  Et,  dans  une  hypothèse  assez  voi- 
sine, il  a  donné  l'action  mandati  ou  s'appuyant  uniquement 
sur  cet  intérêt  :  je  veux  parler  de  la  loi  bi  Mandati, 

Du  consentement  du  maître,  l'esclave  donne  mandat  à  un 
tiers  de  l'acheter,  pour  l'affranchir  ensuite.  Fait  sans  le 
concours  du  maître,  l'acte  serait  nul  et  sans  efiet,  Pai)inien 
vient  do  nous  le  dire'  :  il  semble  que  les  raisons  de  décider 
restent  les  mêmes.  Le  mandat  ne  peut  être  valable  ex  per- 
sona  servi  :  l'acte  d'un  esclave  ne  vaut  en  effet  que  s'il  peut 
être  fait  par  un  homme  libre,  et  un  homme  libre  ne  peut 
donner  à  personne  mandat  de  l'acheter  ;  il  n'est  pas  valable 


L  Do  môme,  1.  19  D.  17,  1 
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ex  persona  domini,  car  on  ne  peut  donner  mandat  (Tacheter 
à  soi-uiême*  :  à  raison  toutefois  de  Tintérêt  d'alï'ection  du 
maître,  il  aura  l'action  raandati  pour  exiger  ralTranchisse- 
ment  ;  comme  vendeur,  il  pourra  en  même  lem[)S  intenter 
l'action  venditi  pour  exiger  le  prix,  et  aura  droit  à  un  vrai 
paiement,  l'ait  non  pas  sur  le  pécule,  dont  il  est  propriétaire, 
mais  des  deniers  de  l'acheteur. 

Gela  est  conforme  à  l'intention  des  parties,  qui  sont  con- 
venues tout  à  la  fois  du  [)rix  et  de  l'alfranchissement.  On  peut 
supposer  que  le  maitre  a  vendu  moins  cher;  il  a  vouhi  être 
de  moitié  avec  l'acheteur  dans  une  bonne  action,  et  quant  à 
l'acheteur,  il  aura  tout  au  moins,  en  compensation  du  prix 
payé,  les  droits  de  patronage,  peut-être  même  les  services 
de  l'esclave  pendant  un  temps  donné  s'il  a  été  mis  un  délai 
à  l'affranchissement. 

Une  constitution  de  Dioctétien  au  Code-  semble  au  premier 
abord  donner  le  choix  entre  l'action  raandati  et  l'action 
venditi,  Accarias  (ii  '•--)  a  cru  y  voir  une  solution  opposée 
à  celle  de  Papinien  :  mais  le  cas  n'est  pas  le  même  :  le  maitre 
n'est  pas  intervenu,  et  l'ensemble  du  texte  montre  qu'il  n'y 
a  pas  mandat;  il  n'a  pu  se  former,  faute  d'intérêt  d'affection 
de  In  i>rirt  du  maître  :  mais  de  ce  mandat  imparfait  est  né 
dans  la  suite,  après  le  commencement  d'exécution  qui  résulte 
d'une  vente  passée  avec  le  maître,  un  contrat  innommé  :  le 
maitre  pourra  à  son  choix  réclamer  non  plus  l'alfranchisse- 
ment, mais  l'esclave  lui-môme,  j)ar  l'action  )aa)idaii  (qui 
sanctionne  ici  un  contrat  innommé  analogue  au  mandat)  ou 
agir  en  [)aioment  du  [uix. 

Faut-il  ninintenaut  tirn-  des  conséquences  extrêmes  d'un 
motif  donne  par  l*a[)inien  à  ra[)pui  de  sa  solution  :  placuit 
enim  prudoitior'ihus  a/fcctiis  tuUionera  in  bonœ  /Idei  judiciis 

1.  L.  1,  D.  19,  4.  Aliud  est  rendere,  aliud  emere  aliu^  emptor,  alius  ivn- 
ditor. 

'2.  C.  1.  un  IV.  36. 
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Jiahendam  ?  En  en  faisant  une  maxime,  un  principe  à  prendre 
à  la  lettre  on  arriverait  à  lui  supposer  sur  ce  point  une 
doctrine  spéciale,  une  théorie  contraire  à  celle  qui  résulte 
de  deux  textes  de  Paul  (:J3  D  9,  2  —  03  D  35,  2)  —  à  croire, 
au  cas  où  cette  doctrine  l'aurait  emporté,  que  la  législation 
éminemment  utilitaire  des  Romains  serait  arrivée  à  donner  à 
l'intérêt  d'affection  une  portée  que  notre  droit  lui  refuse. 

Il  faut  tenir  compte  des  situations  qui  sont  bien  différentes. 
Dans  les  deux  lois  de  Papinien,  il  y  a  contrat  passé,  ou  tout 
au  moins  accord  intervenu  entre  l'ancien  et  le  nouveau  maître, 
pour  épargner  à  l'esclave,  au  premier  cas,  de  mauvais  traite- 
ments, pour  lui  assurer,  dans  l'autre,  le  bienfait  de  la  liberté. 
Volontairement,  délibérément,  l'acquéreur  viole  la  clause  ; 
il  y  a  là  une  situation  spéciale  (lui  se  résume  en  ces  trois 
termes  :  manquement  volontaire  à  la  parole  donnée  de  la 
part  de  l'acheteur;  position  très  favorable  du  vendeur,  qui 
ne  demande  que  l'exécution  d'une  clause  bienfaisante,  dé- 
sintéressée ;  impossibilité  de  lui  donner  une  action  si  l'on  ne 
reconnaît  la  valeur  de  l'intérêt  d'affection  comme  cause 
d'action  '. 

Paul  s'occupe,  au  contraire,  de  situations  quasi-contrac- 
tuelles ou  (juasi-délictuelles.  Une  action  est  donnée,  le  mon- 
tant de  la  condamnation  dépend  de  l'estimation  de  l'esclave  ; 
on  ne  tiendra  pas  compte  de  la  valeur  d'ajfection.  Et  com- 
ment admettre,  en  effet,  qu'ayant  tué  un  esclave  par  accident, 
on  soit  tenu  à  une  réparation  plus  ou  moins  forte,  suivant  que 
le  maître  est  ou  n'est  pas  son  père,  son  frère  naturel^  L'é- 
quité commandait  la  solution  donnée  par  Paul,  aussi  bien 
que  celle  de  Papinien. 

Il  ne  faut  donc  pas  ériger  la  phrase  de  Papinien  en  une 
maxime  d'une  généralité  trompeuse,  et  pour  savoir  quand, 

1.  Do  plus,  en  l'un  des  deux  cas,  ceUc  laveur  de  la  Hberté  qui,  au  dire 
d'Ulpien  (24,  lu,  D.  40,  5)  a  fait  consacrer  tant  de  décisions  contraires  à  lu 
rigueur  du  droit. 
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dans  qucllo  mcsuiv^  ii  .^ora   toiiii  compte  do  l'intérôt  d'afTcc- 
tion,  il  convient  de  s'adresser  aux  solutions  crespèces. 

Or,  en  cas  de  vente  avec  clause  favorable  ou  sur  mandat 
donné  [>ar  Tesclave  avec  le  consentement  du  maître,  nous 
trouvons,  à  côté  de  rintéret  d'allection,  un  intérêt  général 
d'humanité  et  un  motif  d'équité;  il  ne  faut  pas  laisser  triom- 
l)her  l'acheteur  qui  est  de  mauvaise  foi  ;  pour  l'action  en  ga- 
rantie exercée  i)ar  le  jjère  au  sujet  de  Timmeuble  dotal,  un 
intérêt  pécuniaire  éventuel  (72  D  21.2);  si  le  désir  du  patron 
de  rentrer  en  possession  de  certains  biens  de  famille,  ou  d'un 
esclave  pour  lequel  il  a  do  raiïection,  peut  le  faire  triompher 
dans  la  honornm  possessio  contra  tabulas,  c'est  (pie,  dans 
l'espèce,  aucun  int('4'ét  pécuniaire  réel  ne  s'y  oppose,  la  suc- 
cession étant  insolvable  (3(i  D  :]8.2).  Le  même  désir  ne  fait 
accorder  au  mineur  de  25  ans  ïinintefjrum  rcstUiiiu  contre 
une  adjudication  que  sous  l'obligation  de  payer  le  prix  tinal, 
et  l'adjudicataire  est  sacritié  autant  a  la  faveur  de  la  minorité 
qu'à  l'intérêt  qu'il  y  a  cà  acquérir  un  bien  do  famille. 

A  lui  seul,  l'intérôt  d'atloction  ne  sullit  donc  qu'au  castrés 
rare  où  son  triomphe  no  nuit  à  aucun  intérêt  pécuniaire.  S'il 
n'en  est  pas  ainsi,  il  devra,  pour  être  tenu  trouvé  être  appuyé, 
soutenu  par  de  puissants  motifs  d'équité,  un  intérêt  pécuniaire 
éventuel,  la  faveur  accordée  à  la  minorité,  à  la  liberté.  Telle 
sera  ma  conclusion  sur  ce  point. 
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CHAPITRE    TI 


STIPULATION    DE    PEINE 


J'ai  admis,  dans  le  chapitre  précédent,  un  principe  que  l'on 
l)ourrait  formuler  ainsi  :  lorsque,  accessoirement  à  une  clause 
de  vente,  on  convient,  par  simple  pacte,  d'une  peine,  on  ne 
crée  pas  une  nouvelle  cause  d'action;  l'action  de  vente  ne 
sera  donnée  pour  n'^clamer  la  peine,  que  tout  et  autant  qu'elle 
serait  donnée,  en  l'absence  du  pacte,  pour  obtenir  une  satis- 
faction arbitrée  par  le  juge. 

Une  clause  insérée  dans  un  contrat  de  bonne  foi  peut  pui- 
ser, nous  dit  Papinien  (21  D  1G.3),  dans  la  largeur  des  pou- 
voirs du  juge,  toute  la  force  que  lui  aurait  donnée  la  stipula- 
tion ;  mais  le  juge  reste  maître  de  lui  accorder  ou  non  cette 
force  -. 

Il  se  peut  que  la  présence  d'une  peine  convenue,  en  accu- 
sant l'intention  chez  les  i)arties  de  donner  à  la  clause  son 
plein  effet,  fasse  hésiter  le  juge  à  refuser  la  satisfaction  de- 

1.  V.  Cours  de  Pandeclcs  de  M.  Labbé,  1S8M885. 

2  La  jiirisjjrudence  refuse  de  sanclioiiiier,  coinme  contraires  à  la  liberté 
do  la  propriété,  des  pactes  délendant  ù  l'aclieleur  d'ensevelir,  de  vendre, 
sans  le  consentement  du  voisin,  ai  D.  11,  7  —  (jl  D.  2,  14^  Dans  le  droit 
de  Juslinien,  toute  clause  licite  est  sanctionnée  ^9,  C.  iv,  51)  il  y  a  condi- 
tion acceptée,  et  la  peine  a  été  fixée  en  conséquence. 
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mandée;  mais  il  y  aura  là  nnc  innuonce  de  fait,  non  un  (^iïet 
de  droit,  et  il  reste  théoriquement  vrai  de  dire  que  la  pré- 
sence, ou  l'absence  d'une  clause  pénale,  est  étrangère  à  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  une  réparation  à  accorder. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  poui'  la  stipulation  de  peine,  dont  le 
grand  rôle  semijle  avoir  (Hé  de  sanctionner  des  obligations 
non  munies  d'action,  eu  eu  [irévenant,  ou  en  réprimant 
l'inexécution. 

Une  stipulation  de  peine  a-t-elle  été  insérée  ?  Inutile  de  re- 
chercher l'intcTét  du  vendeur,  à  plus  forte  raison  la  n:iture  de 
cet  intérêt  '.  «  Il  importe  })eu,  dit  Modestin  (08  1)  4.8),  si  la 
peine  est  commise,  que  le  stipulant  ait  eu  ou  non  uu  intérêt 
à  l'exécution  de  l'obligation  princiiiale.  »  L'arbitraire  du  juge 
ne  sei'a  plus  à  craindre,  il  sera  lié  quant  au  montant  de  la 
condamnation.  Aussi  la  stipulation  de  peine  sera-t-elle  pres- 
que toujours  insérée  dans  b.'s  V(Uites  dont  nous  nous  occu- 
pons; si  bien  que,  dev(Miue  de  style,  elle  se  letrouvera  dans 
ces  marchés  [)lusieurs  siècles  après  que  de  nouvelles  et  plus 
énergi({ues  sanctions  l'auront  rendue  inutile. 

Quand  la  stipulation  de  peine  sera-t-elle  commise?  La 
clause  que  Ton  veut  sanctionner  étant  mise,  sous  forme  né- 
gative, en  condition  dans  la  stipulation,  si  anciUmn  2)rosti' 
tuet'is,  nisi  'nitra  anniim  rcunplulum  mamnniseris,  tanfinn 
dare  spondes^  Sera-t-on  forcé  de  s'en  tenir  au  sens  littéral 
des  mots,  ou  le  juge  aura-t-il  une  certaine  latitude  dans 
son  pouvoir  d'interpretatiou  de  la  condition?  11  faut  distin- 
guer : 

r  Le  juge  ne  peut  cœidamnev  Vaclieleur  lorsque  la  condi- 
tion priseà  la  lettre  yi*est  pas  accomplie.  Ainsi  Tesclave  a  été 
vendu  avec  la  clause  :  ne  ad  liber tateni  perducatnr,  L'ache- 


1.  La  loi,  7,D.  18,  7,  montre  bien  celle  différence  entre  la  peine  stipu- 
lée et  la  peine  convenue  :  Papinien  refuse  la  peine  convenue  pour  ne  pas 
donner  satisfaction  à  un  simple  intérêt  de  vengeance  :  il  admet  sans  dilti- 
culte  que  la  peine  stipulée  sous  la  môme  condition  est  exigible. 
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teur  l'affranchit,  mais  sans  effet;  il  a  violé  la  clause,  autant 
qu'il  dépendait  de  lui  de  le  faire.  La  condition  n'est  cependant 
pas  remplie  :  prise  à  la  lettre,  elle  le  serait  si  on  avait  ado^ité 
une  autre  forme  :  ne  servus  mannmittaiur  (5  (1.  IV  57). 

-P°  Si  la  condition,  itrise  à  la  lettre,  est  accomplie,  le  juge 
aura  une  grande  largeur  d'appréciation  dans  le  sens  de  Vin- 
dulgence  pour  le  débiteur.  Il  tiendra  compte  de  l'intention 
des  parties  qui  ont  vu  dans  la  stipulation  de  peine  un  contrat 
accessoire,  une  sanction.  OrAceà  cette  idée  de  sanction,  l'exa- 
men du  Juge  se  porte  naturellement,  nc'^cessairement,  sur  l'en- 
semble formé  par  la  stipulation  de  peine  et  le  contrat  i)rin- 
cipal;  et  si  l'on  songe  que  la  condition  de  la  stipulation  de 
peine  est  la  clause  d'un  contrat  de  bonne  foi,  mise  sous  forme 
négative,  comment  admettre  qu'en  fait  il  puisse  la  considérer 
ou  non  comme  accomplie,  sans  tenir  compte  de  Tintention 
des  parties  ? 

Sans  doute,  le  juge  pourra,  nous  l'avons  vu,  être  forcé  de 
condamner,  contre  son  gré,  pour  violation  d'une  clause  inspi- 
rée par  un  désir  de  vengeance  (7  D  1(S.7),  mais  si  le  but  re- 
cherché est  tel  qu'on  i)uisse  le  considérer  comme  illicite,  la 
sti[)ulation  est  nulle,  d'une  nullité  absolue  '. 

Il  en  est  de  même  si  Tobligation  princii)ale  est  d'une  exécu- 
tion impossible  -. 

De  là  la  solution  donnée  dans  la  loi  G  pr.  D  18.7.  On  a 
vendu,  avec  la  clause  ne  manumittatvr,  une  femme  que  Ton 
croyait  esclave  :  elle  est  déclarée  libre  par  un  jugement  ou 
revendiquée  avec  succès  par  son  maître,  qui  l'affranchit.  Le 
vendeur  réclame  la  peine  stipulée;  donnera-t-on  à  l'acheteur 
qui,  remarquons-le,  n'est  pas  en  faute,  et  i)eut  même  agir 
ex  emplo  en  vertu  de  l'éviction,  l'exception  doli  mali^  Gela 
ne  sera   pas  nécessaire;  le   but    d'ensemble   de   Topération 

1.  Pai'inikn  (1:^3,  D.  4."),  1)  Si  jlagitii  facti  vcl  faciendi  causa  cMncepta  ait 
slipuhUio,  ah  initto  non  valet. 

2.  Ui.iMKN  (G9,  D.  l."),  1).  .  .  n^ç  pœm(  rei  impossihiUs  mnnnittitur. 
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n'était  i)as  d'intordiiv  à  l'aclioteiir  l'acte  matériel  do  la  ina- 
niimission,  mais  d'emi)ôcher  resclave  d'arriver  à  la  liberté 
[icrecUhllc  est  de  acla  mamimittentU,  ne  7ion  j^otius  de 
effectu  hencficii  corjitatum),  ce  qui  était  hors  du  pouvoir  des 
parties,  puisqu'elle  était  libre  ou  appartenait  à  un  tiers  ;  la 
stipulation  est  nulle  ipso  jure. 

L'esclave  n'a  pas  été  allranchi  dans  le  délai  convenu,  mais 
les  constitutions  impériales,  que  j'étudierai  plus  loin,  ont  ac- 
cordé à  la  clause  uu  eiïei  in  rem  :  l'esclave  est  libre  ;  si  la 
l)eine  a  été  convenue,  elle  ne  pourra  certainement  pas  être 
réclamée;  la  loi  a,  en  efTet,  donné  satisfaction  aux  désirs  du 
vendeur,  a  remplace'',  en  rendant  l'esclave  libre,  le  fait  de 
l'acheteur.  C'est  ce  que  dit  Papinien  ^  En  cas  de  peine 
sti[)ulée,  les  textes  manquent,  mais  les  mêmes  motifs  per- 
mettraient certainement  d'accorder  l'exception  de  dol,  peut- 
être  même  de  dire,  en  appliquant  le  raisiuinement  de  Papi- 
nien (C)  p.  I)  18.7)  à  l'interprétaticn  de  la  constitution,  que  le 
vendeur  n'a  [)as  songé  à  exiger  do  l'acheteur  l'acte  matériel 
de  la  manumission,  mais  seulement  à  assurer  à  l'esclave  le 
henéfice  de  la  liberté;  ({ue,  des  lors,  il  faut  comprendre  la 
condilion  comme  si  elle  était  réJigée  sous  cette  forine  :  iiù 

ad  libertatem  perducatur  servus]   la  peine  n'est  pas  com- 
mise. 

1.  20,  2,  D.  10,  1.  —  do  mOme  G,  C.  iv,  57. 
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SliCTlON  DEUXIÈME 


Effets  invocables  à  l'égard  des  tiers 


Dans  une  vente  comme  dans  tout  autre  contrat,  une  clause 
insérée  n'a  d'autre  p/ouvoir  à  l'ordinaire  que  de  créer  un 
droit  personnel  :  de  donner,  en  cas  où  elle  est  violée,  une 
action  en  donnnages-intérêts  :  le  premier  vendeur,  auteur  de 
Ja  clause,  agit  contre  son  acheteur,  obtient  de  lui  une  répa- 
ration pécuniaire  ;  des  recours  successifs  ont  lieu  ensuite, 
par  actions  i)rincipales  de  chaque  vendeur  contre  chaque 
acheteur  si  la  clause  a  été  reproduite.  —  Les  clauses  dont 
nous  nous  occui)ons  ont,  au  contraire,  ce  caractère  commun 
de  produire  des  effets  opposables  aux  tiers  :  elles  sont  sous- 
traites à  la  règle  :  res  inter  a/ios  acta. .  . 

Pour  rendre  compte  d'effets  aussi  étendus,  on  pourrait  être 
tenté  d'analyser,  d'exj)liquer  chaque  solulion  donnée  suivant 
les  règles  ordinaires  du  droit  :  il  est  i)lus  prudent  de  s'ins- 
pirer de  l'exemple  des  jurisconsultes  romains,  de  renoncer  à 
une  pareille  analyse  :  de  tout  rattacher  au  caractère  exorbi- 
tant d(i  la  puissance  dominicale,  qui  affranchit  notre  matière 
de  l'application  du  droit  commun  •  la  Jinisprudence,  la  loi 
même  en  constatent  les  effets  plus  (prelles  ne  les  déter- 
minent. 


•4 


Le  maître  est  souverain  :  il  n'est  pas  seulement  proprié- 
taire, il  est  juge  et  lé^'islateur  :  lorsqu'on  l'aliénant  il  insère 
une  clause  dans  la  vente,  on  p.nit  dire,  sans  chercher  à  jouer 
sur  les  mots,  que  c'est  une  loi  ([\\\\  lui  a  imposée  dans  la  plé- 
nitude de  ses  i)Ouvoirs.  Gomment  s'en  étonner,  alors  qu'un 
de  ses  caprices  sullit  pour  donner  à  son  esclave  ce  bien  supé- 
rieur de  la  c//^'roî>?am^  qu'une  décision  du  Sénat  ou  du  Prince 
peut  seule  conférer  au  citoyen  libre,  même  au  souverain  d'un 
peuple  l)arbare? 


CHAPITRE   PHEAIIER 


LES  CLAUSES  DE  VENTE  MODIFIENT  LA  CONDITION 

DE  L'ESCLAVE 


^ 


Le  maître  règle  comme  il  l'entend  le  sort  de  son  esclave  : 
il  pnit,  à  son  gré,  être  rigoureux  comme  Caton,  ou  ado[)ter 
l'indulgence  un  peu  scepti^pie  de  Cicéron  •.  Sil  a,  vis-à-vis 
d'un  esclave,  un  sentiment  d'afiection  ou  de  ressentiment 
[)uissant,  durable,  il  désirera  régler  son  sort  après  que  sa 
mort  ou  une  aliénation  l'auront  l'ait  passer  en  d'autres  mains  ; 
il  peut  donner,  vendre,  léguer  l'esclave  à  un  ami  qui  suivra 
ses  intentions,  en  lait  ;  il  peut  aussi  en  assurer  l'accomplis- 
sement en  droit  par  une  clause  du  testament,  de  l'acte  de 
vente  ou  de  donation. 

La  condition  de  l'esclave,  son  statut  réel  seront  modifiés,  les 
expressions  des  textes  le  montrent  :  il  entre  dans  un  état 
nouveau,  indépendant  des  aliénations  successives  :  une  qua- 
lité, fiivorable  ou  défavorable,  s'attache  dès  lors  à  sa  per- 
sonne, selon  l'expression  énergique  d'un  texte,  fait  [)artie 
intégrante   de  l'esclave,  comme  une  servitude  réelle,  active 

1.  Cicéron  prévient  une  semaine  à  l'avance  de  son  arrivée  dans  sa  viUa 
pour  ne  pa."  tomber  mal  à  propos  et  se  voir  forcé  de  sévir. 


a 
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ou  passiv(^,  (ait  partie  int(-<i^ranto  du  fond  auquel  elle  est  atta- 
chée '.  En  ce  ({ui  concerne  i)articulièrenient  les  clauses  de 
ventes,  Cujas-  dit  très  justement  (lu'elles  s'altachent  à  la 
personne  de  l'esclave  et  sont  iiii[)osées,  moins  à  raclietcur 
qiCà  Vesclave  liii-niéuie.  VA  pour  rendre  la  même  ponsée 
autrement,  on  peut  dire  qu'à  suivre  les  règles  du  droit  com- 
mun, Vexccution  de  la  clause  créerait  pour  l'esclave  une 
situation  de  fait  particulière,  tandis  ({w\n\  réalif.'  Yinsertion 
de  la  clause  suliit  à  créer  pour  lui  une  situation  de  droit 
spéciale. 

C'est  ce  que  font  très  liicii  saisir  les  expressions  d'un 
iG\\e  :  un  esclave  est  frappé  d'une  peine  temporaire  entraî- 
nant rimpossihilité  d'être  aiïranclii  :  le  délai  expiré,  il  revient, 
dit  le  jurisconsult(\  à  sa  condition  i)remière  :  il  est  i-ure- 
ment  etsiinplenicnt  i)^c\'à\(i[quasi  ad pristinam  vel  simplicem 
servihitis  conditioneni  redactus  ■^ 

L'espoir  de  la  liberté  est  de  hi  ii;diiro  (Xc  resclavage  et  en 
corrige  les  amertumes  ;  il  subsiste  chez  resclave  lorsiju'il  n'a 
rien  à  attendre  de  son  maître  actuel  :  une  vente,  la  mort  du 
maître  i.euvent  modilier  sa  situation.  Mais  qu'une  clause,  dans 
la  vente  ou  \i)  testament\  interdise  son  atlranchisseuient, 
dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  que  les  textes  rappro- 
chent et  assimilent  \  il  y  a  condamnation  réduisant  l'esclave 
pour  un  t(Mnps  donné  ou  pour  sa  vie  entière  à  une  c  .nditiuu 
inférieure  à  l'esclavage  pur  et  simple. 

Si  racheteuralIVanchit  lui-même,  ratlranchissemcnt  est  nul 
et  sans  etfet\ 


1-  o,  C.  IV,  5,  7,  .  .  .coiiditio,  quœ  ejus  personœ  coJuesit .  ..  2  p.  D.  40,  7, 
...iiive  usucapiatur,  cum  sua  causa  usacapiatar  (0,  1,  D.  -10,  7),  causa  eJus 
tmmutahilis  est  (9,  1).  18,  7\  nec  poterit  aliquo  modo  auftrn  legem  sui  vendt- 
toris,  cil  jus  conditio  extUit, 

'2.  X,  1027. 

:^.   1,  C.  VII,  12. 

t.  '^K  1).   10.  1  ;  0,  2,  D.   10,  9. 
.">.  9,  2,  I).   K),  i>. 
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La  clause  même  n'étant  pas  reproduite  dans  les  ventes 
successives  (sans  quoi  l'on  retombe  dans  la  première  hypo- 
thèse), un  atlranchissement  intervient  de  la  part  d'un  sous- 
acquéreur  de  bonne  foi,  il  y  a  encore  nullité;  la  décision  ré- 
sulte de  cette  affirmation  si  absolue  des  textes  :  ad  liberla- 
tem  perduci  non  possiint  '.  A  cela  une  seule  réserve  :  ils 
pourront,  d'après  Ulpien,  parvenir  à  la  liberté  par  le  bénéfice 
de  la  loi,  qui  récomi)ense  ainsi  la  dénonciation  de  certains 
crimes  -. 

La  clause  d'exportation  qu'on  interprète  comme  prohibant 
implicitement  l'a  (franchissement  dans  la  ville,  la  province 
dont  le  séjour  est  interdit  a  des  ellets  semblables  :  l'alfran- 
cliissement  est  sans  ellèt\ 

Fait  partout  ailleurs,  il  est  valable  ;  l'esclave  devient  libre; 
mais  une  condition  résolutoire  i)èse  sur  cette  liberté;  re- 
venu dans  les  lieux  interdits,  Tesclave  sera  saisi,  attribué  au 
lise,  qui  le  vendra  [)ubiiquemenl,  sous  cette  même  condition 
d'exportation  '*. 

J'étudierai  plus  loin  les  effets  attachés  par  les  constitutions 
iiiii>ériales  aux  deux  clauses  ut  manmnittatur  ne  prosti- 
ttialiir  :  à  défaut  du  respect  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  clauses, 
resclave  devient  libre  ipso  jure.  Constatons,  dès  maintenant, 
qu'il  importe  peu  que  la  clause  ne  prostituatur  ait  été  ou 
non  insérée  dans  les  ventes  successives''. 

De  même  poui  une  condition  d'affranchissement  qu'elle 
résulte  d'un  testament  ou  d'unc^  vente,  j'assimile  les  deux 
cas,  et  je  crois  qu'elle  conserve  tous  ses  effets,  même  contre 
un  sous-acquéreur  de  bonne  foi  ''. 

L  9,  D.  40,  1  ;  4,  9.  D.  40,  1  ;  .">,  G,  iv,  57. 

2.  Propter  hoc  quod  commune  eut,  1.  :i,  l."),  D.  29,  15.  Voir  5,  D.  40,  8,  et 
au  Code  les  lois  1  à  4,  vu,  18. 

3.  4,  9,  D.  40,  1  ;  3.  iv,  55. 

4.  2,  C.  IV,  55. 

5.  7,  D.  37,  14;  1,  C.  IV,  55. 
•'»    Lois,  2,  1  ol  9,  1,  D.  40,  7. 
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En  tous  ces  cas,  raelietcnr  pourra  intenter  l'action  cmpti 
contre  Je  vendeur,  qui  ne  l'aura  [)as  prévenu  de  l'existence 
d'une  condition  qui  diminue  la  valeur  de  r(\sclave  :  si  le  ven- 
deur était  de  mauvaise  foi,  s'il  a  ii'auduleusement  dissimulé 
la  clause,  il  est  coupable  de  stellionnat,  et  pourra  être  pour- 
suivi et  puni  extra  ordinern  '. 

1.   D,  1,D.   \^,  1;  3,  C.  1,  47,20. 
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La  clause  d'exportation,  ou  la  clause  ne prostititalur  a  été 
violée;  le  vendeur,  s'il  a  pris  soin  de  s'en  réserver  le  droit 
l)ar  une  clause  formelle,  pourra  exercer  la  manus  injectio 
sur  l'esclave,  résoudre  par  là,  non  la  vente  —  car  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  restitution  de  prix  —  mais  le  transfert  de  pro- 
priété qui  en  a  été  la  suite,  et  redevenir  plein  et  entier  pro- 
priétaire de  l'esclave.  L'effet  exorbitant  de  la  manus  injeclio, 
opéré  en  vertu  d'une  simple  convention,  semble  être  très 
ancien,  traditionnel  :  la  jurisprudence  classique  semble  le 
constater,  non  le  créer. 

On  se  réserve  le  droit  à  la  manus  injeciio  par  une  simple 
clause,  un  pacte  ajouté  à  la  clause  principale. . .  ne  p-rosti- 
Uialur,  et,  si  contra  factum  sit,  utiliceat  ei  ancillam  abdit- 
cere^.  Ou  bien  on  insère  une  seule  clause  uti,  si  Romœ 
moratus  sit,  mamnn  injicere  liceat-;  en  ce  dernier,  la  clause 
d'exportation  n'est  qu'indirectement  sanctionnée. 

Comme  les  clauses  principales  auxquelles  elle  se  rattadie, 
la  clause  réservant  la  mamis  injectio  i)eut  être  invoquée 
contre  un  sous-acquéreur  de  bonne  foi  '\ 

L  ^(j,  D.  18,  1. 

2.  9,  D.  IH,  7. 

3.  1,  C.  IV,  56. 
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L'autorisation  du  magistrat  ne  sera  pas  nécessaire  :  il  est 
plus  sûr  néanmoins  de  s'adresser  à  lui  pour  se  mettre  à  cou- 
vert *  :  il  décidera,  en  cas  de  débat,  à  qui  la  manus  injedio 
appartient. 

Par  l'effet  seul  ûc  la  clause  d'exportation,  raffi-ancliisse- 
ment  dans  les  lieux  interdits  est  nul,  ainsi  (pie  nous  l'avons 
vu;  lait  ailleurs,  il  est  valable;  mais  l'esclave  affranchi,  s'il 
revient  dans  les  lieux  interdits,  est  saisi,  attribué  au  lise,  et 
vendu  publiquement  avec  clause  d'exportation. 

En  attribuant  cet  efTet  ('^ner^iiique  à  la  seule  clause  d'ex- 
portation, on  étendait  probablement  une  solution  précédem- 
ment admise  au  cas  seulement  où  la  clause  de  manus  injectio 
y  était  ajoutée-. 

Si  enlin  l'esclave  revient  dans  les  lieux  interdits  sans  avoir 
été  régulièrement  affranchi,  le  vendeur,  en  exerçant  sur  lui 
son  droit  de  manus  injectio  redevient  instantanément  pro- 
priétaire... ex  jure  conccsso  mancipiinn  abdaclt . . .  retlnere 
poterit  ac  manumittcre,  dit  un  textes  Même  effet  au  cas  où 
\d.  manus  injectio  sanctionne  la  clause  ne  prostitv.atnr  :  le 
vendeur  redevient  propriétaire  ''. 

La  violation  do  la  clause  ne  prostituatur  suppose  nécessai- 
rement la  iaute  de  l'acheteur  ou  de  quelqu'un  dont  il  est  res- 
ponsable :  son  préposé  ou  un  sous-acheteur  ;  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  la  clause  d'exportation  ;  pourra-t-on  même  si  l'a- 
cheteur n'est  pas  en  faute,  faire  manus  injectio  sur  resclave? 
Ln  texte  de  l\aul'  semble,  à  première  vue,  résoudre  néga- 
tivement cette  question  :  il  n'a  pas  toutefois  cette  portée.  La 
clause  insérée  a  été  celle-ci  :  ut  si  lioniœ  moratus  ut  ma- 
num  injlcere  ïiceat.  L'esclave  luit  et  vient  à  Home;  pourra- 


1.  81,  D.  46,  3;1,C.  IV,  56. 

2.  1,  C.  IV,  55  ;  6  fr.    Vat. 

3.  6  //•.  Yat.\  Voir  aussi  "2,  C.  iv,  55  ;  9,  D.  18,  7. 

4.  10.  1,  D.  2,  4. 
ô.  9.  1),  18,  7. 
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t-on  faire  manus  injectio^.  Non,  parce  que,  dans  Tintérét  de 
l'acheteur,  il  faut  interpréter  strictement  les  termes  de  cette 
clause  :  or,  le  mot  morari  implique  l'idée  d'un  séjour  tran- 
quille dans  un  endroit  donné  :  on  ne  peut  dire  d'un  esclave 
fugitif,  traqué  de  toutes  parts,  et  qui,  sur  une  simple  alerte, 
fuira  peut-être  ailleurs  dès  demain,  Romœ  moratur.  D'où 
nécessité  de  refuser  la  manus  injectio. 

Un  iexie  du  Gode^  tranche  la  question  :  il  faudra,  tant  pour 
réclamer  la  peine  stipuh'^e  (pie  pour  exercer  la  manus  injec- 
tio, qu'il  y  ait  eu  séjour  dans  lieux  interdits  du  consente- 
ment du  maître.  —  la  omnibus  tamen  queritur,  an  domïni 
voluntate  in  locnni  prohibituni  veneriù. 
^  C'est  dans  la  personne  du  maître  actuel  de  l'esclave  que 
l'on  recherche  cet  élément  de   faute  :   mais  l'acheteur  origi- 
naire, qui  s'est  engagé  à  exporter  l'esclave,  se  trouve  cons- 
titué en  faute  par  contre-coup:  s'il  se  trouve  forcé  de  payer 
une  peine,  il  la  réclamera  cà  son  ayant-droit,  pour  peu  qu'il 
ait  eu  soin  de  répéter  la  clause  dans  l'acte  passé  avec  lui  :  la 
7nanus  injectio  exercée  par  le  i)remier  vendeur  ne  l'exposera 
à  aucun  recours  pour  peu  qu'il  ait  averti  de  l'existence  de 
ce  droit-. 

En  indiquant  l'endroit  où  se  trouve  l'esclave,  le  vendeur 
auteur  de  la  clause  peut  exiger  sa  réexportation  :  un  refus 
constitue  une  iaute,  lui  permet  de  faire  manus  injectio. 

Si  la  clause  a  été  répétée  dans  les  reventes  successives, 
c'est  au  premier  auteur  de  la  clause,  nous  l'avons  supposé' 
qu'il  aj.partiendra  de  ïmTa  manus  injectio]  cela  tient  au  ca- 
ractère spécial  de  ces  clauses,  qui  constituent  de  vrais  droits 
réels  subordonnés  les  uns  aux  autres,  et  non  pas  concur- 
rents,  conime  des  droits  personnels. 

1.  2,  C.  IV,  55. 

2.  0,  D.  18,  7.  Nec  poterit  aliquo  modo  auferrc  legera  sui  venditoris,  cuius 
conditioexstUit. 
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POUVOIR  CONSERVÉ  PAR  LE  VENDEUR 
DE  RÉGLER  LES  EFFETS  DES  CLAUSES  -  LIBERTÉ  IPSO  JURE 


L'effet  favorable  ou  non  à  Fesclavc,  d'une  clause  insérée, 
l)eut  être  en  général  anéanti  par  la  volonté  du  vendeur  au- 
teur de  la  clause. 

C'est  ainsi  que  reiiiise  peut  être  laite  de  la  clause  d'expor- 
tation '. 

Et  on  [)cut  adn  ettre  sans  texte,  vu  l'an^tlogie  des  situa- 
tions, la  même  solution  pour  la  clause  ne  raamnnittatur. 

Il  y  a  là  qucl({ue  chose  de  très  particulier  à  deux  points  de 
vue.  —  La  clause  crée,  nous  l'avo^is  vu.  une  sorte  do  servi- 
tude :  elle  a  des  eifets  ui  rem,  elle  s'attaehe  à  la  personne  de 
Tesclave.  Et  d'autre  i)ar[,  pour  anéantir  les  effets  de  cette 
clause,  il  sullit,  u  a  d'un  pacte  qui  la  paralyserait,  mais  d'un 
acte  purement  unilatéral,  d'uiu^  simple  manifestation  de 
volonté  :  potes l  po'aUendo  legera  reuiittere-. 

C'est  un  acte  unilatéral,  pourrait-on  dire  pour  tacher  d'en 
rendre  compte,  c'est  suivant  les  cas  une  condamnation  infli- 

1.  1,  D.  18,  7;  0  //•.   Vat, 

2.  6  fr .   Vat. 
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gée  i)ar  le  maître  ou  une  concession  laite  par  lui  qui  crée 
pour  l'esclave  une  situation  nouvelle,  un  inetant  de  raison 
avant  la  vente:  il  vend  l'esclave  grevé  d'une  condition  -ar- 
dant  par  devers  lui  un  droit  snl  generis,  un  démembrement 
de  la  puissance  dominicale.  Et  quant  à  la  clause,  elle  n'inter- 
vient que  pour  constater  que  ce  droit  réel  a  éré  retenu  ;  pour 
obliger  en  même  temps  contractuellement  l'acheteur  à  la 
respecter.  Par  un  acte  unilatéral  également,  le  vendeur  fera 
remise  du  droit  réel  conservé  ;  d'une  condition  meilleure  ou 
pire,  resclave  retombera  dans  l'esclavage  pur  et  simple. 

Le  ven<leur,  nous  venons  de  le  voir,  i)eut  faire  remise  des 
clauses  défavorables  ;  posons  en  principe  qu'il  conserve  le 
droit  de  régler  les  effets  des  clauses  insérées.  En  étudiant 
l'effet  nouveau  attiibui'^  aux  clauses  favorables  par  les  consti- 
tutions impériales,  nous  rencontrerons  les  applications  les 
plus  intéressantes  de  ce  [irincipe  :  nous  le  verrons  recevoir 
aussi  de  sérieuses  atteintes. 

Le  vendeur  a  exigé  l'ins(  rtion  dans  la  vente  d'une  clause 
favoiable  à  l'esclave,  interdisant  sa  prostitution,  ou  obligeant 
Tacheteur  cà  l'affranchir  :  en  cas  de  violation  de  la  clause,  l'es- 
clave (levi<uidra  libre  ipso  jure.  Le  bénélice  de  la  loi  rem- 
l'iira  exactement  au  premier  cas  les  intentions  du  vendeur: 
il  remi)lacera,  représentera  la  mamimisslo  que  l'acheteur 
aurait  dû  exécuter.  Au  second  cas,  son  effet  étant  d'infliger  à 
l'acheteur  une  perte  pécuniaire,  il  préviendra  la  violation  de 
la  clause,  ou  la  r<q)rimera  et  assurera  du  moins  la  liberté  à 
l'esclave  qui  n'aura  pas  été  respectée. 

Telle  est  la  nouvelle  sanction,  très  simple  et  très  éner- 
gique, attachée  aux  clauses  dont  je  m'occupe  par  les  consti- 
tutions des  emiiereurs.  Poussés  parle  même  motif,  la  faveur 
de  la  liberté,  ils  l'accordèrent  aussi  dans  un  certain  nombre 
de  cas  analogues  à  la  vente  avec  condition  d'affranchisse- 
ment. 

Passant  en  revue  la  vente  avec  condition  (l'affranchisse- 
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ment,  les  quelques  situa! ions  qui  s'en  rapprocliont,  (^t  la 
vente  ne  prostitmilur,  nous  allons  étudier  les  constitutions 
impériales  et  les  décisions  de  jurisprudence  (|ui  ont  accordé, 
dans  ces  divers  cas,  la  liberté  ipso  jure,  nous  demandant 
en  même  temps  Jusqu'à  quel  point  on  s'est  attaché  à  .suivre 
la  volonté  du  vendeur. 

A.  Vente  avec  condition  d'affranchissement. 

Deux  constitutions  semblent  êti'o  intervenues  en  ce  cas.  La 
première,  rendue  par  Adrien,  visait  uniquement,  à  ce  (pfil 
parait,  la  vente  faite  avec  la  clause  ut  manuinittatur.  l'auto 
d'alïrancliiss'^ment  dans  le  délai  lix<s  Tesclave  est  libre  ipso 
jure,  Mais  la  clause  ainsi  rédigée  constitue  à  la  charge  de 
l'acheteur,  l'obligation  active  d'allVancbir,  elle  exige  son 
fait.  Etait-on  conviMiu  par  exemple  que  l'esclave  serait  libre 
après  la  moi  t  de  racheteur,  —-  ni  post  rnortem  emptoris  in 
libertate  moraretur,  —  on  se  trouvait  en  dehors  des  termes 
de  la  constitution,  on  ne  pouvait  admettre  qu'il  y  eut  liberté 
ipso  jure  K 

Une  nouvelle  constitution,  due  à  Marc-Aurèle  et  Commode, 
un  rescrit  adressé  à  Aulidius  Victorinus-,  confère  la  liberté 
d'une  manière  beaucou[)  plus  large,  i>lus  générale.  Il  suffit 
d'une  clause  de  vente  ayant  pour  but  (l'assurer  la  lil)erté  à 
un  esclave:  et  en  se  pénétrant  de  Tesprit  de  son  auteur,  les 
jurisconsultes  étendront  encore  les  termes  du  rescrit,  l'appli- 
queront à  des  cas  voisins,  —  ex  sententia  constitutionis,  — 
dira  Papinien. 

Le  i)ouvoir  accordé  à  une  simple  clause  de  vente  de  réaliser 
par  elle-même  le  but  auquel  elle  tend,  semble  exorbitant  : 
11  1  est  en  effet,  mais  ni  plus  ni  moins  que  plusieurs  décisions 

1.   1*>,  D.  is,  7. 
-►•  '<-,  G.  II,  5,  7. 
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que  nous  avons  rencontrées.  La  clause  interdisant  Taffran- 
chissement  empêche,  nous  l'avons  vu,  que  l'esclave  puisse 
obtenir  la  liberté  :  celle  qui  ordonne  son  alfranchissement  le 
rendra  bbn-  :  il  y  a,  à  ce  qu'il  me  semble,  entre  ces  deux 
solutions,  un  parallélisme,  une  symétrie  absolue  :  en  consa- 
crant la  seconde,  les  empereurs  restaient  dans  la  logique 
d'uno  institution  soustraite  aux  règles  du  droit  commun. 
Uuels  sont  au  juste  les  effets  de  la  constitution?  Les  textes 
nous  le  disent  :  a  Si  la  volonté  du  vendeur  est  restée  la 
même,  on  a  décidé  avec  raison  (pie  le  pouvoir  de  la  condition 
mise,  représenterait  le  fait,  de  l'acheteur,  l'afïVanchissement 
de  l'esclave  par  lui'.  »  —  «  H  (ui  sera,  disent-ils  encore, 
comme  si  l'acheteur,  qui  devait  affranchir,  s'était  acquitté  de 
son  obligation*.  » 

On  comprend  dès  lors  que  la  liberté  ipso  jure,  n'entraî- 
nant pour  l'acheteur  aucune  déchéance,  intervienne  sans 
(pi'il  taille  supposer  aucune  faute  de  sa  part. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  :  cette  in- 
tervention doit  remplii"  les  intentions  probables  des  parties 
au  moment  ilu  contrat,  telles  qu'elles  ressortent  de  l'interpré- 
tation de  la  clause  :  —  La  volonté  actuelle  du  vendeur,  vrai 
auteur  de  la  clause,  doit  être  également  satisfaite.  —  Cous- 
iilutiOy  dit  Cujas,  subsequitur  voluntatera  dantis,  et  ambu- 
laioria  est  ut  voluntns  dantis. 

Ce  deuxième  élément,  très  nettement  exigé  par  plnsi(Mn's 
textes,  nous  explique  en  quoi  la  situation  de  l'esclave  vendu 
avec  clause  d'affranchissement  diffère,  bien  que  très  favorable, 
de  celle  du  slatuliber,  au([uel  la  volonté  du  défunt  a  assuré 
d'une  manière  certaine  dans  un  temps  ou  sous  une  condition 
donnée,  le  bienfait  de  la  liberté  ^ 


1.  <),  C.  IV,  57.  D'après  le  commenlaire  grec,  le  texte  doit  Olre  aiusi  réta- 
bli :  Conditionis  potestate  madumitteutis  factiim  veprœsehtari  (Cujasi. 

2.  3,  I).  iO,  8. 

3.  3,  1).  IS,  7  ;  3,  D.  40,  8  ;  (>,  C.  iv.  57. 


*1^^ 


Outre  lo  délai  ou  la  condition  mise,  il  y  a  ici  une  condition 
tacite  :  si  in  cadcnt  vohnitate  pcrsevcret  vendilurK  II  est 
vrai  que  la  faveur  de  la  liberté  fait  présumer  chez  le  ven- 
deur cotte  continuation  de  volonté;  s'il  y  a  débat  judiciaire, 
causa  l'iberalis,  entre  l'acheteur  et  l'esclave,  raclieteur  aura 
la  charge  de  la  preuve  :  il  devra  démontrer  qu'un  change- 
ment d'intention  du  vendeur  a  empêché  l'esclave  d'acquérir 
la  liberté  ipso  jure  à  l'expiration  du  délai  fixé  :  il  serait  donc 
plus  exact  de  dire  qu'il  y  a  condition  négative,  et  de  la  i^)V' 
nmlcv  iûnd:  nïsl  volu7itatem  nnitaverit  venditor,  si  modo 
contvariœ  voluntatis  non  fuerit-, 

Q^rzV/ en  cas  de  mort  du  vendeur,  auteur  de  la  clause?  On 
se  conformera  à  ses  dernières  intentions,  présumées  favo- 
rables, sauf  i)reuve  contraire  :  il  n'y  aura  aucun  compte  à 
tenir  de  la  volonté  propre  des  héritiers  ^  Continuateurs  de 
la  personne  du  défunt,  ils  représentent  sa  volonté  dernière, 
(lui  a  déiinitivement  réglé,  quant  à  la  clause,  le  sort  de  l'es- 
clave: leurs  sentiments  [lersonnels  à  son  égard  ne  peuvent 
lui  nuire  ni  lui  protlter. 

Peu  imi)orte  donc,  dira-t-on,  que  le  défunt  ait  laissé  ou 
non  des  héritiers.—  Cela  importe  peu,  en  etret,  si  les  der- 
nières intentions  du  défunt  ont  été  favorables  à  l'esclave  :  mais 
sui)posons  qu'elles  lui  aient  i'U'^  délavorables,  que  d'autre 
part  l'acheteur  soit  mort  sans  héritiers  :  il  n'y  a  plus  de  ce 
côte  aucun  intérêt  contraire  à  la  liberté  de  l'esclave  :  la  fa- 
veur de  la  liberté  i)ermettra  de  ne  pas  tenir  compte  d'une 
volonté  dernière  qui  n'a  [ilus  de  représentants  :  l'esclave  sera 
libre  faute  d'un  intérêt  sulii^ant  qui  s'y  oppose  :  cette  solution 
de  Paul  ''  n'mhrme  eji  rien  la  règle  générale. 

Les  textes  abondent  en  solutions  d'espèces,  qu'il  faut  passer 
en  revue. 

1-  -3,  1).  is,  7. 

'^-  1,  C.  IV,  57. 

3-  3-  1>   IS,  7;  3,  1),  m. 

•l-  J,  1>.  lu,  8. 
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Il  y  a  eu  vente  ut  nianumittereiuï^  sans  insertion  d'aucun 
délai  :  les  parties  ont  \)\\  avoir  deux  intentions  différentes  : 
obliger  l'acheteur  à  atrranchir  aussitôt  qu'il  lo  pourrait,  — 
ou  le  laisser  libre  de  choisir  le  moment  qui  lui  conviendrait 
le  mieux.  Au  second  cas,  c'est  seulement  à  la  mort  de  l'ache- 
teur que  l'esclave  devient  libre  ipso  jure  :  au  premier,  qui 
sera  [)résumé,  en  cas  de  doute,  par  faveur  pour  la  liberté,  le 
délai  est  de  deux  mois  entre  présents,  quatre  (Mitre  absents  *. 

Le  vendeur  avait,  avant  la  vente,  engagé  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  :  la  vente  est  valable,  et  la  clause  accom- 
plira son  effet  :  la  constitution  universelle  de  gage,  qui  ne 
met  [)as  d'obstacles  à  un  affranchissement  direct-,  permet  à 
plus  b)rte  raison,  la  vente  avec  clause  ut  manurnittatur  ^. 

Seïus  qui  a  acheté  l'esclave  Pam[)hile  sous  condition  d'af- 
franchissement, est  déclaré  esclave  :  il  ne  peut  affranchir  : 
mais  son  maître  n'a  acquis  Pamphile  que  grevé  d'une  condi- 
tion d'allrancliisscment  :  il  sera  libre  ipso  jure  à  l'expiration 

du  délai  *. 

L'alfranchissement  par  un  mineur  <le  vingt  ans  sera  va- 
lable, puisque  la  clause  produit  par  sa  seule  force  le  même 
effets 

Une  hyi)othèque  tacite  et  générale  fut  établie  vers  la  fin  du 
!!•  siècle  de  l'ère  chrétienne,  sur  les  biens  des  débiteurs  du 
fisc  :  elle  frappe  à  son  entrée  dans  le  patrimoine,  l'esclave 
acheté  ut  manurnittatur  ;  mais  la  condition  de  liberté,  stipulée 
au  profit  de  l'esciave,  est  antérieure  au  moins  d'un  instant  de 
raison  :  rafiranchissement  tait  par  l'acheteur  dans  les  termes 
de  la  clause  sera  valable  :  s'il  n'affranchit  i)as,  l'esclave  est 
libre  de  plein  droit*'. 

\.  9,  D.  40,  8. 

2.  3,  C.  VII,  8. 

3.  6,  D.  40,  8. 

4.  23,  D.  40,  1. 

5.  20  p.  D.  40,  1. 
G.  10,  D.  40,  1. 
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Après  une  vente  pure  et  simple,  racheteur  annonce  dans 
une  lettre  son  intention  (ralfrancliir  l'esclave  :  il  n'est  [>us  lié, 
pas  plus  que  le  maître,  que  le  testateur  a  prié  cratTranchir  : 
on  est  en  dehors  des  ternies  et  même  de  l'esprit  de  la  cons- 
titution :  i!  n'y  a  pas  [xnir  l'esclave  de  liberté  ipso  jure  *. 

L'affranchissement  est  valable  môme  si  le  prix  n'a  pas  été 
payé,  pourvu  (jue  l'acheteur  ait  donné  des  sûretés-  :  dans 
ces  conditions,  la  tradition  a  été  translative:  il  en  serait  de 
mémo  si  le  vendeur  avait  fait  crédit,  avait  suivi  la  loi  do 
l'acheteur  ^. 

Gaïus  Seïus   vend  l'esclave  Stichus   à  Lucius  Titius  sous 
condition  d'airranchissement  après  trois  années  de  services 
ininterrompus*  :  avant  l'expiration  de  ce  d(Hai,  Stichus  s'en- 
fuit :  il   revient  au  bout  de  très  peu  de  temi)s  :    Titius,  son 
maitre,  est  mort  dans  l'intervalle;  par  faveur  pour  la  liberté, 
et  l'esclave  n'ayant   été  en  fuite    que  i)eu   de   temi)s,    Paul 
admet  qu'il  n'a  jias  i)erdu  ses  di'oits  à  la  liberté  :  il  sera  libre 
une  fois  le  temps  nccompli^  après  lequel  on  devait  ValJran- 
chir.  Sera-ce  après  l'expiration  du  délai   de  trois   ans?  ou 
faut-il  l'an-menter  de  tout  le  temps  pendant  hNjuel  l'esclave 
a  été  en  fuite?  la  clause  accordant  la  liberté  à  resclave  était 
à  la  fois  affectée  d'un  terme  —  trois  ans  —  et  d'une  condi- 
tion —  .s/  coatinuo  trieanio  servisset.  Si  l'intention  des  i)ar- 
ties  était  d'assurer  à  Tiiius  personnellement  les  services  de 
l'esclave  pendant  ti  ois  ans,  la  condition  devenue  impossible 
ne  peut  plus  être  opposée,  le  terme  seul  reste  —  il  sera  libre 
à  rexi)iration  des  trois  ans.  S'il  seinhlc   au  contraire  (pfon 
ait   voulu  si;iq»lement    lui  imposer   trois  ans  de  services,  il 
devra  servir  l'héritier  autant  de  Jours,  ai)rès  l'expiration  du 
<lelai,  (ju'il  (Ml  aura  i)assés  en  état  de  fuite  •*. 

1.  38,  p.  D.  10,  1-2. 
:>^.  3S,  '2,  D.  -10,  1-2. 
•3.  L.  10  et  53,  1).  18,  1. 

1.  38,  3,  D.  40,  1-2.  Si  continuo  triennio  servisset. 
5.  L.  i,  §  2  et  8,  1)  10,  7. 
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Après  l'expiration  du  délai  hxé  dans  la  vente,  une  esclave 
a  continué  de  servir,  ii^norante  de  son  droit  :  elle  a  ensuite 
été  alîranchie  ;  un  enfant  lui  est  né  dans  l'intervalle  :  il  est 
in.izénu  -  la  solution  s'impose  du  moment  où  la  liberté  est 
acijuise  ipso  jure,  sans  qu'aucune  demande  soit  nécessaire 
(3-4,  c.  IV,  57). 

A  la  clause  iif  mamimiltatur,  on  a  ajouté  comme  sanction 
une  convention  de  peine  ou  bien  on  s'est  réservé  la  manus 
injectio  :  le  délai  expiré,  il  n  y  en  aura  |.>as  moins  liberté  ipso 
jure  et  on  n'accordera  au  vendeur  ni  la  i)eine  convenue,  ni 
la  manus  injectio.  Ceci  n'est-il  pas  contraire  à  la  théorie  que 
nous  avons  admise?  et  la  liberté  n'est-elle  pas  donnée  en  vio- 
lation tle  la  volonté  du  vendeur,  qui  a  voulu  se  rè-^^-r^'-^r  rejo 
option  entre  [)lusieurs  sanctions  de  la  clause  ? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  contradiction. 

Remarquons  tout  d'abord  (pie  Papinien  nous  donne  cette 
solution  comme  imposée  par  l'esprit  de  la  constitution,  et  que 
les  deux  textes  qui  la  consacrent  prétendent  l'un  et  l'autre  se 
conformera  la  volonté  du  vendeur  '. 

C'est  que  la  libre  o[)tion  du  vendeur  ne  porte  que  sur  un 
point  :  veut-il  ou  non  la  liberté  de  l'esclave? 

S'il  la  veut,  la  constitution  remplit  ses  intentions  :  son 
effet  cs{,  tous  les  textes  nous  le  disent,  de  suppléer  entière- 
ment le  fait  de  l'acheteur  :  o\\  est,  grâce  à  elle,  dans  la  même 
situation  que  si  l'acheteur  avait  affranchi. 

Si  au  contraire  le  vendeur  a  changé  de  volonté,  l'esclave 
reste  esclave;  mais  on  ne  saurait  admettre,  un  seul  instant, 
que  le  vendeur  i)rétende  se  prévaloir  de  la  [leine  convenue, 
de  la  manus  injectio  réservée,  alors  ({ue  c'est  par  son  fait,  et 
par  son  fait  seul,  que  la  clause  principale  n'a  pas  porté  etlèt  : 
il  y  aurait  contradiction. 

Kn  s(jnime,  de[)uis  que  la  constitution  de  Marc-Aurèle  est 

1.  -20,  2,  D.  10,  1  ;G,  c.  IV,  :û. 
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intervenue,  //  ne  }mtt  i)lus  y  avoir  de  violation  inir  Vache- 
leur  de  la  clause  d'affranchissement  ;  les  autres  sanctions, 
moins  énergiques,  et  conservées  seulement  comme  clauses 
de  stvle,  sont  devenues  d'une  complète  inutilité. 

B.  Situations   analogues   à  celle   de  1  esclave    vendu 
avec  condition  d'affranchissement. 


I 


Donalion  avec  condition  d'ajfranchissernent. 


Tiaitera-t-on  la  donation  comme  la  vente?  il  semble  tout 
d'aliord  qifd  n'en  >od  [)as  ainsi,  d'a[)rèsun  texte  de  Scicvola*. 
Le  vendeur  ou  son  héritier  jjourront  agir  contre  Tacheteur 
ou  son  liéritier;  soit  par  V'àci'xow  euiidi,  soit  en  vertu  d'une 
stii)uiation  de  peine  :  l'acheteur  peut  toujours  se  libérer 
jusqu'à  la  litis  contestatio,  en  adVanchissant  l'esclave.  Mais 
il  se  peut  que  l'héritier  du  vendeur  [)renne  peu  d'intérêt  à  la 
liberté  de  l'esclave  :  convaincu,  ([ue ,  s'il  agit,  Tacheteur 
aimera  nneux  atlVanchir  (pie  payer  la  peine  stii)ulee,  il  refuse 
de  sortir  de  son  inaction  :  Vlieritier  de  Vaclieteur  doit  ce- 
l)endant   a/franchir,   dit  le  jurisconsulte,  sans  plus   ample 

ex[)lication. 

y  a-t-il  là  une  véritable  obligation  juridique,  entrainont  la 
possibilité  d'une  contrainte  à  exercer  sur  la  volonté  du  maître  ? 
Je  n'v  vois  aucune  sanction  directe  :  une  seule  action  existe 
aux  mains  de  riioritier  de  l'acheteur,  ({ui  refuse  d'en  faire 


usage. 


Mais  le  censeur  autrefois  aurait  pu  agir  en  vertu  de  sa  dic- 
tature morale  ;  sous  l'Empire,  la  sanction  usuelle,  que  nous 
rencontrerons  plus  loin  en  des  cas  semblables  à  celui-ci,  sera 
une  exhortation  (hi  magistrat  adressée  au  ninître  pour  l'en- 

1.   1-22,  '2,D.  iô,  1. 
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gager  à  s'acquitter  de  la  promesse  faite  par  son  auteur  :  elle 
aura  presque  toujours  l'effet  désirée 

Le  jurisconsulte,  dans  ce  texte,  ne  Mi  pas  intervenir  la 
constitution  de  Marc-Aurèle  et  Commode  :  contemporain  de 
Marc-Aurèle,  il  écrivait  évidemment  avant  l'existence  de 
cette  constitution  :  celle  d'Adrien  n'était  évidemment  pas 
a])phcable. 

La  nouvelle  constitution  semble  du  reste  ne  pas  avoir 
prévu  la  donation  avec  clause;  ne  i)as  lui  avoir  été  directe- 
ment ai)plicable,  c'est  l'esprit  de  la  constitution  —  sententia 
constitulionis,  et  non  sa  lettre  que  Paidnien  invoque  -  lors- 
qu'il étend  aux  donations  la  décision  adnuse  pour  les  ventes. 
Alexandre  Sévère^  consacra  [ilus  tard  la  môme  solution. 
Dans  l'un  et  l'autre  texte,  nous  voyons  exiger  de  même  que 
dans  la  vente,  (pie  l'auteur  de  la  clause  n'ait  pas  changé 
d'intentions  à  l'égard  de  l'esclave. 


IL  —  Tradition  faite  povr  cause  d'affranchissement. 

On  a  fait  tradition  d'un  esclave  à  un  tiers,  nianumissionis 
causa.  Dans  la  vente,  la  donation,  le  prix  obtenu,  l'intention 
libérale  étaient  les  causes  principales  de  l'obligation  de 
livrer  l'esclave,  contractée  ])ar  le  vendeur  ou  donateur  : 
l'affranchissement  de  l'esclave  n'était  qu'une  cause  accessoire 
de  roi)ération  ;  il  en  devient  au  contraire  ici  le  Init,  la  fin 
principale. 

Celui  ([lù  reçoit  tradition  de  l'esclave,  n'est  en  effet  que  le 
représentant  de  l'ancien  maître,  Tinstrumontde  ses  intentions 
bienfaisantes.   In   hoc  solum  servum  accepcram  ut  manu 


1.  y,  c.  IV,  (). 

2.  8,  D.  40,  8. 

3.  1,  c.  IV,  57. 
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milterem,  dit  un  texte'.  .le  ne  nie  pas  que  vu  les  moyens 
employés,  il  ne  puisse  en  résulter  accessoirement  une  libé- 
ralité; au  cas  par  exemi)le  où  le  vendeur  a  reculé  l'allr.in- 
chissement  à  un  certain  terme  ^  ou  à  l'époque  de  sa  mort^ 
iMais  ce  n'est  là  qu'un  ell.^f,  un  ri^sultat  indirect,  et  auquel 
celui  qui  en  profite  n'a  aucun  droit  acquis. 

De  quelle  nature  est  le  negotium  jiiris  ainsi  constitu(''?  Il 
pi'é^enteune  grande  analoirie  avec  \m  mandat  dans  l'intérêt 
exclusif  du  mandant,  avec  ceci  de  particulier,  qu'il  faut, 
avant  toute  exécution  de  la  part  du  mandataire,  une  tradiiion, 
à  ]ni  thite  d(^  l'esclave  par  le  mandant.  Dans  los  t(\\t«'s  (jne 
je  viens  de  citer'*  Julien,  obéissant  à  une  tendance  conunune 
à  un  certain  nond,>re  de  Jurisconsultes,  donnera  l'action  man- 
da tl  \  Ulpien,  dont  l'opinion  dut  prévaloir,  comme  dans  b>s 
cas  semblables,  entoure^  des  sanctions  ordinaires  un  contrat 
innommé,  du  type  do  ut  facias. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  de  l'ancien  maître  apparaît 
prédominant  :  on  s'y  attachera  uniquement;  on  donnera 
les  effets  les  ])lus  étendus  à  un  cbangement  de  volonté  de 
sa  part. 

Que  l'esclave  n'ait  pas  été  affranchi  dans  les  délais  pres- 
crits :  il  y  a  libre  option  entre  l'action  prrr<;rr7pfi,^  rerhis, 
pour  réclamer  l'allranchissemenl  et  la  condicfîo  ob  rem  dati. 
Si  l'on  so  place  après  la  constitution  ilu  Marc-Aurèle,  faut-il 
admettre  (pi'elle  trouve  ici  une  application  ?  Ulpien  rei)T)nd 
aftirmativement  à  cette  question.  Peut-être  aussi  se  réfère- 
t-ii  à  une  autre  constitution  qui  avait  |)révu  ce  cas  spécial. 
Dans  tous  les  cas,  étant  donni»  le  motif  tros  large  de  laveur 
pour  la  libert*',  (pii  avait  pousse  Marc-Aurele  à  sanrtionner 
les  ventes   sous    condition   «ranVanchissement,    on   pourrait 

1.  30,  D.  n,  1 

2.  27,  1,  L).  n.  1. 

3.  5,  1,  I).  12,   \. 
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presque  dire  que,  par  un  argument  a  fortiori,  il  était  permis 
d'appli.pier  la  constitution  à  un  contrat  où  l'affranchissement 
de  l'esclave  n'était  plus  l'accessoire,  mais  le  principal. 

Ici,  comme  dans  les  cas  précédents,  la  constitution  n'opè- 
rera,  elle  ne  produira  son  effet  qu'à  cette  condition,  que  l'an- 
cien maître  n'ait  pas  changé  d'intention  à  Regard  de  l'esclave. 
Mais  il  y  a  plus  :  revenu  sur  sa  détermination  première,  il 
i)eut  s'opposer  à  l'affranchissement  de  l'esclave,  et  demander 
à  ce  qu'il  lui  soit  rendu. 

Rien  de  pareil  au  cas  devante  :  un  changement  de  volonté 
du  vendeur  paralyse  les  effets  de  la  constitution,  mais  laisse 
l'acheteur  libre  d'affranchir  :  cette  solution,  qui  s'imposerait 
dans  le  silence  des  textes,  est  expressément  consacré  par 
Papinien^  C'est  que  l'acheteur  a  consenti  une  oblig-ation 
d'affranchir,  non  une  obligation  de  suivre  en  matière  d'af- 
Iranchisscment,  les  caprices  du  vendeur,  d'affranchir  ou  non 
suivant  sa  volonté.  En  notre  espèce,  au  contraire,  le  maître 
actuel  est  considéré  comme  dénué  d'intérêt. 

Aussi,  de  même  que  dans  un  mandat  dans  l'intérêt  exclusif 
du  mandant,  la  révocation  est  possible  par  l'action  mandati, 
de  même  dans  ce  contrat  intervenu  qui  lui  est  analogue,  une 
action  spéciale  que  les  commentateurs  api)ellent  condictio  ex 
po:nitentia,  remplira  le  même  but. 

Julien  semble  exiger  que  le  changement  de  volonté  soit 
basé  sur  de  justes  causes  :  mais  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  pas, 
semble-t  il,  d'une  notification  faite  par  l'ancien  maître  de  son 
changement  de  volonté,  mais  d"une  démarche  de  son  procu- 
rat(u\  priant  de  surseoira  raffranchissement  en  prévision 
d'un  changement  de  volonté  probable  ^  Gaïus  et  Ul[)ien 
n'exigent  rien  de  tel  de  la  part  de  l'ancien  maître  lui-même  : 
il  garde  sa  souveraineté  de  décision^:  il  avertit  le  maître 

1.  8,  D.  18,  7. 

2.  30,  D.  17,  1. 

3.  27,  1,D.  17,  1. 
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actuel,  lui  réclame  Tesclave,  et,  si  malgré  ses  instructions,  il 
Taffranchit,  une  réparation  pécuniaire. 


III.  —  Remise  d'une  somme  à  charge  (Tif [franchir  xui 

esclave. 


Ici  encore  contrat  innommé  do  la   ferme  do  tit  facias  et 
analogue  au  mandat,  la  constitution  s'applique-t-elle  ? 

Des  solutions  en  appan^nce  contra-lictoires  des  textes,  res- 
sort cette  distinction  :  si  la   somme  remise  est  le   prix  de 
l'esclave,  elle  s'applique  S  non,  s'il  en  est  autrement-.    On 
saisit  en  effet,  lorsque  la  somme  remise  représente  la  valeur 
entière  de  l'esclave,  un  rapport  extrême   avec  l'iiypotiièse 
précédente,   d'une   tradition  faite  en  vue  d'un  affranchisse- 
ment. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'affranchissement  de  l'esclave 
est  le  seul  but  visé,  et,  pour  l'obtenir,  sacrifice  a  été  fait  de 
toute  sa  valeur.  L'intérêt  d'aff(^ction  n'apparait  pas  aussi  puis- 
samment afiirmé,  lorsque  la  somme  est  inférieure  :  le  maître 
de  l'esclave  entre  alors  pour  une  part  dans  le  bienfait  :  il  [x'ut 
changer  d'avis,  et  on  ne  pourra  que  lui  réclamer  la  somme 
payée.  Celui  qui  n  remis  l'argent  jouit  de  la  même  faculté  : 
il  a,  comme  dans  le  cas  précédent,  la  condictio  ex  pomitoitia 
avant  l'affranchissement  ^  môme  après  s'il  a  eu  lieu  contre  sa 
volonté  signifiée  '\  Je  ne  suivrai  pas  Ulpien  dans  l'examen  de 
plusieurs  cas  où  il  se  demande  s'il  y  a  eu  ou  non  inexéculion 
fautive,  motivant  la  répétition. 

Papinicn^'  semble  ne  pas  admettre  la  distinction  que  je  viens 
de  faire  :  la  liberté  pourra  être  obtenue,  dit-il  en  termes  ab- 

1.  38,  ],  D.  40,  12;  4,  C.  iv,  57. 

2.  33,  D.  12,  4. 

3.  3,  8,  D.  12,  4. 

4.  5,  1,  D.  1-j,   i. 

5.  19,  1).  4u,  1. 


solus,  malgré  le  maître  :  le  i)lus  souvent,  c'est  l'argent  de 
resclave  lui-même  qui  aura  été  versé  :  et  il  applique  par  ana- 
logie la  solution  admise  dans  le  cas  —  que  nous  examinerons 
[)lus  loin  —  où  l'esclave  s'est  racheté  suis  nitmmis.  Cette  ana- 
logie même,  ce  rapport  qu'il  établit,  permettent,  du  reste,  do 
supposer  que  dans  l'espèce,  la  somme  payée  représentait  la 
valeur  de  l'esclave  :  peut-être  (puj  si  elle  avait  été  notable- 
ment intérieure,  il  aurait  repoussé,  avec  Ulpien,  l'application 
de  la  constitution. 


IV.  —  Remise  d\ine  somme  d'argent  à  charge  d'acheter 

l'esclave  et  de  Vafjranchir, 

Situation  semblable  encore,  la  condition  s'ap[)lique-t-elle  ? 
le  texte  ne  le  dit  pas*.  Il  consacre  le  droit  à  la  condictio  ex 
pœnitentia  par  laquelle  on  obtiendra,  suivant  le  cas,  la  somme 
versée,  ou  l'esclave  acheté,  mais  non  encore  affranchi,  une 
réparation  pécuniaire  enfin  s'il  a  été  affranchi  malgré  le 
changement  de  volonté,  régulièrement  signifié. 


En  voyant  un  aussi  grand  nombre  de  textes  qui  traitent 
tous  de  situations  semblables,  on  arrive  nécessairement  à  se 
demander  pourquoi  ces  combinaisons,  ces  détours  employés, 
lorsqu'il  semble  y  avoir,  en  plusieurs  cas,  des  moyens  plus 
simples,  plus  directs,  d'atteindre  le  but  visé? 

Pourquoi  ne  pas  affranchir  soi-même,  au  lieu  de  livrer  à 
un  tiers,  rnanumissionis  causa  ?  Pourquoi  charger  un  tiers 
d'acheter  et  afiranchir  l'esclave? 

1.   1,  5,2,  D.  12,  1 
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Il  est  assez  difficile  de  s'en  rendre  compte. 

Faut-il  supposer  un  nKiitre,  qui  est  dans  l'impossibilité 
légale  d'affranchir  son  esclave  ?  Cujas  l'a  cru  :  mais  il  semble 
bien  qu'il  ait  fait  erreur,  [.es  textes  abondt^it,  en  elf(.»t,  pour 
prouver  que  les  actes  par  lesquels  on  aura  essaye  de  tourner 
la  loi,  seront  nuls  et  de  nul  ellét*. 

Ces  détours  peuvent  cr'pendant  s'expliquer.  On  [)eut  penser 
que  le  maître  a  des  raisons  pour  vouloir  assurer  à  un  tiers  les 
bénéfices  attachés  au  titre  de  p:Uron  :  il  \)o\\i  aussi,  étant 
absent,  on  devant  l'être  au  moment  ou  il  désire  que  l'esclave 
soit  affranchi,  être  dans  l'impossibilité  de  procédera  l'un  des 
trois  modes  d'atfranchissement  qui  seuls  contèrent  le  droit  de 
cité  romaine. 


V.  —  Promesse  faite  à  l esclave. 

J'ai  toujours  supposé  jusqu'ici  des  conventions  passées  dans 
l'intérêt  de  l'esclave,  mais  entre  hommes  libres,  en  d(diors 
de  toute  intervention  du  i)rincipal  intéressé.  VA  il  semble  vrai- 
ment, à  première  vue,  que  je  puisse  m'en  tenir  là.  Le  maître 
a-t-il  fait  des  promesses  à  l'esclave?  Il  n'est  jias  lii^  juridique- 
ment ;  demain,  un  chaniiemcnt  do  volonté  viendra  (^nleverà 
l'esclave  l'espoir  qu'il  avait  un  instnnt  conçu. 

Tel  est  le  droit  pur.  11  s'en  faut  de  bien  pou  en  pratique  que 
la  règle  contraire  n'existe,  que  le  maître  ne  soit  lie  par  sa 
promesse.  Et  il  en  a  été  ainsi  de  très  bonne  heure,  un  peu 
parce  qu'il  semblait  honteux  de  man({uer  à  la  parole  donnée, 
beaucoup  parce  que  la  société  avait  intérêt  à  ce  qu'elle  fût 
tenue. 

L'espoir  de  la  liberté  est,  je  l'ai  dit,  le  ressort,  la  raison 
d'être  de  l'activité  de  l'esclave. 

L  37,  D.  35,  1;  -1,  D.  18,  7;   4,  C,    vu,  15;    31,  D.  de  kg  2^  7,  1,  D. 
40,  9;  G6,  D.  45,  1. 


Nec  spes  liber tatis  erat,  nec  cura  pecitli,  dit  Virgile. 

Pour  encourager  celte  activité,  les  maîtres  promettent  à 
l'esclave  sa  liberté  lorsqu'il  aura  amassé  une  certaine  somme 
lui  permettant  de  se  racheter;  et,  avec  Taffranchissement 
testamentaire,  ce  rachat  de  l'esclave  par  son  travail  a  dû 
être  à  Rome  le  moyen  ordinaire,  normal  d'arriver  à  la 
liberté. 

Chaque  maître  a  un  intéiêt  personnel  à  ce  que  les  esclaves 
aient  confiance  en  la  parole  donnée,  se  sentent  assurés  de 
conserver  leur  [ïéculeet  d'obtenir  la  liberté  une  fois  la  somme 
nécessaire  amassée;  et  tout  ce;  (jui  vient  ébranler  cette  con- 
fiance inquiète  leis  intérêts  individuels  et  nuit  à  la  prospérité 
économique  de  ce  monde  romain,  où  le  travail  servile  existe 
presque  seul. 

Un  maître  viole-t-il  sa  parole?  Le  censeur,  qui  représente  à 
Rome  la  morale,  ou  plutôt  l'intérêt  que  la  société  a  à  ce  que 
la  morale  ne  soit  pas  trop  violée,  pourra  intervenir  ;  la  menace 
des  peines  dont  il  dispose  suffira  le  plus  souvent.  Sous  l'Em- 
pire, le  préfet  de  la  ville  à  Rome,  le  préside  dans  les  pro- 
vinces usera  de  son  autorité,  salca  revereatia,  il  exhortera 
le  maître  à  tenir  sa  promesse  ;  il  réussira  en  général,  seconde'' 
par  la  craintif  de  l'opinion,  si  l'esclave  n'a  pas  donné  au 
maître  de  justes  causes  de  déplaisir  L 

Une  (piestion  intéressante  ■i)ouvait  s'élever  :  l'esclave  em- 
i)runte  à  un  tiers  la  somme  nécessaire,  obtient  son  affranchis- 
sement ;  le  tiers  ne  pourra  agir  de  pecutio,  car  il  ne  rentrait 
pas  dans  les  pouvoirs  d'administration  du  pécule  de  l'esclave 
d'emprunter  dans  ce  but;  pourra-t-il  agir  de  in  rem  versai 
Il  faut  envisager  à  la  fois  le  versement  fait  et  l'atTranchisse- 
ment  (pii  en  a  été  la  suite;  il  n'y  aura  action  qu'autant  que  la 
somme  <^xc(Mi(Ta  la  valeur  de  l'esclave,  et  dans  cette  mesure, 
en  dehors  de  ce  cas,  il  n'y  a  i>as  enrichissement  -. 

L  K,  C.  IV,  0;  S,  C.  vu,  1<>. 
2.  3i>.  D.  15,  3. 
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VI.  —  Achat  par  un  tiers  sar  mandat  de  ï esclave. 

J'arrive  a  luic  h}  [)uLhese  i)lus  comi.li<iiiée.  L'(vsclav('  donne 
mandat  a  un  tiers  de  l'acheter,  en  vue  de  l'alfranchir.  .rai  eu 
l'occasion  de  m'occuper  <1(^  cette  es[)èce,  en  étudiant  l'intérêt 
d'atfection  ;  c'est  l'existence  de  cet  intérêt  de  la  pari  du  maitre, 
qui  connaît  i'oporation  et  y  a  consenti,  (pii  décide  l^ipinien 
à  la  valider.  Il  accorde  au  maître,  cuuiulativement,  l'action  de 
vente,  i)oui-  1.'  iiaiement  du  prix,  et  l'action  rnandati  tendant 
à  l'atïranchissement  de  Teselave».  Si  le  nuiitre  n'est  pas  in- 
tervenu, un  élément,  son  intérêt  j)our  l'esclave  se  trouve 
man{pier  :  le  mandat  est  nul  et  sans  etlet"-.  Mais,  la  vente  faite, 
un  contrat  innommé  est  né,  (\m  p.Tniet  au  vendeur  de  recla- 
mer l'eschnv  i\\\'\\  a  livré,  s'il  n'aime  nueux  maintenir  la 
vente  et  réclamer  le  prix  *.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  paie- 
ment ne  sera  pas  libératoire  s'il  est  fait  des  deniers  du  i)écule  ; 
l'aclieteur  doit  laire  un  véritable  paiement  de  son  ar«i'ent. 

Les  règles  chan^'cnt  du  tout  au  tout  lors([ue  l'esclave  est 
acheté  suis  )nrûunis.  Tlpien  nous  apiu^end  que,  bien  qu'il 
n'ad  rien  «ui  f)n4>re,  on  le  considère  conHiventibas  ocidis, 
comme  acheté  sais  na,)n,ns,  <lu  moment  où  In  dépense  n'est 
pas  faite  par  l'acheteur  lui-même,  soit  (pie  l'argent  ait  été 
tourni  par  l'esclave  sur  son  p^'^cule,  soit  (pi'un  tiers  ait  fourni 
la  somme,  ou  se  soit  engagé  à  la  i)ayer.  Il  tant  de  plus  ({Ue, 
dès  l'abord,  il  ait  ete  convenu  que  l'achat  serait  fait  des  de- 
niers de  l'esclave  (Ulp.   t.:>.  n  10. 1). 

Mais  comment  le  paiement  lait  d.'>  «hmiers  du  pc'cule,  qui 
n'était  i)as  admis  au  cas  ]ux^cédent,  devient-il  ici  libératoire? 

C'est,  peut-on  dire,  que  le  maître  y  a  consenti.  Aucun  texte 

1.  :>4.  le  i:,  l. 
•>.  1'.»,  n,  1. 

3.   C.  !V.   30. 
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ne  le  prouve,  mais  aucun  ne  permet  dt;  supposer  le  contraire. 
Il  suffit  donc  de  se  référer  au  droit  commun.  Le  paiement  fait 
des  deniers  du  pécule  ne  saurait  être  libératoire  que  si  le 
maître  consent  à  l'accepter  comme  tel.  Et  l'on  peut  déduire 
cette  connaissance  où  se  trouve  le  vendeur,  du  but  de  l'opé- 
ration, d'un  texte  d'I'lpien  qui  démontre  qu'en  général  la 
clause  ut  mamimiUalur  était  insérée  dans  la  vente*. 

Si  l'on  repousse  cette  explication,  on  peut  invoquer  rint('^- 
rêt  social,  (pii  veut  (pi'en  un  tem[)s  où  les  esclaves  sont  nom- 
breux, où  les  surveiller  est  difficile,  ils  soient  poussés  à  pro- 
fiter de  leur  indépendance^  de  fait  pour  gagner  de  quoi  se  ra- 
cheter. Et  peut-être  cette  exi)lication  est-elle  [)lus  exacte;  elle 
rend  mieux  compte  du  détour  employé.  Le  maître  est  bien  en 
droit  propriétaire  du  pécule,  mais  les  mœurs  Tobligent  à  le 
respecter  comme  un  wm  [patrimoine.  Oue  l'esclave  vienne  le 
trouver,  lui  demande  à  quel  prix  il  consentira  à  l'affranchir,  il 
nem;ui([nera  jjas  de  spéculer  sur  son  désir,  de  lui  (bunander 
I)lus  (pie  sa  valeur.  \'is-à-vis  d'un  acheteur,  il  n'en  sera  [)lus 
de  même  ;  mais  à  une  conditicn,  évidemment,  c'est  que  le 
maître  ignore  qu'en  réalité  c'est  l'esclave  qui  se  rachète  lui- 
même. 

C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qu'il  faut  voir  dans  ce  marché. 
Ulpien  le  fait  comprendre  -  ;  l'acheteur  n'est  qu'un  acheteur 
supposé,  un  sim[)le  \)Yêie-\\o\\\{eriiptioni  nomcn  suiun  accoHi- 
modavit).  <  >n  ne  peut  admettre  que  ce  tiers,  au  mépris  de  ses 
promesses,  garde  l'esclave  qui  ne  lui  a  rien  coûté.  Une  cons- 
titution intervient,  elle  est  l'œuvre  de  Marc-Aurèle  et  de  Vé- 
rus.  L'esclave  a[)pellera  son  maître  devant  le  préside  ou  le 
préfcq  (le  la  ville;  il  s(Ta  fovcr.  d'affranchir  Tesclave  si  les 
faits  sent  démontrés.  S'il  refuse  de  comparaître,  le  magistrat 
déclarera  l'esclave  libre;  si  enfin  celui-ei  ne  peut  prouver  ce 


1.  1,  0,  D.  n»,  1. 
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qu'il  avance,  il  est  envoyé  aux  mines,  à  moins  (pie  le  maître 
n'aime  mieux  le  garder,  sans  lui   infliger  une  peine  i)lus  sé- 


vère 


C.  Vente  avec  clause  interdisant  de  prostituer  l'esclave. 

Une  première  constitution,  attribuée  par  Modestin  à  VesjKt- 
sien,  semble  avoir  sanctionné  la  d'AU^^o  ne  prostitiiatar  :  si 
la  clause  est  viol(M\  l'esclave  sera  libre  ipso  Jure  -. 

Une  seconde  constitn(ii)ii,  d'Adrien  •\  traite  le  cas  uii  le 
vendeur  s'est  réservé  la  manus  injcctio  j»ar  cette  clause  :  n^ 
si  prostitiita  ftierit,  (ibducendi  pott\';tas  sit^  ou  toute  autre 
équivalente. 

Une  troisième,  due  probablement  à  Marc-Aurèle  et  Com- 
mode [imperator  noster  cunt  i^a^rt?  5?to '*  s'occupe  du  cas  où 
l'auteur  de  la  clause,^  vendrait  son  droit  à  la  manus  nijectio. 

Comment  la  première  constitution,  si  «générale,  n'a-t-elle 
pas  suitl?  Comment  cMe  sanction  si  éner'^ique  de  la  liberté 
ipso  jure  n'a-t-elle  i)as  rendu  inutiles  toutes  les  autres  comme 
au  cas  de  vente  sans  condition  d'afî'rancbissement  ^  Il  (ist 
assez  facile  de  s'en  rendre  compte. 

Au  cas  de  vente  ut  riianumiilatHrA'^y  sanction  était,  pom^ 
ainsi  dir(\  directe  :  remplissant  le  but.  rinttnition  principale 
du  vendeur,  elle  excluait  la  {)OssibiIitépour  lui  d'invoquer  des 
droits  rés(U'vés  au  cas  seulement  où  ce  but  ne  serait  pas 
atteint. 

Ici,  an  contraire,  la  sanction  est  tort  indirecte.  Sans  doute 
Tacbeteur  est  puni,  [»ui<([u'il  perd  Tesclave  :  et  l'esclave  de- 
venant libr(\  les  bonnes  intiMihons  du  vendeur  a  son  éirard 
semblent  ("'tri'  renq»lies. 

1.  5  p.  1).   ie,    1. 
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Mais  si  l'auteur  de  la  clause  avait  préféré,  au  cas  où  son 
]»nt  principal  ne  serait  pas  atteint,  une  autre  solution,  il  fau- 
diait  se  conformer  à  sa  volonté. 

Si  l'on  a  inséré  la  clause  ne  prostituât ur  :  ou  la  clause  lU^ 
si  prostituta  fuerii,  libéra  sit  :  l'esclave  sera  déclaré  libre 
l)ar  le  magistrat,  sur  sa  réclamation.  Il  sera  au  besoin  amené 
mamt  militari  -du  tribunal,  si  le  maître  refuse  de  s'en  des- 
saisir '. 

La  seconde  bypotlièse,  où  la  manus  injectio  a  été  réservée, 

est  moins  simple. 

La  clause  ([ui  permet  au  vendeur  de  reprendre  Tesclave 
prostituée  n'a  pas  seulement  un  caractère  d'iunnanité,  mais 
de  haute  moralité  :  son  auteur  ne  sera  pas  libre  d'en  ané- 
antir les  etlets.  S'il  consent  à  sa  violation,  (ju'il  renonce 
gi'ntnitement  à  son  droit  de  manus  injectio  ou  (pi'il  le  vende, 
l'esclave  sera  libre.  Au  premier  cas,  on  intei'i)rète  en  l'éteîi- 
dant  la  constitution  d'Adrien-  [secundura  iuterpretationem 
ejusdeirtprincipis):  au  deuxième,  une  constitution  de  ^Larc- 
Aurèle  et  Commode  est  intervenue '^ 

i\lais  il  y  a  plus,  et  la  liberté  sera  acquise  à  l'esclave,  non 
seulement  contre  le  gré  du  vendeur,  mais  à  ses  dépens  :  Je 
pnrle  du  cas  où,  ayant  repris  l'esclave  en  vertu  d'une  clause 
lui  réservant  la  manus  injectio,  il  l'aura  lui-même  prosti- 
tuée K  Dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  liberté,  la  juris- 
|)rndence,  on  plutôt  p(Hit-étre  la  constitution,  car  Ulpien 
donne  la  solution  comme  certaine  et  sans  la  discuter  —  viole 
ouvertement  la  volonté  du  vendeur,  (pi'elle  suivait  dans  la 
vente  ut  manumittatur.  Ou  tout  au  moins  elle  lui  interdit 
(U)  revenir  sur  un  bienfait  :  le  vendeur  n'a  fait  en  somme 
que   protéger   l'esclave  contre  un  traitement  considéré  dès 


1.  2,  c.  IV,  .")<). 
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lors  cunuiic  un  des  plus  graves  abus  du  pouvoir  dominical. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Justinieu  reproduit  nu  Gode  la  décision 
d'ri{)ien,  en  se  l'approjjriani'  :  il  y  insère  deux  constitutions 
de  Tluiodore  et  \'altMiîinien,  permettant  au  UKii^istrat  <le  dé- 
clarer lil)r(^  toute  esclave  [)rostituoe  malgré  elle  -. 

Y  a-t-il  eu  [)lusieurs  reventes  sans  insertion  de  la  clause, 
elle  garde  toute  sm  valeur,  nous  le  savons,  et  est  invocable 
contre  le  sous-acheteur  •*. 

Si  (die  a  (''té  insérée  dans  les  reventes  successives,  auiiuel 
des  vendeurs  ap){)artiendra  \o  droit  d'exercer  la  t/uinvs  in- 
jectio^.  Au  \eritaLle  auteur  de  la  clause,  à  celui  ijuj,  le  pre- 
nii(U',  en  a  exige»  Tinsertion  :  les  suivants,  nous  dit  Paul,  ne 
l'ont  re[)étée  que  [lour  avertir  l'acheteur  et  se  mettre  à  cou- 
vert :  et  un  acheteur  n'a  pu  en  aucune  manière  porter  at- 
teinte aux  di'oits  éventuels  de  son  vendeur  sur  l'esclave  *. 

Au  cas  où  l'on  a  inséré  la  clause  :  ut,  si  proslititta  /'aeril, 
libéra  yit^  la  revente  sans  insertion  de  la  clause  sera  d'a[)rès 
Modestin  une  violation  suflisante  pour  que  la  liberté  soit 
acquise  à  l'esclave  •'. 

Supposons  maintenant  deux  ventes  successives,  la  première 
réservant  la  manvs  injectio,  la  seconde  donnant  la  liberté 
au  cas  de  prostitution  :  [)rostituée,  l'esclave  sei'a  libre  :  nou- 
velle violation,  })ar  faveur  [)our  la  lil)erté,  de  la  volont(''  du 
prenuer  vendeur,  du  princi[)e  que  Paul  lui-même  vient  d'éta- 
blir, et  d'api'es  letiuel  une  clause  insérée  dans  une  vente  no 
l)eut  rien  perdre  de  sa  valeur  dans  la  suite  [)ar  le  fait  de 
ï'ddiiiieuv^'  [nec2)oterit  alifpio  niodu  auferre  leyem  sut  ven- 
(iitoris,  ci'Jns  ronditiu  extitlt). 

Il  faut  bien  (Ui  venir  à  Texamen  d'une  assez  grande  dilli- 

1.   l>oi  niii(|iit',  ,s  l,  C..  VII,  '>. 
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cuiLé.  Dans  la  loi  (i  de  servis  exportandis,  Paiiinien,  exa- 
minant le  cas  011  la  clause  ne  -prostituatar  serait  violée, 
permet  de  réclamer  la  i)eine  stii)ulée,  donne  en  l'absence  de 
stipulation  de  peine,  l'action  ex  empto,  fondée  sur  l'intérêt 
d'affection  <lu  vendeur  :  et  n'a  pas  l'air  de  soupc^onner  l'exis- 
tence des  constitutions  d'Adrien  et  de  \'espasien  fort  anté- 
rieures à  lui. 

Faut-il  dire  qu'il  se  place  à  un  point  de  vue  théorique,  et 
fait  abstraction  de  ces  constitutions  ?  Je  sens,  en  la  donnant 
toute  l'invraisemblance  de  cette  exidication. 

Il  vaut  mieux  croire  qu'il  y  a  ici  cumul  des  deux  choses  : 
de  l'action  réclamant  une  satisfaction  iiécuniaire,  et  de 
la  liberté  de  l'esclave. 

Cette  liberté,  en  elfet,  ({ui  dans  la  vente  avec  condition 
d'afrranchiss(Mnent,  remplissait  les  désirs  du  vendeur ,  au- 
teur de  la  clause,  intervient  [ûuioi  ici  comme  une  réparation 
envers  l'esclave.  L'alfection  du  vendeur  a  été  ofTensée,  ses 
sentiments  de  pureté  morale  ont  été  froissés,  nous  dit  Papi- 
nien  :  en  refusant  à  l'acheteur  toute  exception  sur  l'action 
exstipuialu  pœnœ,  en  donnant  contre  lui  l'action  de  vente, 
on  accorde  au  vendeur  une  réparation.  Et,  si  la  solution  est 
un  peu  rigoureuse,  l'acheteur  n'est  guère  digne  'l'intérêt. 
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CHAPITRE  IV 


DKCliKANCi;,   DÉVOLUTION  IKHKOULIKUIî:, 
MODIFICATIONS     DES    DROITS     DE     l'ATHONAGE 


An  maître  (lui  raiïrnncliit,  rcsclave  doit  son  (^\i.st(mco  même 
en  tant  que  personne.  On  peut  voir  dans  les  rapports  ('tablis 
par  le  droit  romain,  entre  patron  ot  affranchi,  les  consé- 
quences io£ri(iuement  déduites  de  la  reconnaissance  due; 
comme  aussi  une  snrvivniKn.^  [)artielle  des  droits  du  maître 
sur  i^^sclave  :  les  deux  id«H^s  ont  dû  coexist(M\ 

Si  Ton  analyse  ces  rai)ports,  d'une  part  les  droits  a  la  tu- 
telle et  à  la  succession,  de  l'autre  les  conséquences  très  nom- 
breuses qui  se  rattaciient  à  une  même  idée  et  se  groupent 
sous  un  mi'me  mot  :  obsequium  ou  reverentia;  si  Ton  y 
ajoute  le  droit,  ordinairement  réservé,  aux  services  de  l'es- 
clave, un  rapprochement  send)le  s'imposer,  et  on  pont  dire, 
sans  trop  insister,  que  le  lien  de  patronage  ressondde  en  ses 
éléments  au  lien  de  vassalité,  avec  une  moins  grande  éner- 
gie, et  quant  an  droit  civil  principalement. 

J'ai  sui)pose  la  coexistence  de  tous  ces  droits;  le  droit  du 
I^atron  atteint  alors  son  point  maximum,  il  est  dans  sa  ph'ui- 
tude,  plenuuijii.s  patron!  \  dit  un  texte.  Souvent  il  n'en  sera 

1.  :2i»,  D.  lis,  2. 
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pas  ainsi  ;  le  langage  des  textes  nous  apprend  qu'il  n'y  a 
pas  un  droit,  mais  bien  des  droits  de  patronage,  et  nous 
les  voyons  souvent  en  accorder  (luelques-uns,  refuser  les 
autres. 

Ce  lait  est  fréquent  dans  ïc^  textes  relatilsà  notre  matière; 
on  y  voit  même  refuser  i)arlbis  ou  accorder  tous  les  droits 
et  le  titre  de  patron,  sans  tenir  comi)te  du  tait  de  l'alfran- 
chissement. 

Est-ce  à  dire  (lu'on  tiendra  toujours  pour  patron  celui  au- 
cpiel  l'esclave  est  réellement  redevable  de  la  liberté^  Gela  sc- 
iait excessif  et  contraire  très  souvent  à  i'inlention  des  par- 
ties. Le  fait  d'une  clause  insérée  ne  change  pas  la  règle 
générale,  ({ui  reste  celle-ci  :  le  titre  de  iiatron,  les  droits  de 
patronage  api)artiennent  à  celui  (pii  a  alïranchi  ou  est  censé 
avoir  alfranchi ,  le  bénétice  de  la  loi  ayant  remplacé  son 
lait. 

Mais  si  le  dernier  maître  est  indigne  ou  simplement  n'a  au- 
cun droit  à  la  reconnaissance  de  l'esclave,  la  Jurisprudence 
limera  de  la  latitude  assez  grande  (ju"elle  semble  avoir  eue 
dans  cette  matière;  nous  constaterons  des  cas  de  déchéance, 
de  dévolution  irrégulière  di^^  droits  de  patronage;  nous  ver- 
rons refuser  quelques-uns  d'entre  eux. 

L'esclave  s'est  fait  acheter  suis  nu))imis\  son  acheteur 
refusant  de  l'airranchir,  il  obtient  du  magistrat  de  le  dé- 
clarer libre  en  vertu  de  la  constitution  et  libre  sans  pa- 
tron ' . 

Une  esclave  a  été  pjrostiluée  contrairement  à  la  clause  insé- 
rée; elle  devient  libre  et  a  pour  [)atron  le  vendeur  auteur  de 
la  clause  -. 

Reprise  i)ar  le  vendeur  et  prostituée  par  lui,  elle  devient 
libre  grâce  à  une  clause  dont  il  est  l'auteur;  on  lui  refusera 
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cependant  les  droits  do  patronage  dont  il  c^t  indigne  ;  l'es- 
clave n'aura  pas  de  patron  '. 

Certains  textes,  d'autre  i)art,  refusent  tel  uu  tel  des  droits 
de  patronage. 

Tout  d'abord,  tout  luaitrc  qui  a  affranchi  l'esclave  parce 
qu'il  y  était  tenu,  d'uiKi  manière  ou  d'une  autre,  n'a  [m  lui 
imposer  valablement  aucuiiL'  [)roiiiesse  de  services;  la  pro- 
messe faite  est  nulle,  et  si  l'allranchi  a  racheté  ces  services  à 
prix  d'argent,  il  i)eut  agir  en  ré[)étltiun  de  Tindû  -. 

Et  pour  en  venir  aux  droits  de  patronage  propi'ement  dits, 
ceux  qui  naissent  du  lait  même  de  rall'ranchissement,  la  révo- 
cation de  raffrancliissement  pour  cause  d'ingralitude,  et  les 
antres  peines  moindres  sont  refusées,  au  cas  où  il  y  a  eu  ra- 
chat des  deniers  de  l'esclave  %  et,  au  cas  d'une  vente,  sous 
condition  d'atlVanchissement,  si  l'acheteur  n'a  lias  affranchi 

Ini-mème  '*. 

Entin,  la  bonormn  j^ossessio  contï^a  tabulas  esi  aus^i  refu- 
sée au  cas  où  racheteur  a  été  racheté  de  ses  deniers^*. 

A  lui  seul,  lofait  de  n'avoir  pas  affranchi  n'entraîne,  re- 
marquons-le, aucune  déchéance'',  lorsque  le  lienehce  de  la 
loi  intervient;  il  a  ponr  effet,  nous  l'avons  vu,  de  remi. lacer 
le  fait  de  racheteur. 

On  ne  saurait  tirer  nnt»  théorie  de  ces  quelques  solutions 
d'espèces.  Il  me  semble  bien  néanmoins  qu'on  devait  souvent 
refuser,  jiarmi  les  droits  de  [>atronage,  les  plus  exorbitants, 
on  ceux  ({ui  supposent  nécessairement  des  titres  réels  du  j>n- 
tron  à  la  reconnaissance  de  l'esclave.  (  hi  pourrait  dès  lors 
généraliser  l'une  de<  Sitjutions  données  :  refuser  la  révoca- 
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lion  de   radranchissement  \)nnv  cause  d'ingratitude,  en  tous 
les  cas  où  le  maître  est  forcé  d'affranchir. 

Les  seules  conséquences  essentielles,  nécessaires  du  titre 
de  patron  sont  [U'obablement  colles  qui  se  rattachent  à  Ti- 
dée  de  la  déférence  lubsequiuni,  reverentla^  fionos)  due  au 
patron . 
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Sous  le  nom  de  innrcliés  à  terme,  je  désire  étudier  les 
ventes  fi  livrer  pures  et  simi)les,  celles  qui  n'ont  pas  lieu 
par  navire  d('\si^nné  ou  à  désigner.  Très  analogues,  au  point 
de  vue  purmioiit  juridique,  aux  ventes  par  navire,  elles 
jouent,  dans  la  vie  du  commerce,  un  rôle  prolbndément 
di  fièrent. 

Les  auteurs  en  parlent  peu;  ils  ne  s'en  occupent  guère, 
ainsi  que  la  jurisprudence,  ([uc  pour  étudier  les  questions  très 
délicates  que  soulève  leur  liquida ti(m,  lorsque,  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  la  livraison  S(i  lait  par  lilieres. 

Et  lorsque  la  jurisi)rudence  et  les  auteurs  s'en  sont  occu- 
pés, il  me  semble  que,  souvent,  ils  ne  les  ont  pas  entièrement 
compris. 

Trompés  par  l'analogie  des  formes,  ils  ont  tendu  à  assimi- 
ler le  marché  à  terme  en  marchandises,  au  marché  à  terme 
passé  sur  les  valeurs  mobilières;  et  lorsque  l'exception  de 
jeu  était  admise,  ils  l'appHipiaient  avec  la  même  rigueur. 

Je  voudrais,  examinant  le  njari  lie  a  terme,  non  seulement 
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au  point  do  vue  jnridiiiuc,  i.soh'HKînt,  mais  aussi  dans  les  di- 
verses combinaisons  comn^n-ciales  auxquelles  il  se  jjrrte 
avec  une  admirable  soui)lesse,  le  montrer  servant  de  base  au 
commerce  d'importation,  aux  opération-  indii-tricllc^  fnitos 
à  lon^'ue  échéance,  aussi  bien  (pu»  d'instrument  cà  la  spécula- 
tion la  moins  raisonnee. 

Toute  autre  expression  rpie  celle  de  marché  à  terme  préci- 
sait mal  mon  sujet.  Vente  à  livrer  comprend  la  vente»  mari- 
time. L'expression  de  vente  n  découvert,  quelquefois  em- 
ployée, a  le  tort,  qu'elle  soit  {)rise  ow  un  sens  plus  ou  moins 
strict  ^  de  préjug-er  imprudemment  une  (juestion. 

L'usag-e  commercial  a,  du  l'este,  adopte^  l'expression  de 
marché  à  terme.  Il  distin^iiue  trois  sortes  de  marché,  suivnnt 
que  la  marchandise  est  vendue  disponible,  livrable  ou  à 
terme  (on  dira  en  c\\vj:\'à\s  spot  cotton.cotlonto  arrive,  cotton 
071  delivery  ou  future),  et  dans  la  langue  courante  on  dit  : 
vendre  du  disponibl(\  du  livrable,  du  terme. 

Pour  distinguer  nettement  le  marelié  à  terme,  faire  com- 
prendre aussi  certaines  combinaisons  commerciales,  j'essaie- 
rai de  délinir  la  vente  en  disponible  et  la  vente  maritime  avec 
quelque  précision,  tant  comme  choses  de  droit  (|ue  comme 
opérations  commerciales. 

Voulant  enlin  donner  une  idée  du  commerce  au  plus  haut 
degré  de  précision  et  de  développement  (ju'il  ait  encore 
atteint,  je  m'attacherai  surtout  à  décrire  les  procédés  du  com- 
merce transatlantiipie,  cpii  met  en  communicati(m  le  grand 
continent  producteur,  l'Amérique,  avec  l'Europe. 

1.  Au  sens  le  plus  large,  il  y  a  vente  à  découvorl  lorsque  le  vendeur  n'a 
pas  entre  les  mains  la  eliose  vendue  au  moment  du  eonlral. 
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Les  marchandises  qui  (ui  sont  l'objet,  les  blés,  le  coton,  le 
café,  etc.,  sont  de  consommation  générale  et  n('cessaire  ; 
ri*^uru[)e  ne  les  produit  pas  ou  ne  les  produit  (pi'en  ([uantités 
insutlisantes.  L'ampleur  des  transactions  faites  et  leur  utilité 
suturaient  à  donner  à  ce  commerce  une  importance  particu- 
lière: mais  son  trait  distinctif,  son  originalité,  est  dans  la 
rigueur  avec  laquelle  il  a  su  déterminer  certains  types,  cer- 
taines formes  commercinles,  et  imposer  aux  négociants,  sur 
des  places,  dans  des  i)ays  différents,  des  usages  et  des  insti- 
tutions analogues,  souvent  môme  uniformes. 

La  nécessité  d'{'q»argner  du  temps,  en  n'ayant  à  conve- 
nir que  des  éléments  essentiels  d'un  marché,  le  besoin  de 
prévenir  les  malentendus,  les  différends,  de  leur  assurer 
une  prompte  et  é(piitable  solution,  semblent  avoir  fait  naître, 
à  un  moment  donné,  un  désir  intense  de  règlômentation. 

Restait  à  trouver  une  autorité  commune  qui  fût  non  seule- 
ment compétente,  mais  capable  d'instituer  une  réglementa- 
tion minutieuse,  mobile,  en  même  temps,  comme  les  besoins 
mêmes  et  les  formes  du  commerce. 

Un  même  moyen  s'est  imposé  à  New-York  comme  à  Li ver- 
pool,  à  Londres  comme  à  Brème  :  l'organisation,  entre  tous 
les  membres  d'un  même  commerce  sur  une  même  place, 
d'associations,  de  corporations  véritables,  fort  libérales,  sans 
doute,  si  on  les  rapproche  de  celles  de  l'ancien  régime,  mais 
qui  resserrent  néanmoins  la  liberté  de  leurs  membres  dans 
des  limites  très  étroites,  et  qui  jouissent,  en  vertu  de  leurs 
origines,  d'un  véritable  monopole  de  fait. 

Les  statuts  de  ces  associations  excluant  du  local  commun 
de  la  Bourse  construite  tous  autres  que  les  membres,  et  leur 
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imposant,  dans  les   transactions,  des  conditions  fort  dures, 
une  minorité  dissidente  est  vite  contrainte  de  se  rallier. 

L'admission  dans  l'Association  est  soumise  à  certaines  for- 
malités et  à  certaines  conditions,  dont  les  principales  sont 
l'élection ,  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Administration  , 
et,  suivant  la  forme  adoptée,  l'achat  d'une  action,  ou  le  paie- 
ment d'un  droit  d'entrée,  qui  s'élève,  au  New-York-Cotton- 
Excliani-e,  jusqu'à  10,000  dollars.  Une  i)art  [membcrship) 
est  ainsi  acquise  dans  l'Association,  et  peut  être  cédée,  en  cas 
de  mort  ou  do  démission,  à  un  nouveau  membre,  agréé  comme 
tel  par  le  Comité.  En  cas  de  faillite  ou  d'exclusion,  cette  part 
de  membre  sera  vendue  publiquement. 

A  New-York,  à  côté  du  but  commercial,  le  Cotton-Exchan«,^e 
affecte  le  caractère  d'une  institution  de  prévoyance,  dans 
l'intérêt  des  veuves  et  des  enfants  des  membres  décédés. 

Très  développés  et  souvent  très  bien  rédi«>'és,  les  règle- 
ments prévoient  tout.  Ils  établissent,  pour  les  ventes  en  dis- 
ponible, à  livrer  par  navire  et  à  terme,  des  modèles  de  mar- 
chés, qui  doivent  être  employés  par  tous  les  membres.  Ils  en 
développent  chaque  clause  en  l'expliiiuant,  en  entrant  dans 
tous  les  détails.  Quelques-unes,  en  particulier  celle  qui  ren- 
voie, pour  l'interprétation  du  marché,  au  Règlement,  et  celle 
qui  soumet  à  l'arbitrage  toutes  les  dillicultés  à  naître,  ne 
peuvent  être  supprimées. 

Les  marchés  à  terme,  laits  en  dehors  des  heures  de  bourse, 
sont  considérés  comme  nuls.  Tous  les  cas  de  résiliation  sont 
prévus,  et  la  manière  d'arrêter  les  dommages-intérêts  est 
établie  :  on  tiendra  compte,  dans  le  règlement  à  intervenir, 
d'une  pénalité,  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui  est  en  faute 
et  calculée  à  raison  de  tant  par  livre,  sur  la  quantité  portée 
au  marché  ;  la  quotité  étant  fixe  ou  arbitrable  entre  un  maxi- 
mum et  un  minimum. 

Des  Commissions  d'arbitrage  et  d'appel  sont  instituées. 
Des  garanties,  exigibles  entre  vendeur  et  acheteur,  sont 
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déterminées,  ainsi  que  certains  procédés  de  liquidation  des 
marchés,  soit  avant  le  terme,  soit  à  la  suite  de  la  livraison. 

Des  types  et  des  procédés  de  classification  de  la  marchan- 
dise sont  adoptés. 

Tout,  enfin,  est  prévu  ;  et,  en  remplissant,  en  quelques 
traits  de  plume,  les  blancs  laissés  dans  un  modèle  de  marché, 
les  parties  acceptent,  par  voie  de  référence,  toutes  les  conven- 
tions contenues  dans  les  cent  pages  du  règlement. 

L'uniformité  des  procédés  sur  une  même  place  et  pour  un 
même  article  est  ainsi  obtenue.  Mais  le  mouvement  ne  s'ar- 
rête pas  là. 

En  concurrence  les  uns  avec  les  autres,  vis-à-vis  des  indus- 
triels et  commerçants  de  l'Europe  centrale,  les  négociants  des 
différents  i)orts  d'importation,  Liveri)Ool,  Londres,  Anvers, 
Hambourg,  le  Havre,  feront  à  leur  clientèle  étrangère  les 
mêmes  facilités  ;  pour  faire  ressortir  les  avantages  qu'ils  leur 
offrent,  ils  établiront  un  prix  de  revient  de  la  marchandise 
basé  sur  les  mêmes  conditions,  (piant  au  fret,  l'assurance,  la 
tare,  etc. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  la  très  forte  proportion  de 
rélément  cosmo[)olite  dans  le  commerce  d'une  de  ces  villes; 
l'habitude  où  sont  les  négociants  de  voyager,  de  connaître  les 
langues  étrangères,  d'avoir  souvent  plusieurs  maisons  dans 
différentes  contrées  ;  la  vulgarisation  qui  résulte  de  la  ré- 
daction de  règlements  développés,  adressés  par  les  négo- 
ciants d'une  ville  à  leurs  correspondants  ;  la  tentative  subie, 
lorsque,  sur  une  autre  place,  un  travail  analogue  est  entre- 
I)ris,  de  s'approprier  purement  et  simplement  tout  ou  partie 
de  ces  règlements;  on  comprendra  que  graduellement  les 
différences  s'effacent,  qu'un  droit  commercial  international 
(en  donnant  à  ce  mot  le  sens  iVxuiifortné)  se  développe  ra- 
pidement. 
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Plus  que  les  antres  places  de  commerce  Irançaiscs,  le  Havre 
participe  à  ce  mouvement.  Aussi,  étudierai-je  plus  particu- 
lièrement les  procédés,  les  usages  de  la  i)lace  du  Havre  ;  et, 
pouvant  le  faire  connaître  moins  imparfaitement,  j'adop- 
terai, comme  une  sorte  d'exemple  perpétuel,  le  commerce 
des  cotons,  tel  qu'il  se  pratique  sur  cette  place  :  donnant 
ainsi  quelque  idée  de  détails,  de  circonstances  de  fait  qui 
peuvent  prendre,  dans  certains  procès,  une  importance*  pré- 
pondérante. 

Pas  plus  que  dans  les  autres  villes  de  France,  le  com- 
merce du  coton  ou  du  café  ne  s'est  constitué  au  Havre  en 
une  cor[)oration.  H  est  donc*  impossible  de  se  procurer  des 
règlements  généraux,  constatant  et  établissant  au  besoin, 
avec  pleine^  autorité,  un  ensemble  complet  d'usages  com- 
merciaux. 

Mais  un(*  délibération  de  la  Cliambre  de  Commerce,  du 
20  août  isr)!),  constate  certains  usages  ;  un  accord,  intervenu 
entre  la  plupart  des  maisons  (pii  s'occupent  de  cotons,  a 
établi,  depuis  1881,  certaines  conditions  pour  les  ventes  de 
coton  (lisi)onible  ou  livrable  ;  un  règlement  pour  les  marchés 
à  terme  est  en  usage  depuis  le  1"  juin  1877,  et  reproduit  par 
les  marclK'S  imprimes.  Knlin,  renregistrement  par  la  (laisse 
de  li(pji(lation  de  la  [ilupart  dos  marchés  à  terme  rend  le 
règlement  de  la  Caisse  at)plical»le. 

Pour  ex|)liquer  les  dispositions  l<\s  moins  claires,  combler 
les  lacunes  des  règlements,  il  faut  s'adresser  à  la  jurispru- 
dence. Les  éléments  de  tous  les  tribunaux  de  commerce  étant 
assez  variables,  on  trouve  un  })eu  de  tout  dans  les  jugements  : 
mais  certains  principes  intéressants  en  ressortent  avec  beau- 
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coup  de  force  et  de  netteté,  ainsi  qu'une  tendance  très  géné- 
rale à  mettre  le  droit  d'accord  avec  l'équité  :  c'est,  enfin,  aux 
jugements  du  tribunal  et  au  témoignage  des  commerçants 
qu'il  faut  s'adresser  pour  connaître  la  portée,  le  sens  exact 
de  certaines  clauses,  de  certains  usages  très  laconiquement 
formulés  par  la  Chambre  de  Commerce. 
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Après  une  étude  sommaire  de  la  vente  en  disponible  et  de 
la  vente  maritime,  j'essaierai  de  dégager  les  caractères 
distinctifs  du  marché  à  terme,  pur  et  simple  ou  à  option  ; 
d'indiquer  les  garanties  dont  on  l'entoure,  les  divers  pro- 
cédés de  liquidation  emi)loyés  et  les  difficultés  juridiques 
soulevées. 

L'opinion  publique,  la  législation,  la  jurisprudence  se  sont 
souvent  montrées  sévères  pour  les  marchés  à  terme  ;  je  me 
demanderai  (|uel  rôle  ils  jouent  appliqués  aux  marchan- 
dises, et  ce  qu'il  laut  i)enser  de  l'article  IP),  et  des  faits 
qu'il  a  voulu  rélormer,  sans  me  dissimuler  rinsullisance  de 
mes  observations  sur  un  sujet  qai  voudrait  de  longs  déve- 
loppements. 
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Une  semblable  étude  ne  peut  valoir  (pie  par  un  caractère 
général  de  véritc',  d'exactitude  ;  ignorant  des  choses  du 
commerce,  je  n'aurais  pu  l'entreprendre  si  je  n'avais  compté 
sur  de  [)récieux  concours  qui  ne  m'ont  pas  fait  défaut,  et 
auxquels  je  dois  tant  les  documents  eux-mêmes  que  les  ex- 
plications nécessaires  à  leur  mise  en  oMivre.  Aussi  j'espère 
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(lUG  les  orroiirs  nialrriollcs  sont  rares  dons  cette  étude  :  il  Ihnt 
tenir  coiiii)te  cepend-uit,  à  eei)oiul  de  vue,  en  ce  ([\ù  eoncerni; 
surtout  les  i»laces  étroiiij^ro^,  d^  rrrnrt  ([iii  oxi^t''  toujours 
entre  1.'  règlement,  <[ni  est  de  la  théorie,  et  la  réalité  des 
faits,  et  de  la  niohililé  des  usages  ci  des  iormes  coniniei- 
eiales. 


CIIAriTUi:     PUEMIER 
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VKNTKS  KN   DISPONIBLK 


I.  —  La  marchandise  est  disponible  lorsqu'elle  est  sur  les 
lieux,  prête  à  livrer  ;  lorsqu'elle  peut  être  examinée  par  Ta- 
cheteur  et  mist^  [>ar  le  vendeur  à  sa  disposition  immédiate- 
ment ou  dans  un  très  bref  délai. 

Cette  condition  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  vente  en 
dis[)onible  :  le  marché  qui  donnerait,  par  exem[)le,  au  vendeur 
toute  la  semaine  suivante  pour  ofTrir  livraison,  ne  constitue- 
rait i)as  une  vente  en  dis[)onible  (J.  M.,  ISTO,  I,  235). 

Il  n('  faut  cependant  i)as  l'interpréter  avec  une  rigueur 
excessive.  C'est  ainsi  qu'au  Havre  une  vente  est  cotée  comme 
disponible  du  moment  où  le  navire  portant  la  marchandise 
est  entré  dans  le  port,  et  où  le  déchargement  est  com- 
mencé (J.  II.,  1883,  1,53). 

La  jurisprudence  de  Marseille  se  montre  plus  rigoureuse  : 
il  faut  qu(î  la  marchandise  soit  en  magasin  ou  à  bord  d'un 
navire  dans  le  i)ort,  mais  placée  de  manière  à  pouvoir  être 
l'acilement  examin(''e  (J.  M.,  1850,  T,  ?n5). 

C'est  qu'un  très  ancien  usage  de  Marseille  donne  à  Tache- 
teur  en  disponilde  le  droit,  dans  un  délai  qui  varie  suivant 
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les  articles,  de  un  à  trois  Jours,  <Xagrcer  la  niarcliandise, 
c'est-à-dire  d'oi)ter  lilirenient,  ajiru.s  l'avoir  examinée,  entre 
Texécution  de  la  vente  et  son  inexécution.  Il  devenait,  dès 
lors,  très  important  de  distiniiuer  nettement,  strictement  la 
vente  en  dis[)onible  de  la  vente  à  livr.M^  pour  n<^  i)as  étendre 
à  cette  dernière  le  di'oit  exorbitant  du  ven<l<'ur. 

La  vente  sera  cependant  considérée  comme  faite  en  dispo- 
nible si  quelque  lait,  (iuel(|ue  obstacle  matéri(d  viont,  posté- 
rieurement à  la  vente,  empèclier  la  vérilication  de  la  mar- 
chandise dans  le  délai  normal  :  l'acheteur  exerc(u-a  son  droit 
d'agrément,  lorsipie  ri(Mi  ne  s'opposera  plus  à  cette  vérili- 
cation. (J.  M.,  [>>io'.),  I,  \'.\}. 

Des  marchandises  en  cours  de  voyage  sont  vendues  pur<!- 
ment  et  simplement;  non  prévenu,  racheteur  :i  dû  croiiN^  la 
marchandise  disi)onible  ;  il  [lourra  la  considérer  comme  telh^ 
puisque  le  vendeur  est  en  faute,  et  ipril  y  trouve  son  intérêt  ; 
il  pourra  user,  à  Tarrivée  des  marchandises,  de  son  droit 
d'agrément  (ISGi,  1,  -JT!,.!.  M.). 

Nécessaire,  cette  condition  de  la  disponibilité  de  la  mar- 
chandise sutrit,  à  elle  seule,  à  caractériser  la  vente  en  dis- 
ponible. 

Plusieurs  auteurs,  entre  autres  M.  rvi[)ert  (Vente  commer- 
ciale, p.  115),  tout  en  la  reconnaissant  essentielle,  ne  l'ont 
pas  mise  à  son  plan;  le  trait  principal,  caractéristi(|ue  de  la 
vente  en  (lis])onible  serait,  d'après  eux,  le  droit  de  vue  en  sus 
accordé  à  l'acheteur. 

Cette  théorie  s'accorde  mal  avec  ce  fait  que  i)artout  ailleurs 
qu'à  Marseille,  on  vend  et  on  acheté,  suivant  l'expn^ssion 
usitée,  du  disponible,  et  (pi'il  laiit  cependant  une  clause  for- 
melle [)our  qu'il  y  ait  ce  qu'on  appelle  a  liordeaux  nna  vente 
Ijré  dessus,  à  Paris,  un(^  vente  avec  vue  dessus, 

L'uîsage  de  Marseille  n'a  du  reste  qu'une  {lortée,  celle  de 
sous-entendre  cettci  clause,  d'en  f.tiî'e  une  convention  tacite; 
pour  écarter  la  présomption,  il  suflit,  ou  bien  ({ue  les  parties 
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insèrent  la  clause  vu  et  agréée  ou  même  que  la  vente  ait  été 
faite  sur  échantillon  ou  avec  indication  de  qualité  (J.  M.,  185H^ 
1,  loS;  lS(i;;,  1,  i.-);  iS()i),  I,  03,  etc.).  En  tous  ces  cas,  le  droit 
de  vue  en  sus  étant  exclu  par  l'intention  manifeste  des  parties, 
cessons-nous  d'être  en  prt'sence  d'une  vente  en  disponible? 
Non,  ainsi  ipfil  ressort  de  deux  jugements  de  Marseille 
(J.  M.,  \^11,  1,  330;  1S78,  I,  -JK)). 

Le  droit  de  vue  en  sus  n'est  donc,  môme  à  Marseilb',  (pie 
de  la  nature  de  la  vente  en  disponible,  non  ^o  s?  ^«'.i  -:.anv.c. 

IL  —  Si  l'on  (Ml  vient  à  se  demander  qucj  .c.  xJ  nature 
exacte  du  droit  ainsi  accord(»  à  l'acheteur,  on  ne  saurait 
mieux  le  déliiiir  {{u'en  le  qualifiant,  avec  un  jugement  de 
Miiiseille  M.  M.,  1870,  L  103),  de  droit  d'oidlon. 

L'acheteur  est  absolument  libre,  il  n'a  aucune  raison  à 
d(Miner.  Tl  ne  peut  du  reste,  cela  est  évident,  (pi'accepter  ou 
refuser  la  marchandis(»  purement  et  sini[)lement  et  ne  saurait 
Pexigeravec  bonification  (J.  M.,  1802,  I,  108).  Et  si  le  dépla- 
cement de  la  marchandise,  pour  la  lui  montrer,  a  occasionné 
des  frais,  il  doit  les  supporter  (LSTT,  1,  '^Si). 

L'agrément  de  la  marchandise  i)ar  l'acheteur  ou  Tinserlion 
dans  la  vente  de  la  clause  vu  et  agréé,  qui  a  les  mêmes  elfets, 
rriid  l'acheteui-  non  recevable  à  élever  des  réclamations  sur 
la  quidllé  de  la  marchandise  (185(),  I,  138). 

Mais  il  peut  agir  en  resolution  lorsque  la  marchandise 
n'est  [)as  de  la  prove^iance  indi(]uée,  ou  man(|ue  de  tout 
autre  caractère  (estampide,  mar(pie,  etc.)  ({ue  les  parties  ont 
considéré  comme  substantiel  ;  en  tons  ces  cas,  en  effet,  le 
vembMii    pi('dend    livrer  autre  chose  que   ce  (ju'il  a  vendu 

(.L  \L.  is.;i,  I,  '^'^■^^^  {Sù'^,  i,  :n7). 

Lt'  délai  accordé  à  l'acheteur  s'est  écoulé  sans  qu'il  se  soit 
prononcé;  quelle  est  la  situation^ 

Il  semble  bien,  à  pi'emièni  vue,  (pi'il  faille  voir  dans  le 
droit  de  vue  en  sus,  une  condition  supérieure  d'agrément  de 
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la  niarchandiso  iinr  l'achctcMir  ;  <lo  nienic  qu'il  v  n,  dans  le 
cas  très  voisin  que  [irévuit  l'arliclo  lôsT  du  Code  civil,  condi- 
tion suspensive  de  dégustation. 

Faute  d'exercice,  dans  le  délai,  do  la  inculte  d'agrément, 
la  condition  serait  défnillie,  la  vente  non  avenue. 

Si  d'autre  part  une  convention  ('X[)resse  ou  tacite,  un  usage 
faisait  du  droit  d'agréer  une  condition  résolutoire,  une  fois 
le  délai  ex[)ire,  le  marche  est  devenu  ferme. 

L'usage  de  Marseille  n'accepte  aucune  de  ces  deux  solu- 
tions; il  se  formule  en  ces  deux  décisions,  reproduites  dans 
un  grand  nonjbre  de  jugements  ;  TaclK^deur  n'est  plus  rece- 
vaMe  à  réclamer  r(\\écution  dv  la  V(mte  —  il  nVst  [)lus  recc- 
vable  à  refuser  la  marchandise. 

Et  ne  })ourrait-on  [rd>  t.'Apliquer  ce  système  en  disant; 
l'agrément  de  la  marchandise  est  un  droit  pour  l'acheteur, 
mais  c'est  aussi  une  obligation;  il  doit  se  prononcer  dans  le 
délai  convenu  ;  s'il  no  le  fait  pas,  il  y  a  inexécution  du  con- 
trat, d'où,  aux  termes  de  fart.  1181,  ré^solufion  au  [)r()lit  <lu 
vendeur.  Et  le  droit  à  la  resolution  lui  sera  accpiis  par  l'inac- 
tion de  Tacheteur  dans  le  délai  donné,  sans  (pTil  soit  besoin 
de  lui  adresser  une  mise  en  demeure  ;  plus  encore  que  dans 
le  cas  de  l'article  lOôT,  cette  solution  est  conforme  à  l'inten- 
tion probable  des  [)arties  ;  on  donnerait  sans  cela,  à  l'ache- 
teur, un  moyen  connnode  de  t<>nir.  {>lus  longtemps  qu'il  n'est 
(Tusage,  le  vendeur  à  sa  discrétion. 

Dès  lors,  les  rôles  sont  renversés  ;  le  vendeur  peut  0[>ler 
entre  l'exécution  du  contrat  et  sa  nisolution;  mais  il  n'a  pas 
le  droit  de  tenir  racheleur  mdeliniment  dans  l'indécision  ; 
mis  en  demeure,  il  doit  se  prononcer. 

S'il  opte  pour  l'exé^cution  de  la  vente,  elle  devient  f(ivme\ 
le  délai  étant  ('couli»,  la  iacult<'  d'aL-TcMnont  n'<\\iste  pins;  on 
se  trouve  dans  la  même  situation  que  si  la  marchandise  avait 
été  acceptée,  ou  achetée^  avec  la  clause  vu  et  agréé  :  de.  même 
qu'en  ces  deux  cas  l'acheteur  ne  pourra  refuser  la  marchan- 
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dise,  ni  demander  de  boniticatîon  pour  défaut  de  qualité;  il 
pourra  au  contraire  la  l'efuser,  si  elle  n'est  pas  de  la  [)rove- 
nance  ou  de  Tespèce  indiquée,  ces  qualités  étant  substantielles 
(J.  M.,  ISUl,  I,  2-^2  ;  18()2,  I,  :U7  ;  1807,  I,  32  ;  1870,  1,  103  ; 
1873,  L  110). 

Le  vendeur  [xuit  préférer  la  résiliation,  et  disposer  de  la 
marchandise, considérant  la  vente  connue  non  avenue  (J.  M., 
1802,1,  100  ;  1S0(;,  1,235). 

La  vente  en  disi)onible  telle  que  je  viens  de  la  décrire  d'a- 
près les  usages  de  Marseille,  a  pu  convenir  à  un  lem[)s  où  les 
communications  étaient  lentes,  où  le  télégraphe  n'était  pas 
connu  ;  elle  se  conij)ren<l  encore,  ai)[)liquée  à  des  marchan- 
dises,d'im[)ortance  secondaire;  elle  est  absolument  inadmis- 
sible pour  les  marchandises  importantes,  qui  sont  achetées 
et  vendues  à  terme  en  ([uantités  considérables,  et  gagnent  ou 
perdent  en  une  seule  bourse  jusqu'à  10  ou  15  pour  cent  de 
leur  valeui'.  Avec  un  peu  de  lourdeur,  le  marché  en  dispo- 
nible suit  forcement  ces  variations  ;  et  c'est  tout  au  i)lus  si  on 
peut,  lorsque  de  trop  grands  mouvements  ne  sont  pas  à 
craindre,  donner  une  alfaire  ferme  eu  main  à  un  acheteur 
pendant  une  demi-heure,  une  heure  ou  même  ({uelquefois  le 
temps  nécessaire  pour  avoir  une  réponse  tclégraphi({ue. 

Même  a  Marseille,  on  s'est  lassé  des  abus  aux([uels  donnait 
lieu  la  faculté  (rai^n'ment.  De  petites  maisons  du  Levant,  sa- 
chant (ju'un  courrier  de  tel  endroit  leur  arriverait  à  un  cei- 
tain  jour  et  pourrait  leur  apporter  quelques  ordres,  achetaient 
par  exemple  300  sacs  de  café  chez  divers  détenteurs,  qui  se 
trouvaient  engagés  et  ne  pouvaient  disposer  de  leur  mar- 
chandise, le  courrier  apportant  des  ordres  i)our  10  sacs, 
elles  résiliaient  tous  les  autres  lots.  De  là  l'habitude,  qui 
s'établit  de  plus  (ui  plus,  d'insérer  dans  les  ventes  en  dispo- 
nible la  clause  «  marchandise  à  agréer  dans  la  Journée  », 
ou  môme  la  clause  «  vu  et  agréé  ». 
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m.  — Au  point  de  vue  coiijiiiercial,  \c  caractère  (iistinctif 
des  ventes  en  disponible  est  de  supposer,  cliez  raclicteur  et  le 
vendeur,  une  connaissance  approfondie,  détaillée  de  la  mar- 
chandise. C'est  ce  qui  en  fait  par  excellence  des  adaires  de 
consommation. 

Prenons  comme  exemj)le  le  commerce  du  coton  au  Havre. 

Un  lot,  importé  sous  une  désiiznation  d'ensemble,  est  classé 
pour  le  compte  de  son  propriétaire,  par  les  soins  du  conrti(»r 
chargé  de  le  vendre.  Le  classement  se  tait  balle  par  balle,  et, 
s'il  y  a  lieu,  si  \c<>  tlillerences  sont  importantes,  de  ce  bjt 
unique,  on  en  l'orme  })lusieurs,  formévs  de  balles  à  {(eu  \n-()S 
identi(|ues  quant  à  la  désii^nation  <'t  à  la  (pudit('.  Grand  soin 
doit  être  pris  i)Our  (juc  les  échantillons  tin'^s,  et  ([ui  re[)résen- 
tent  chaque  lot  dans  la  chambre  du  courtier,  donnent  une 
idée  exacte  du  lot  dans  son  ensemble.  Le  coton  sera  vendu 
sur  ces  échantillons*  entre  n(''gociants  de  la  place;  si  l'on 
veut  vendre  à  un  filateur  de  l'intérieur,  on  prélevé  un  échan- 
tillon et  on  le  lui  adresse  ;  il  peut  en  constater  la  qualité 
exacte  et  assurer  ainsi  une  chose  à  hupielle  il  tient  surtout  : 
la  régularité  de  sa  fabrication.  Tout  industriel  pn^Cèrera.  en 
effet,  même  sans  écart  de  prix,  la  (jualite  cpril  emploie  à  l'or- 
dinaire à  une  qualité  un  i)eu  supérieure,  a  hupielle  sa  clien- 
tèle s'habituerait  trop  vite. 

liien  n'empêche  du  reste  la  vente  en  disponible  d'avoir  un 
caractère  nettement  spéculatif.  C'est  ainsi  qn'cn  vue  d'un 
corner,  on  achètera  aussi  bien  en  disponible  (ju'a  terme, 
tout  autant  du  moins  (pie  les  ressources  dont  on  dispose  le 
permettront.  Et  un  calcul  très  légitime  i)oussera  à  de  grands 
achats  en  disponible,  arbitrés  avec  du  terme,  lorsque  des 
avis  particuliers  feront  croire,  pour  la  récolte  prochaine,  à 
une  qualité   très   inférieure.  On   achètera  volontiers    eniin, 

1.  I/iisa^'c  est  (le  qualifier  ces  ventes,  au  Havre,  renies  sur  clas$e}vent, 
n^sorvanl  le  nom  do  veaies  sur  échantillon  à  collos  qui  sont  faites  livrables 
par  navire,  qualité  conforme  à  un  échanUlIou  d'Amérique. 
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même  sans  en  avoir  le  placement  immédiat,  une  marchandise 
d'une  qualitc'^  supérieure,  lorsque  l'écart  des  prix,  avec  la 
(pialit(''    inférieure,   est  laible,  et  doit   tendre  à  augmenter. 

Mais  la  spéculation  même  sera,  en  ces  deux  derniers  cas 
tout  au  moins,  fondée  sur  la  qualité  de  la  marchandise. 

A  l'étranger,  où  on  est  souvent  forcé  de  faire  coter  les 
affaires  à  terme  (règlements  de  New-York,  sect.  !»0),  rien 
n'impose  en  général  la  cote  des  affaires  en  disponible.  De 
même  au  Havre  ;  et,  de  par  la  volonté  des  parties,  beaucoup 
d'affaires  écha[)pent  à  la  cote. 

Un  peut,  du  rest(%  ne  pas  donner  son  nom  tout  en  laissant 
coter  une  affaire  :  on  cote  100  balles  Low  ^liddling  S  à  X. 

Mais  on  craint  souvent  cpie  la  simple  mention  de  l'afïiure 
conclue,  son  importance,  et  la  qualitc'  de  la  marchandise  ven- 
due ifindiipient  sul'lisamment  le  client  pour  lequel  on  a  acheté, 
(d  ne  provoquent  d(^  la  part  de  maisons  concurrentes  des 
offres  de  services. 

IV.  —  Les  conditions  lixées  par  l'usage,  sur  les  différentes 
l)laces  et  pour  les  diiïérentes  marchandises,  varient  à  l'inlini, 
en  ce  qui  concerne  la  livraison,  le  mode  de  paiement,  etc. 

L'usage  pour  certaines  marchandises  est  de  calculer  le  prix 
sur  le  |)()ids  brut,  sans  déduire  ffMaballage. 

L(U's<pr'on  calcub^  sur  le  poids  net,  l'usage  fait  présumer, 
l»(»ui'  1(]  contenant  d'une  marchandise,  qu'on  peut  vouloir  ('vi- 
ter  de  déballer,  un  certain  poids  :  c'est  ce  qu'on  appel  la  tare 
légale,  la  lare  réelle  étant  le  poids  de  l'emballage,  tel  qu'il 
ressort  d'un  pesage  effectué. 

A  la  tare  légale,  s'ajoutent  le  don  et  le  surdon,  basés  sur 
des  déchets  de  la  marchandise,  et  des  additions  à  r(^mballage, 
qui  sont  en  qu(dque  sorte  forcés. 

(^est  ainsi  qu'au  Havre,  pour  les  cotons  d*Amérique,  il  y  a 
4  0/0  de  tare  légale,  1/2  0  0  de  don  pour  pièces  et  bords  ordi- 
naires ;  12  0,0  de  surdon    pour  pièces  et  bords  extraordi- 
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naircs  :  soit  au  total  ô  0^0  (\\\o\\  ileduit  'lu  [)oids  brut  pour 
établir  le  poids  net  ou  de  lacture. 

Ceci  pour  remballage  proprement  dit:  puiir  com[)enser  les 
cercles  en  fer  qui  entourent  la  balle,  on  eii  met  un  iinniliro 
égal  dans  l'auti'e  plateau  de  la  balance. 

L'acheteur  a,  du  reste,  ]a  faculté,  s'il  y  Irouvf^  s<>n  avan- 
tage, de  réclamer  jusqu'à  la  lin  delà  livraison,  la  tare  réelle. 

Les  termes  de  [)aiement  varient  également  suivant  les 
usages. 

A  Marseille,  Taclieteur  en  disponible  a  un  délai  de  dix  jours 
pour  payer,  sauf  clause  contraire. 

A  New-Yoïk,  Liverpool,  le  Havre,  etc.,  la  règle  du  paie- 
ment comptant  rem[U)rte  dons  Tusage  :  un  certain  escompte, 
accordé  à  racheteur,  semble  être,  au  Havre,  un  vestige  d'u- 
sages différents  :  on  paie,  valeur  à  quatre  mois  et  quinze 
Jours  :  c'est  donc,  à  T)  0  0,  un  escompte  de  2  1/1  0/0  qui  est 
accordé. 
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,1.  Les  ventes  maritimes  considérées  au  point  de  vue 

juridique. 


V 


I.  —  Dans  la  vente  à  livrer  pure  et  simple,  dans  le  mar- 
ché à  terme,  le  contrat  détermine,  outre  les  deux  éléments 
essentiels,  la  chose  vendue  et  le  prix,  l'époque  où  la  livraison 
devra  se  faire.  11  la  détermine  directement  ;  la  clause  d'u- 
sage est  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  :  livraison  tel 
mois. 

Si,  cette  époque  arrivée,  le  vendeur  est  hors  d'état  de 
livrer,  il  est  à  la  discrétion  de  facheteur,  qui  peut  résilier 
le  marché  et  deiuander  des  dommages-intérêts. 

'Cette  <'ventualité  est  peu  à  craindre  lorsqu'il  s'agit  d'une 
marchandise  (jui  existe  en  grande  quantité  sur  le  marclu'^  : 
et  qui  ne  doit  être  spécialisée  qu'au  moment  de  la  livraison. 

Elle  devient  [ilus  grave  si  la  marchandise  est  rare,  ou  si 
les  parties  d'Virent  la  spécialiser  avant  le  moment  de  la  li- 
vraison :  lorsque,  de  [)lus,  elle  doit  être  exposée  à  tous  les 
hasard:^  d'un  lonti  voyage. 


De  là,  pour  les  marcliandises  importéos  par  navire  et  pour 
elles,  presque  exclusivement,  la  création,  [)ar  la  [)ratique 
commerciale,  de  diverses  sortes  de  ventes  dans  lesquelles  la 
situation  des  parties  est  modiliée. 

Leur  trait  commun  est  de  ne  plus  lixer  d'une  manière 
directe,  invariable,  l'époque  de  livraison  mais  bien  le  délai 
dans  lequel  la  marchandise  devra  être  expédiée  du  pays  d'o- 
rigine, le  mode  d'expédition,  etc.,  et  de  dégager  le  vendeur 
qui  aura  expédié  les  marchandises  dans  le  délai  et  les  con- 
ditions voulues,  de  toute  responsal)ilité  à  raison  des  hasards 
de  la  naviiiation. 

Le  vendeur  est  tenu  de  livrer,  mais  sous  la  condition 
(V heureuse  a7'rivée  du  navire,  ou  plutôt,  d'après  Tinterpré- 
tation  de  la  jurisprudence,  CCheureuse  arrivée  des  marchan- 
dises [Ronew,  Dalloz,  1851.  Tî,  151);  le  terme  n'est  plus  tel 
ou  tel  mois,  mais  cette  même  arrivée;  et  la  quantité  à  livrer 
n'est  celle  portée  au  marché  qu'autant  qu'une  partie  des 
marchandises  embarquées  et  représentant  cette  quantité, 
n'aura  pas  été  détruite  par  une  fortune  de  mer. 

Tels  sont  les  tempéraments  apportés  par  l'usa^^e,  à  l'obli- 
gation de  livrer,  dans  les  ventes  maritimes. 

IL —  ^lais  des  abus  semblent  possibles.  Le  vendeur  a  fait 
venir  par  un  ou  plusieurs  navires,  des  quantités  plus  consi- 
dérables que  celles  qu'il  a  vendues  à  terme.  Il  y  a  perte  ou 
retard  de  l'un  des  navires,  ou  perte  d'une  partie  des  mar- 
chandises. 

Pourra-t-il,  à  son  gré,  et  suivant  son  intérêt,  déclarer  ^u 
non  que  les  marchandises  vendues  sont  précisément  celles 
qui  sont  perdues  ou  en  retard?  Il  tiendrait  ainsi  l'acheteur  à 
sa  discrétion. 

L^isage  a  obvié  à  cet  inconvénient  en  forçant  le  vendeur 
à  désigner  le  navire  et  quelquefois  à  spécialiser  la  mar- 
chandise vendue  :  il  y  a  convention  tacite  l'y  obligeant,  dans 
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un   (b'iai   d'usage,    fautii   de  claus(i   formelle   sur    ce   point. 

Cette  convention  lacihî  peut  être  considérée,  en  elle-mênie, 
comme  un  usage  ou  comme  une  ai)plication  de  l'obligation 
particulièrement  stricte,  d'êti'e  de  bonne  foi,  (|ue  Tusage 
établit  à  la  charge  du  vendeur  de  marchandises  livrables  par 
navire,  connue  à  la  charge  de  l'assuré.  Le  vendeur  doit  com- 
munication à  l'acheteur  de  tous  les  renseignements  qu'il  a 
reçus  au  sujet  de  la  marchandise  ;  et,  dans  un  certain  délai, 
suffisant  pour  recevoir  un  courrier  il  est  inexcusable,  ayant 
de  plus  le  téh'graphe  à  sa  disposition,  de  ne  pouvoir  dési- 
gner le  navire  :  l'obligation  de  désignation  est  consacrée  à 
Liverpool  par  les  Règlements  (-3^,  î:^  1). 

Les  règlements  très  précis  sur  ce  point,  donnent  pour  dé- 
signer un  certain  délai  à  partir  de  la  date  du  connaissement, 
trois,  quatre  et  six  semaines  suivant  le  lieu  d'expédition. 

Pour  le  coton,  il  est  d'usage  d'individualiser  cha(iue  lot 
par  une  certaine  marque  composée  de  lettres  combinées  ou 
non  avec  des  ligures  simples  :  les  marques  doivent  être  dé- 
clarées en  même  temi)s  que  le  nom  du  navire. 

Bien  des  formes  diverses  sont  employées  pour  fixer  l'é- 
poque de  l'embarquement  ou  de  l'expédiiion. 

Lorsque  le  navire  est  désign('  par  le  contrat  lui-même,  le 
marche  spécilie  en  général  la  situation  du  navire,  suivant 
qu'il  est  en  charge,  chargé,  en  cours  de  voyage,  ou  même 
encore  dans  sa  traversée  d'aller. 

Si  un  délai  est  donné  pour  désigner  le  navire,  on  stipule 
en  même  temps  (pie  le  navire  désigné  devra  se  trouver  au 
port  d'embaniuement^  ou  même  être  en  charge. 

Faute  de  convention  spéciale,  on  ne  i)eut  désigner  qu'un 
navire  qui  se  trouve  dans  le  port  où  la  marchandise  doit  être 
chargée,  d'après  les  usages  du  Havre  et  de  Liverpool.  La 
jurisprudence  de  Marseille  permet  aussi  de  désigner  un  na- 
vire ([ui  s'y  rende.  (J.  IL,  1855,  II,  1  P.);  1805,  II,  113.) 

Le  marche''  [»assé,  navire  à  désigner  à  l'arrivée  des  cou- 
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)iaisseme7its,  suppose  des  marchandises  en  cours  de  cliarge- 
nient.  (.1.  II.,  1873,  I,  :V-).) 

La  clause  la  plus  fréquente,  surtout  pour  les  marchés 
passés  longtemps  à  l'avance,  est  einhnrquemenf  mars  oit 
mars-avril,  donnant  ainsi  une  latitude  d'un  mois  ou  plus 
souvent  de  deux  mois.  La  jurisprudence  en  (UHluit  un  délai 
pour  la  désignation  du  navini  qui  comfiren'1,  au-delà  de  la 
période  indiquée,  le  tem[)s  qu'il  faut,  en  calculant  largement, 
à  une  lettre  pour  arriver  du  lieu  d'ex[)éditi()n  :  au  Havre  et 
pour  du  coton  de  l'Inde,  emharquement  mais- avril,  la  dési- 
gijation  pourra  être  faite  jusipi'au  L")  juin.  (.1.  IL,  LS72,  I, 
77.)  Elle  devrait  naturellement  èti'c  laite  plus  tôt,  sitôt  l'avis 
reçu,  si  le  coton  avait  été  end)arqué  au  commencement  de 
la  i)ériode  :  sous  peine  de  n'^siliation  pour  réticence  (J.  H., 
1873,1,  26;  1874,  I,  il i)  et  II,  I8r)\ 

La  tendance  est  cependant  à  tort,  selon  moi,  lorsqu'il  y  a 
vente  «  cmharquenKMit  tel  mois  >  de  permettre  au  vendeur  de 
ne  désign(M^  le  navire  qu'assez  tard,  après  même  son  eniréo 
dans  le  port,  pourvu  qu'il  ne  soit  [)as  encore  déciKUV('\  et 
cela,  semhle-t-il,  sans  distinguer,  suivant  cpie  le  vendeur  a, 
ou  non,  eu  connaissance  anttuMeureinent  du  nom  du  navire 
(J.  IL,  187S,  l,  1--;  18S;^,  L  T)?,  M:n-seill(^  .1.  II  ,  1884,  II, 
ir()  .  Mais  il  iniit  concilier  cette  latitude  laissée  an  vendeur, 
avec  la  nécessité  pour  lui  de  désigner  de  la  marchandise 
livrable,  et  no  i  disponible,  il  faudra  donc,  dans  les  usages 
du  Havre,  que  le  débarquement  ne  soit  i)as  commencé  (1883, 
I,  52} . 

(hi  \e\u\  aussi  par  navire  chargeant  ou  charr/é  :  la  clause 
navire  chargeant  suppose  (pie  le  chargement  pouri'a  être 
commenc('^  inimédiatement. 

La  ch\m(^ prompt  embarquement ,  à  ]hè:nc  et  i)our  le  coton 
d'Améiiqne,  donn(^  quinze  jours  pour  désigner. 

Au  Havre,  elle  a  le  même  sens  que  la  clause  navire  char- 
geant (J.  H.,  LS84,  1,  13). 
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Lorsqu'on  vend  par  navire  attendu,  le  navire  doit  être 
chargé  ou  en  route  (Seine,  J.  H.,  1879,  H,  172). 

Enfin,  le  marché  contient,  en  général,  l'une  des  clauses 
suivantes  ;  par  steamer,  par  voilier,  par  steamer  ou  steamers, 
par  un  ou  plusieurs  voiliers,  etc. 

Faute  de  clause  formelle  à  ce  sujet,  le  vendeur  doit  dési- 
gner un  seul  navire  (J.  IL,  1880,  I,  131  et  II,  214  :  contra, 
1870,  I,  197). 

Le  marché  conclu  dans  ces  conditions  est  conditionnel,  en 
ce  sens  seulement  que  la  perte  des  marchandises  dégage 
le  vendeur  de  son  obligation  de  livrer;  l'obligation  qui  en 
résuite  de  désigner  le  navire  ou  d'effectuer  le  chargement 
dans  un  délai  donné,  est  ferme,  et  le  vendeur  ne  peut  invo- 
quer, pour  s'en  dégager,  un  cas  de  force  majeure  (J.  H.  855 
1,31). 

Il  en  serait  autrement  si  l'on  avait  inséré  dans  la  vente  la 
clause  toîit  et  autant.  La  formule  com[)lèfe  dont  on  sous- 
entend  une  partie  est  :  tout  et  autant  qu'il  s'en  iroucera  à 
bord,  et  il  faut  ajouter,  dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, à  l'adresse  du  vendeur  (J.  IL,  1875,  I,  148;  188(1, 
I,  45,  etc.). 

Mais  toute  la  portée  de  la  clause,  tout  et  autant,  est-elle 
d'exonérer  le  vendeur  du  cas  de  force  majeure?  De  nom- 
breuses décisions  en  ce  sens  ont  été  rendues  ;  le  vendeur  doit 
prouver,  pour  s'exonérer,  l'impossildlite  où  il  a  été  de  char- 
ger les  marchandises  (J.  H.,  1809, 1,  115  ;  1870,  H,  171;  arrêt 
de  Rouen,  etc.).  La  jurisprndence  la  i)lus  récente  décide,  au 
contraire,  qnA  est  loisible  au  vendeur  de  faire  ou  non  le 
chargement  (J.  H.,  1858,  II,  71  ;  1875,  I,  1  18;  1880, 1,  45  et 
H,    182). 

Même  changement  d'inter{)rétation,  à  Marseille,  de  la 
clause,  qui  y  est  usitée  :  fout  ce  que  le  vendeur  recevra,  jus- 
qu'à concurrence  de..,  (Gomp.  J.  JI.,  1850,  IL  14-28  et 
1881,  II,  49). 
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C(')inin(^i:t    prouvorii-t-oii  l'.'tiii)iU'.jiitMii<Mit   thuis  la  [)érioclo 

VOUllK'  ^ 

Gelt(j  pr(Mi\(\  «liiti  {!cir  le  V(Mt(l('iir  à  son  acheteur,  résuitei'u 
(lu  comiaisseînent.  Mais  cette  preuve  [)onrra  être  détruite  par 
le  livre  <le  Injr-l  ou  loiitus  au(r<3S  preuves  contraires  ;  la  laut(3 
conimise  i)ar  \o.  ca[)itniii(\  en  nnti<latnnt  le  cormaisseiuent,  1«* 
ren<l  res[)()nsal)le  de  tous  d(nninai4es-int(''rêts  env(M\s  les  trois 
I<ort«'nrs  du  coiniaissement,  (pii  ^ulussent,  l'antidalc  pi'ouvéo, 
la  it'sdiatioii  d'un(»  vente  maritime  (J.  IL,  1>^S?,  lî,  l;r  ; 
iSSt,  II,   1  11). 

III.  —  (Ju(d  est  l'cllct  <Iu  défaut  (rendiar(iuem(MU  ou  de  dé- 
si_L:na[i()ri  dans  le  délai  et  les  conditions  indiijni's  ^ 

(^e(t<î  qu'îstion  doit  être  résolue  d'après  un  [triucipe  géné- 
ral, a'iiiii-  {)ar  i'usa«i'e,  ci  qm  commande,  en  tout  ce  <jul  cou- 
cerne  rulflujation  cVeinhdrqifemeiit,  rinter[)rétation  sti'icte 
des  conditions  du  marché  (J.  II.,  1S88,  I,  loi). 

Le  Inhiinal  n'aura  donc  pas  h^  droit  de  refuser  la  résilia- 
tion, lorscjuc  rembaiipiemeut  aura  été  lait,  hït-ce  d'un  seul 
Jour,  en  dehors  du  délai  convenu,  avant  le  coiumencemenf, 
ou  afires  r<'X()iration  de  ce  (hdai  :  s'il  a  été  tait  par  plusi<Mirs 
iicî  vires  au  lieu  diiu  seul  :  si  enlin  le  mode  de  conditionnement 
n'est  pas  celui  (hmt  on  était  convenu  (J.  IL,  18S2,  I,  1)8  et 
loi  :  isso.  I,  LiLct  J.  M.,  18()L\  L  3()(),  (^c.). 

S'il  y  avait,  c(^  (fui  ar-iv.>  l'aiNuiienf  dans  la  î>!-ati(7ue,  déter- 
n)ination  <lans  le  marché  et  d'un  délai  de  livraison,  et  d'un 
délai  de  de^l.iinalion,  Tante  de  desi^^nat ion  dans  le  (hdai,  l'a- 
cheteur pourrait  ri'silier,  alors  même  que  le  vendeur  serait 
en  mesure  de  livrer  au  temps  conv(Miu  [Contra  M.  Conetoiw, 

p.  '2->:\ 

Ouel  est  le  (h oit  de  l'acheteur,  s'il  préfère  réclamer  l'exé- 
cution? Il  pourra  d'a{)rès  un  ancien  n-a.ii'e  de  ^larseillo, 
considérer  le  niarclié  comme  ferme.  Le  vendeur,  en  exerçant 

son  di'oit  <lans  h^   délai    voulu,   [)ouvait.    par  la  (h'^sii» nation. 
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s'exonérer,  au  cas  d(^  perle  du  navire,  de  tous  domn]a.i>-es- 
int('M'êts  i>our  non-livraison;  le  (hdai  écoulé  sans  d(''si^natioii, 
il  est  déchu  île  ce  tiroit  :  la  jurisiu'u  lence  de  Marseille  semblait 
même  lui  p(n'mettre  par  cette  formuh^  de  réclamer,  ce  (pii 
est  excessii;  livraison  immédiate  de  marchandises  disponi- 
hles  J,  M  ,  18f)l,  I,  05  et't?77;  :  il  y  a  déchéance  du  terme. 

Le  défaut  de  désifpiation,  dit-on  en  résumant  ces  deux 
ellets,  rend  le  marché  ferme  ou  le  résilie  au  gré  de  Va- 
che leur. 

Remarquons  du  reste  que  la  jui'ispi  udence  du  Havre 
semble  n'avoir  sanctionné,  au  prolit  de  l'acheteur,  (|ue  le 
droit  de  résiliation  et  qu'il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
dernières  années  de  la  Jurisprudence  d(^  Marseille. 

Une  fois  laite,  la  dési^Lj'nation  est  délinitive  :  même  dans  le 
d(dai,  on  ne  peut  revenir  sur  elle,  et  dési.^-ner  un  auti-e  navire 
(J.  IL,  1SS:î,  I,  52;.  (^eci  même  si  le  premier  navire  dési<zné 
IxM'it,  et  qu'on  soit  encore  dans  le  délai  de  désignation  :  la 
vente  est  détinitivement  résolue. 

IV.  —  Les  obligations  du  vendeur,  quant  à  la  livraison,  sont 
moditiées,  lorsiju'il  s'agit  de  ventes  maritimes,  par  les  for- 
tunes de  mer,  les  accidents  de  navigation  qui  entraînent  la 
perte,  totale  ou  particule  des  marchandises,  leur  causent  d(îs 
avaries,  ou  retardent  leur  arriv(''e.  Mais  il  faut  que  la  perte, 
l'avarie,  le  retard  ne  puissent  être  attribu('^s  qu'aux  fortunes 
de  mer  pn'vues  par  les  deux  parties  :  le  vend(MJr  (pii  par  son 
fait  les  aggraverait  s'ex{)oserait  à  subir  la  iV-siliation  avec 
dommages-intérêts  :  il  en  serait  ainsi  si  le  navire  n'était  pas 
expédié  en  droiture  pour  Je  port  de  livraison  ou  s'il  y  avait 
transbordement  volontaire  (J.  IL,  1S71,  I.  118,  H.  isi;  : 
18()r).  I,  22A). 

Liivisageons  d'abord  le  cas  de  perte  total<\  L'est  de  la 
perte  des  marchandises,  et  non  <lu  navire  (pi'il  s'a^^it,  puis- 
(jne,  nou.>  i'a\ons  dit^   la  condilion    (»st   l'heureuse  arriv(''(% 
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non  (lu  naviro,  mais  des  marchandises.  Il  en  résulle  que  les 
njairhandises  peuvent  arriver  par  un  aiilie  navii(3  que  le 
navii-e  désigné,  si  le  trnnshordement  a  été  rendu  nécessaire 
pcU'  lorlunc  de  mer:  les  deux  parties  sont  tenues  d'exécuter 
(.1.  M.,  iSTl,  I,  i:jO;  Gass.  .1.  il.,  18S:),  II,  140). 

De  plus,  il  s'ijoit  (1,.  la  p(Mt<'  le^jale  aussi  bien  que  de  la 
perte  mat.M'ieJh;  des  ni;ircli<in(li:5es.  II  y  a  ])erte  lé.^-ale  i)our 
la  Jiirispiudetic(i  l()rs(jue  le  vendeur  lait  délaissement  des 
maivlnuidises  aux  assureurs  :  mal<^'ré  l'arrivée  des  mar- 
chandises au  port.  In  vente  reste  délinitivenient  résolue  ;j.  M., 
1S»;7,  I,  :J27;  J.  il  ,  18(Ji,  1,  Ki). 

Ail  cas  de  perte  partielle,  il  faut  assimiler  celui  où  des 
avaries  rendent  impossible  la  livraison  d'une  partie  des 
ni.ircJKindises,  qui  ne  rentre  \)\m  dans  les  conditions  du 
'!'>'ivlic.  1/;  iiKirche  n'est  pas  indivisible,  les  marchandises 
re.stiint  <loivcnt  êti'e  reçues  '. 

Ktsi,  iHi  char<j:ement  de  noo  sacs  ayant  (dé  vendu  à  deux 

acheteurs,  pour  j);irtie,  A  achetant  :?()()  sacs  e»  lî  :}()0  :  si  la 

qnnntité  susc(q)tible*de  l'aire   aliment  au   marché    se  trouve 

i*<'<lnite,  par  loilune  de  mer,  à  100  .sacs,  il  y  aura  lieu  à  n^- 

'Imre    [)rMp  ,r[i,»nn<dle'nent    les   deux    marchés,   de    20    (H) 

chacun  :  A  pi'endra  livraison  de  ioo,  Il  de  210  sacs  (J.  M., 
1877,  I.  116). 

Un  autn^  J'iiiemeiit   (ait   subir  tout  le  déiicit   au  dernier 

acheteur    .1.  H.,  isiio,  jp  -^sil). 

M^Mue  reiiJe  de  iV'partition  si    les   avari(^s  ne  sont  pas  de 
nature  à  empêcher  la  marchandise  de  faire  aliment  au  mar- 

che. 

nesio  entiu    le  retard  par   fortune  de  mer.  L'acheteur  ne 

1.  Les  u.a.LTcs  commerciaux  renvorsenl  la  présomption  ordinaire  du  droit 
ciMi.  .im  loiid  a  cous!dorcr  tout  marche  comme  indivisible.  H  faudra,  dans 

In'i.r'  'p""'"'""''^'''''  """'  ^'^P'*^'^^^i«"  f<"-m^'llc  de  la  volonté  des  parties, 
lotn  (|uoloM  cmsidere  un  marclicî  comme  indivisible.  Un  traitera,  par 
exemple,  p,.ui  ijnl  de  sacs  de  ble,  ei  non  moins. 
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peut  s'en  prévaloir  pour  re(us(UMle  prendre  livraison,  ou  plu- 
t(')t,  dans  la  vente  maritime  telle  que  je  l'ai  supposée,  il  )Cy  a 
pas  de  relard  au  point  de  vue  juridi(iue.  On  n'est  convenu, 
en  ellét,  je  l'ai  supposé,  que  de  l'époque  et  du  mode  d'expé- 
dition. Quant  au  délai  de  livraison,  l'acheteur  i)eut  former 
des  espérances,  escompter  peut-être,  à  ses  risques  et  périls, 
des  probabilités:  il  n'a  droit  à  rien. 

Et  telle  est,  (ui  elïét,  la  forme  de  vente  usitée  dans  le  com- 
merce transatlantique,  à  Liverpool  comme  à  P>rême,  à  Anvers 
comme  au  Havre. 

\.  • —  Mais  il  arrive  souvent  à  Marseille  qu'on  emploie  une 
forme  intermédiaire  se  rajiprochant  de  la  vente  à  livrer  par 
navire,  telle  que  je  l'ai  décrite,  en  ce  qu'un  délai  est  fixé 
Ijour  renibar(piement  ou  la  desii'nation,et  que  la  perte  et  les 
avaries  r(''solvent  ou  réduisent  l'obligation  de  livraison  :  de 
la  vente  à  livrer  pure  et  simple,  au  contraire,  en  ce  que  le 
vendeur  répond,  î^aul  résiliation  avec  dommag'es-intérêts,  de 
1.1  livraison  de  la  marchandise  dans  un  certain  délai  (J.  M., 
1801,  I,  05;  1808,  I,2o:)-;U5,. 

VI.  Risques,  —  L(îs  accidents  divers  qui  })euvent  détruire 
en  huit  ou  en  partie  la  niarchandis(3,  modilieront,  comme  Je 
viens  de  l'exposer,  i'obli«^"ation  de  livrer  du  vendeur. 

Mais  à  la  charge  de  (Uii  sont  les  risques^ 

Conformément  aux  princi[)es  <4-énéraux,ils  sont  a  la  cliar,i»e 
du  vendeur,  la  vente  (dant  faite  sans  condition  suspensive 
(1182,  C.  C).  Etc'està  tort  que  M.UiiMU't  'p.  KK))  a  considéré 
la  vente  mai  itime  comme  mettant  les  risques,  en  i)rincipe,  à 
la  char<^e  de  l'acheteur. 

Les  deux  clauses,  co/H  et  fret  et  coût,,  fret  et  assurance, 
déplacent  les  ris(iues  :  la  première,  laissant  l'assurance  en 
dehors  du  prix  fixé,  la  met  à  la  charge  de  j'ncln  tenr  :  la  se- 
conde conqu'end  les  trois  éléments  indi(pies  dans  le  prix  cou- 
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venu  et  suppose  (jue  le  veudeur  assurei'a  pitiii-  le  couiple  de 
l'acheteur.  Du  uionieut  où,  dans  les  deux  cas,  rachetcur  est 
sup[)Osé  av^oir  intérêt  à  assurer,  les  risques  de  navigation  sont 
pour  lui. 

L'inter«n  qu'il  y  a  à  distiuiiuer  les  d«nix  situati()ns  ap[)arait 
netteuKuit  (Ui  cas  de  [)erte  delà  marcliandiseet  (Tinsolvabilitc; 
de  l'assureur;  l;i  perte,  très  sensilile  en  ce  cas,  est  s'ip[)ort(M; 
par  le  veudeur,  v.n  re.iile  i>énerale,  p;ii'  l'achetcui',  s'il  a  (rail*' 
coût,  fret,-  assurance. 

1/assiireur  etaut  solvable,  rinlerèl  est  moindre;  il  existe 
encore^  néanumins,  car  les  règlements  [)()ur  avaries  laissent 
en  ^i^eneral  une  perte.  De  la  [)erte  totale,  au  contraire,  résulte 
en  «4en(M'al  un  liaiu,  i'iialjdude  étant  d'assurer  «pudque- 
fois  5  ();0.  (pielquefois  10  0 O  au  delà  du  montant  de  la  fac- 
ture. 

Cette  altirmntion  peut  sembler  un  peu  crue  au  jurisconsultes 
liuisqu'elle  contredit  directement  ce  i)rincipe.  (pie  l'assurance 
ne  doit  Jamais  (lu'indemniser.  Elle  est  cependant  en  accord 
avec  les  faits. 

Tout  d'abord,  [)oiir  (jifil  y  ait  reellem<Mit  indemnit(\  il  fau- 
drait que  l'assuré  se  ti'ouvàt  plac(''  dans  la  nuuno  situation 
(pie  si  les  nuu'cliandises  étaient  arrivées.  Le  Code  {art.  339)  a 
voulu,  au  contraire,  (pie  l'assui'é  lYd  placé  dans  la  même  si- 
tuation (pic  s'd  n'a\ait  pas  entri^pris  l'ope^ration  ;  on  lui  l'eni- 
boui'se  ses  dépenses.  Il  i'.\s(,.,  en  rt'alito,  en  i^ain  s'd  y  a  eu 
baisse,  en  perte  s'il  y  a  eu  hausse  de  la  marchandise  (Voir 
M.  de  Courc-\.  Ixtcuc  critique,  1^S3). 

L'article  irxios  polices  actuelbunent  en  usa^ire  ne  permet  de 
faire  réduire  la  valeur  assurée  ({u'autant  (pi'elhî  dépasse  de 
plus  (1(^  H)  0/0  le  prix  coûtant.  Les  lu  o^o  sont  censés  couvrir 
le  fret,  \es  frais  (pie  fi  pc^te  de  la  marchandise  l'end  non 
payables.  Lnr  stipniatioa  spéciale  j>eiit  porttM'  plu^  haut  en- 
core la  valeur  assurée;  on  insère  souvent  la  clause  :  valeur 
agréée  de  la  nuu  cliandise.  Le>  ti-d»unaiix  (l(M*oiiniieiv(s<;oni- 
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posés  d'assurés,  et  les  Cours  d'appel  elles-mêmes,  ne  rédui- 
ront pas  volontiers  le  chiffre  accepté  par  la  Compagnie,  même 
s'il  y  a  b(Mi(''tice. 

11  ne  pourra  y  avoir  [)erte,  les  marchandises  n'arrivant  pas, 
(pie  si  la  hausse  a  (bipassé  la  surélévation  faite  et  si  l'on  a 
néglige  de  taire  alors  l'assurance  supplémentaire  du  protit 
espéré,  autorisée  i)ar  l'article  331  nouveau. 

La  clause /Wtnco  à  bord  met,  elle  aussi,  les  risques  à  la 
charge  de  l'acheteur  à  partir  du  moment  où  la  marchandise 
est  embarquée;  mais  le  prix  ne  comprend  ni  le  fret,  ni  l'as- 
surance; le  vendeur  devient  mandataire  de  l'acheteur  pour 
l'affrètement  du  navire,  et,  à  moins  que  des  engagements 
aient  été  expressément  pris  à  ce  sujet,  les  ris([U(^s  concernant 
les  taux  du  fret  et  U^:^  retards  dans  ralfrétement  .s(jnt  à  la 
chargeexclusivede  l'aclKdeura  IL,  187G,  I,  125;  Cass.  .1.  IL, 
1S75,  II,  17S;  1877,  I,  55). 

Il  en  serait  tout  autrement  de  la  clause  franco  au  poi't  de 
destination.  Le  paiement  du  fret  et  tous  les  risques  sont  mis 
à  la  charge  du  vendeur;  il  en  serait  de  même  si  le  marché 
contenait  en  même  temps  les  deux  clauses  :  coût,  fret  et  assu- 
rance, et  franco  Marseille  (Cass.,  Sirey,  1883,  1,   153). 

La  clause /"rar^co  rragon  meta  la  charge  du  vendeur  le  fret 
et  les  risfjues  jusqu'au  i)ort  d'arrivée  et,  de  plus,  les  frais  et 
les  risques  du  transbordement  et  de  l'embarepiement  au  che- 
min de  1er. 

Les  ris(pies,  enlin,  comprenneuit,  outre  la  perte  totale  (Ui 
j)artielle  et  les  avaries,  la  p(U'te  au  jioids  qui  se  produit  tou- 
jours nécessairement  i)ar  le  fait  seul  de  la  traversée,  pour 
certaines  marchandises.  Pour  le  coton,  en  particulier,  il  est 
d'usage  de  calculer  sur  une  jierte  au  poids  de  1  0/0,  i)Our  la 
traversée  de  la  Nouvelle-Orléans  au  lla\re;  et  le  vendeur 
américain  accorde  une  garantie  de  1  0/0,  c'est-à-dire  qu'il 
déduit  1  0/0  du  i)oids  brut  pcnir  établir  sa  facture.  La  possi- 
bilité qn(^  lai)erteau  poids  excède  l  0/0  crée  un  risque. 
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Les  usages  commerciaux  ont  attaché  souv(Mit  à  rem[>l()i  de 
telle  ou  telle  i'oriiie  de  contiat  des  cousëquences  (|iii  n'appa- 
raissent nnlh'rnent  comme  nécessaire.  C'est,  ainsi  ({u'au 
Havre,  remploi  do  la  lurme  coût,  l'ret,  assurance,  sup[)Ose, 
entraîne^  certaines  d<'uY)<rations  aux  conditions  d'usage  en  ce 
qui  concerne  la  tare  et  l'escompte. 

La  tare  légale  est  de  (>  U,U  au  lieu  <!.■  5  0/0  et  le  paiement 
a  lieu  sans  escompte,  au  lieu  d'avoir  lieu,  valeur  à  (juatre 
mois  et  quinze  jouis. 

On  de\signe  ce  contrat  sous  le  nom  barbare  de  contrat  cif- 
six  (6'ost /nsurance  /M'eii^lit,  lo:^s  in  weight  six  \)Qv  ceni). 
Cette  loi'me  rt  cet  ensemble  de  conditions  étant  usités  à 
Liverpool,  a  Anvers,  en  Allemagne,  on  l'emploie  de  préle- 
rence  au  Havre  vis-à-vis  i\(i:i  tilateurs  de  Suisse  et  d'Alsace; 
les  otlres  leur  paraissent  ainsi  plus  nettes.  \'is-à-vis  de  mai- 
sons françaises,  on  \end  au  contraire  aux  conditions  du 
Havre,  qui  sont  les  mêmes  (]ue  pour  le  disponible. 

Pour  calculer  le  prix  de  revient  du  coton  rendu  au  Havre, 
certains  clémenls  restent  évidemment  les  mômes  dans  les 
deux  cas;  achat  du  coton,  commission,  courtage,  condition- 
nement, emhar(iuement,  fret  et  assurance. 

Pour  vendr-e  conditions  du  Havre,  il  faut  tenir  com[)te  de 
2  1/4  0/0  d'escom[)te  a  accorder,  dune  dill'erence  de  l  0^0  en 
plus  sur  la  tare  et  d'une  i)erle  au  [)oids  éventuelle  de 
1/2  à  i  (M)  au-delà  du  l  on  garanti  par  le  vendeur  :  d'où, 
dans  rens(4nble,  u[ie  ceilaine  augmentation  de  prix. 

Quant  au  jtaiement,  l'usage,  ainsi  (ju'il  résulte  de  clauses 
des  marches  coût.  Ire t  et  assurance  employé  à  L(mdres  et 
Liver[)ool  laisse  le  choix  a  l'acheteur,  (jui  [leut  attendre  la 
livraison  ou  i>ayei"  auparavant,  sous  escompte  en  se  faisant 
remettre  les  documents:  connaissement  et  [police  d'assurance. 
Lu  cas  de  [x^rte,  le  vendeur,  lorsqu'il  a  encore  la  police 
entre  les  mains,  se  charge^  d(,^  la  recouvrer,  et  verse  à  l'acln,'- 
teur  les  ô  o  ()  (pfil  a  du  faire  assurer  au-delà  du  montant  de 
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sa  facture  (Liverpool  .^31;:  tout  ceci,  naturellement,  au  cas 
de  vente  coût,  fret  et  assurance. 


Ji.  Rôle  commercial  des  ventes  maritimes. 

Je  m'occupe  d'abord  du  vendeur,  et  je  suppose  qu'il  soit, 
par  exemple,  négociant  en  cotons  au  Havre.  11  pourra,  ven- 
dant par  navire,  se  trouver  dans  [)lusieurs  situations  très 
dilferentes. 

i\  peut  avoir  à  la  Nouvelle-Orléans  ce  qu'on  appelle  un 
aclieteur.  associé  ou  intéressé  dans  ses  allaires,  et  gérant 
une  succursale  de  la  maison  du  Havre,  sous  la  même  raison 
sociale.  Cet  aclieteur  entre  directement  en  relations  avec  les 
planteurs,  ou  achète  le  coton  à  la  Nouvelle-Orléans,  après 
l'avoir  examiné  dans  les  magasins  où  on  le  conserve,  atten- 
dant, pour  le  i)resser  et  le  mettre  delinltivement  en  balles 
cerclées  de  l'avoir  vendu  pour  l'exportation. 

Il  j»eut  aussi  représenter  au  Havre  une  maison  amc'^àcaine 
distincte,  (jui  le  charge  de  vendre  pour  elle,  en  lui  indiquant 
son  prix,  soit  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  l'embarquement,  soit 
le  coton  rendu  au  Havre,  coût,  fret  et  assurance. 

Onelffuefois,  et  c'est  une  troisième  situation,  il  [)asse  des 
ordres  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  une  ou  plusieurs  maisons 
avec  lesquelles  il  est  en  relations,  indiquant  un  prix.  En  ce 
cas,  comme  au  reste  dans  celui  qui  précède,  le  prix  est 
{)resque  toujours  f\\é  pour  le  coton  rendu  au  Havre,  coût, 
ïvq{  et  assurance  ;  la  maison  américaine  est  mieux  [)lacée  pour 
soigner  l'expédition;  de  plus,  il  serait  inutile  de  le  taire,  le 
commerce  voit  un  avantage  dans  le  fait  de  s'assurer  aux 
compagnies  américaines  d'assurances  maritimes. 

Kniin,  (piatrième   et   dernier    cas,  le   vendeur  revend  ce 

qu'il  a  acheté  à  une  maison  du  Havre  aux  mêmes  conditions. 

Dans  toutes  ces  situatiiuis,  le  \endeur  vend  c }  (ju'il  a  ou  ce 
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qui  iiii  a  vie  promis;  il  peut  aussi  vondio  a  découvorl,  et  uo 
passer  qu'après  la  vente  des  ordres  à  son  acheteur,  ou  à  son 
correspondant  aujéricain. 

Suivant  l'époque  de  rannéc  et  les  situations  d(^  [)lace,  le 
coninierce  d'importation,  les  ventes  maritimes  par  consecjuent, 
varieront  considérablement  d'im[)ortance. 

Le  stock  dimiauant  au  Havre,  les  prix  montent  ;  on  en 
profite,  Topération  devenant  rcmuiH'ratrice,  pour  fiiire  venir 
du  coton,  les  ventes  sur  les  mois  rapproch(\s  devicument 
nond)reuses.  Si  au  contraire  le.  stock  cnI  con.^idérahle,  les 
I)rix  faibles,  on  vendra  plutôt  sur  les  mois  éloi^niés,  et  en  co 
cas,  le  vendeur  pourra  souvent  rester  à  découvert  pendaiit 
I)lusieurs  mois,  avant  de  donner  ordi*e  (raclietiM-  et  d  expédier. 
J*examin(U"ai  (piel  rôle  Joue  en  ce  cas  le  marché  à  t<uine. 

Les  deux  situations  (pie  je  viens  d'exphipier  sont  ^impies; 
il  arrive,  ce  qui  est  moins  compréhensible,  (pie  pendant  phi- 
sieurs  mois,  le  stock  étant  très  faible,  les  prix  restent  néan- 
moins si  bas  que  tonte  impoi'tation  se  solde  en  p(M'te;-les 
I)rix,  dans  le  pays  de  provenance,  restant  comparativement 
plus  élevés;  en  ce  cas,  le  commerce  d'importation  se  ralen- 
tira, cessera  presque  d'exister,  et  il  n'y  aura  [.lus  de  ventes 
par  navires  Jusqu'à  ce  ipie  cetto  situation  anormalo  ;ii|  (»essé. 

L'acheteur  est,  ou  bien  un  commerçant  qui  ;ieliote  pour 
revendre,  ou  bien  un  lilateur.  Dans  la  i)rati.}ue,  en  efïet,  un 
commissionnaire,  achetant  pour  un  lila((Hir,  passe  avec  lui  un 
contrat  de  vente  en  règle,  est  vendeur  a  son  égard;  souvent 
du  reste,  il  s'engage,  vis-à-vis  du  tilateur,  sans  avoir  la 
contre-partie. 

Le  calcul  du  commissionnairo  (pu  achète,  varie  suivant 
les  clauses  du  march('\  relatives  à  la  (puilité.  Si  la  qii;di(e 
est  très  strictement  determin(''e,  il  est  pi-obable  que  le  coton 
qu'il  achète  a  déjà  ét(''  promis  par  lui  ;i  un  tilatcui',  ou  .pi'il  a 
de  lui  un  ordre  d'achat,  ou  enlin  qu'il  a  di^jà  en  vuo,  dans  sa 
clientèle,  un   client    par[iciili(M-  auquel   l;i   marchandise  con- 
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viendra.  Si  elle  est  moins  strictement  déterminée,  ou  si 
tmite  cpialilë  est  livrable,  il  n'y  a  la  pour  lui,  vraisemblable- 
ment, qu'iHK^  opération  de  réapprovisionuiunent  :  il  revendra, 
suivant  l'occasion,  la  marchandise  livrable,  ou  disponible. 

Il  est  indispensable,  pour  comprendre  la  portée  des  clauses 
de  (piaillé  dans  les  ventes  maritimes  et  le  vrai  caractère  de 
ces  ventes,  de  chercher  à  se  rendre  compte  des  divers  sens 
du  mot  qualité,  et  de  tous  les  éléments  diiférents  que  la  qua- 
lité peut  comprendre,  dans  son  acception  la  plus  étendue. 


C.  Qualité  de  la  Marchandise. 

L  —  La  substance  d'une  chose  est  évidemment  c(^  qui  lui 
fait  (lonn(T  son  nom  généri(jue  :  ce  qui  fait  (pie  du  blé  est  du 
blé,  du  coton,  du  coton.  Dans  son  acception  la  plus  large, 
la  qualité  com])reiid  tous  les  caractères  de  la  marchandise, 
(pii  i>ermettent  de  la  quali/Ier,  d'ajouter  une  indication  quel- 
con(iue  à  celle  qui  est  donnée  par  le  nom  générique. 

OM^tains  de  ces  caractères  ont  ceci  de  particulier,  qu'ils 
peuv.'iit  être  appréciés  d'une  manière  absolue:  ils  existent 
ou  ii"«'\i.stent  pas:  ainsi  la  i)rovenance,  les  marcjues,  etc. 

D'autres  sont  relatifs,  existant  a  un  degré  variable;  ainsi- 
la  densité,  la  pureté,  la  couleui*.  Ils  })euvent  être  appréciés 
d'une  manière  expérimentale,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur; 
il  est  (''vident  qu'(Ui  [)eut  connaître  la  densité  par  des  moyens 
plus  sûrs  que  ceux  dont  on  dispose  pour  ap[U"écier  la  cou- 
leur. 

Certains  caractères,  qui  affectent  la  valeur  commerciale 
de  la  marchandise,  sont  pour  ainsi  dire  extérieurs  à  elle, 
proviennent  de  faits  accidentels  ;  il  en  est  ainsi  de  l'embal- 
lage, des  avaries,  des  corps  étrangers. 

Au  s(uis  courant  du  mot,  on  entendra  [)ar  qualité  de  la 
marchandise,  lorxpi'il  s'agira  do  ^  entes  maritimes,  l'ensemble 
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des  caractères  (ie  la  marchandise  qui  existent  à  nn  degré 
variable,  mais  sont  en  munie  temps  permanent^:,  lotijours 
susceptibles  d'être  ai^préciës,  et  influent  sur  la  valeur  com- 
merciale de  la  marchandise. 

II.  —  La  fpialité  au  sens  restreint  où  j'entends  ce  mot,  étant 
cause,  pour  la  marchandise,  de  ditiérences  de  valeur  consi- 
dérables, il  faut  pouvoir  déterminer  d'une  manière  nette, 
lors  d'une  vente  à  livrer,  celle  que  les  parties  ont  en  on  vue! 

(JuehiueU.is.  un  diinVe  suffira  à  la  (ixcr  :  il  en  sera  ainsi, 
par  exemple,  pour  les  -rains;  on  indiquera  la  densité,  le 
puùLs,  comme  on  dit  dans  le  comm-Tce  :  on  donnera  à  New- 
York,  pour  les  sucres  de  canne,  le  .le-ré  de  polarisation. 
Pour  les  produits  industriels,  cette  indication  sera  souvent  la 
seule. 

Mais  si  les  caractères  (pii  déterminent  la  qualité  écliapi.ent 
à  une  analyse  malh,Mnatique.  on  établira  à  un  ni.unent  donné, 
arlificiellement,  des  éc/mnlil/ons,  séf^arés,  à  ce  moment-là, 
l)ar  un  même  écart  do  valeur,  et  on  leur  donnera  des  noms  ou 
des  numéros;  ces  échantillons  serviront  <i(>  l;/pes;en  la  com- 
parant avec  eux,, ,11  verra  si  la  maivliandise  est  bien  celle 
•pr-ui  a  ven.lue.  r;,..f  ainsi  ,iue  pour  les  sucres  la  couleur 
s'apprécie  comiiarativement  à  des  types,  portant  des  numé- 
ros. Au-des.su.,  ,iu  lype  inf.'rieiir  choisi,  la  marchandise  .sera 
réputée  n'être  plus  marchamle  et  de  recette. 

Mais  souvent  i'ensemide  de  beaucoup  <le  caractères  diir.'-- 
rents  compose  la  qualité'  ;  pour  déterminer  des  types,  on  n.; 
peut  tenir  compte  de  tous  ces  caractères.  Il  semble  mémo 
qu'on  doive  s'en  lenir  ;i  un  caractère  uni, pu-. 

Cotte  diniculté  se  présente  pour  le  coton  ;  on  ne  s'est  atta- 
che pour  choisir  .les  types,  on  ne  s'attache,  par  conséquent, 
pour  le  c/^rs«-wt';/^  qu'a  (b'ux  caractères  :  la  con/nn-  et  la 
nette/e.  c'e.t-à-d.re  la  pi.-preté,  le  plus  ou  ni„ins  «Tan.l 
nombre  de  feuilles. 
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Au  Ilavro   et  [lour   le  coton  américain,   on  (listin.mic  six 
désignations  :  les  expressions  anglaises  sont  d'usai-e. 


r)r(]inary. 
G()(»d  ordinary. 
Low  Midcllini»-. 
Midilling. 
Good  Middling. 
Pair. 


Très  bas. 

lîas. 

Très  ordinaire. 

Ordiiiaii'e. 

Hoime  ordinaire. 

lionne  marchandise. 


Restent  [ilnsienrs  caractères,  dont  on  n*a  [)as  Uiim  compte 
ponr(dal)lir  les  types  de  classcnuMit  :  la  J(nigneur,  le  nerf, 
la  grosseur  de  la  soie  :  on  groupe  ces  caractères  sous  une 
seule  dénomination  ;  la  sole  ou  la  r/nalite,  comme  on  dit 
souvent,  en  prenant  encore  ce  mot  dans  un  nouveau  s(Mis  ot 
l'opposant  au  classement.  Et  la  soie  motive  des  écarts  de 
prix  considérables,  c\\û  {)euvent  atteindre  jusqu'à  15  0/Gdu 
l)i'ix  de  la  marchandise. 

On  comprendrait  rétahlissement  (Tune  nouvelle  série  pa- 
rallèle de  types,  fondée  uni(]uement  sur  la  soie;  chaque  type 
porterait  une  dénomination  ou  un  numéro  ;  on  s[)écinerait  la 
soie  voulue  avec  précision,  et,  en  cas  d'arbitrage,  les  cour- 
tiers auraient  deux  opérations,  deux  comi)araisons  succes- 
sives à  faire,  chacune  pouvant,  suivant  les  cas  et  les  conven- 
tions, motiver  la  résiliation  du  marché,  ou  donner  lieu  à  des 
bonitications. 

Ceci  n'existe  pas;  mais  les  parties  insèrent  des  clauses 
spéciales. 

La  clause  oomie  soie,  qui  est  d'iisage  au  Havre,  est  presque 
dénui'c  de  i)ortée  :  mais  si  Ton  a  stipulé  très  bonne  soie,  belle 
soie,  très  belle  soie,  soie  exceptionnelle,  la  clause  sera  inter- 
prétée avec  une  assez  grande  rigueur. 

Ces  quelques  détails  sur  la  manière  dont  on  détermine  la 
qualité  d'une  m.irrhandise  sp(''ciale,  ont  un  certain  intérêt,  en 
ce  ({u'ils  donnent  l'idée  des  difticultés  que  présente  cette  opé- 
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l'atioii,  dont  \c  ivsuUat  n'est  Jamais  (pu;  très  appi'oxiniatif. 
Dans  une  mémo  l)alle  de  (-(«ton,  il  y  aura  toujours  (ies  dif- 
férences de  couleur,  de  netteté  de  soie  ;  la  désignation  (pi'on 
lui  donne,  réchantillon  (pi'on  en  tire,  ne  représentent  (jik^  la 
qualité  nioyenn*?.  (lomhien  plus  n'en  est-il  [)as  ainsi  et  .  )iii- 
l>ien  peu  doit-on  iirc^tendre  a  une  absolue  exactitude,  lors- 
qu'il  s'agit,  par  une  seule  désignation  on  par  un  échantillon 
peu  volumineux,  de  délinir  on  de  repn'sentei'  ({tielipics  cen- 
taines de  halles.  Ces  consid(''rations  de  pur  lait  m^  dniv(»îit  pas 
être  sans  poids  lorsfpi'il  s'agit  d'interpréter  une  stipulation 
de  qualité,  contenue  dans  un  marché. 

III.  — Les  di(Térenc<\s  de  (pudité  étant  inévitables,  il  faudra 
souvent  en  a[)peler  à  un  ou  [dusieurs  arbitres.  Combien  de 
genres  d'arbitrage  peut-on  distinguer,  dans  l'usage,  au  double 
point  de  vue  du  droit  pour  les  i)ar[ies  de  le  réclamer,  et  du 
pouvoir  (h;  l'arbitre  d'accorder  dos  bonilications  à  l'acheteur 
seulement,  ou  aux  deux  i)arties? 

Il  peut  y  ^wo'w  arbUt'iUje  cm-dessiis  et  an-dessous;  c'est-à- 
dire  pouvant  se  résoudre  aussi  bien  en  une  augmentation 
qu'en  une  diminution  du  i.rix,  d  pouvant  être  réchmié  par 
les  deux  parties.  Cette  fornn^  d'arbitrage  est  à  peu  près  uni- 
versellement adoptée  pour  les  marches  à  ternie.  Le  règlement 
de  ]>réme  la  sanctionne  ipiand  on  a  vendu  une  désignation  ; 
et  le  règlement  de  Liverpool  rado[)te  dans  son  modèle  rbi 
vente  par  navire  (§§27,  2S,  2V)). 

Il  se  peut  que  VacJteleur  bcul  ait  le  droit  de  reclamer  nu 
arbitrafje:  mais  que  Varhifrarje  (ait  puisse  motiver  aussi 
bien  une  augmentiddon  quune  di,ninution  de  prix,  se  fasse 
en  dessus  et  en  dessous.  Il  en  est  ain^si  a  Liverpool  dans  les 
ventes,  coût,  fret  et  assurance  (§  30). 

Entin,  Varbitrage  ne  pourra  être  demandé  que  par  Vache- 
teur  et  n'aura  lieu  quen  sa  faveur.  Cette  troisième  forme 
est  consacrée  par  les  contrats  de  la  Cotton-Association  de 


A 


—  37  — 

Londres  ;  elle  est  d'usage  en  France  dans  les  ventes  par  na- 
vires; aussi  bien  à  Marseille  qu'au  Havre,  le  vendeur  qui 
livre  une  qualit('' très  supérieure  à  celle  qu'il  a  promise,  ne 
[/eut  reclamer  aucune  auguKMitation  de  prix,  même  si  l'ache- 
teur  a  réclamé  un  arbitra^^^e. 


D.  Contrat  aléatoire  et  de  bonne  foi. 

1.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  de  Larbitrage  peut  faire  com- 
prendre l'impoi  tance  de  ce  quej'appellerai  l'élément  aléatoire 
dans  les  ventes  par  navires;  rop('Tation  est  aléatoire  pour 
l'acheteur  ;  il  acquiert  le  droit  à  une  certaine  qualité  de  mar- 
chandises, et,  en  sus,  la  chance  d'en  obtenir  une  meilleure. 

Cette  chance  est  évidemment  assez  mince,  lorsque  la  mar- 
chandise est  de  celles  qui  s'apprécient,  se  classent  aisément. 
Elle  sera  beaucoup  i)lus  forte  au  cas  contraire,  et,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agira  du  coion;  il  est  diflicile,  je  l'ai  dit,  l'ayant  à 
sa  disposition  et  l'examinant  balle  par  balle,  de  déterminer 
sa  qualité  ;  le  vendeur  du  Havre,  vendant  ce  qu'il  a  acheté 
d'un  autre  négociant  de  la  place,  ou  d'une  maison  américaine, 
ou  ce  que  son  acheteur  lui  expédie,  craindra,  s'il  tient  au 
bon  renom  de  sa  maison,  de  donner  une  trop  haute  dési- 
gnation. 

Et  un  acheteur  habile,  établi  à  la  Nouvelle-Orléans  pour 
le  compte  d'une  maison  du  Havre,  s'arrangera  toujours  de 
manière,  l'identitr' avec  une  désignation  donnée  ne  pouvant 
être  atteinte,  à  acheter  un  peu  au-dessus  de  la  qualité  qui  lui 
est  demandée,  de  manière  à  bien  livrer  :  il  se  forme  ainsi  une 
réputation.  VA  la  mention  du  nom  de  l'acheteur  étant  tou- 
jours laite  dans  le  marché,  le  Low  Middlinii',  achat  de  i^  vau- 
dra  2  francs,  le  Low  Middling,  achat  de  C,  1  franc  de  plus 
que  le  Low  Middling  vendu  sans  mention  semblable,  la 
chance  de  bonne  ressortie  étant  présumée  moindre. 
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Cet  élément  aléatoire  rond  comj)to  des  solutions  sui- 
vantes : 

Ayant  vendu  do  la  marchandise  livrable,  d'une  qualité 
déterminée,  on  n'est  \yj^  recevable  à  ollVir  en  livraison  d«'  la 
marchandise  disponible,  tut-elle  de  la  quaUté  voulue  (.1.  II., 
1883,  I,  52). 

Résiliation  peut  être  obtenue,  môme  si  la  marchandise  est 
exactement  do  la  qualit<'  vendue,  dn  moment  où  le  vendeur 
l'avait  achetée  sous  une  dési^^-nation  inférieure  (.1.  M.,  18G7, 
I,  255),  on  avait  reru  instruction  de  son  acheteur  de  la 
vendre  dans  des  conditions  dillerentes  ([)ar  exemple  il  a 
vendu  comme  Low  Middlin^  ce  qu'on  lui  télég-raphiait  de 
vendre  hdse  Low  Mid'liini»).  Tout  ceci,  naturellement,  à 
moins  que  racheteur  n'ait  été  prévenu.  De  tels  procédés  lui 
enlèveraient  la  chance  de  bonne  ressortie  fJ.  Tî.,  1863,  I, 
216;  1871,  [,  169;  1875,  I,  282).  Ils  constituent  du  reste 
une  réticence,  contraire  à  rol)ligation  de  bonne  foi  absolue 
du  vendeur. 

II.  —  C(dte  oblii-ation  de  bonne  foi  du  vendeur  n'a-t-elle 
pas  une  compensation  :  l'ayant  une  fois  remplie,  n'est-il 
pas  Jusqu'à  un  certcun  point  à  couvert  des  conséquences 
d'une  nuuivaise  ressortie  de  la  marchandise?  Et  l'acheteur 
ne  court-il  pas  quelques  chances  dcfjivorables  aussi  ?  La 
jurisprudence  répond  à  ces  questions.  La  résiliation  de  la 
vente  ne  peut  ontraîn^^r  de  dommages-intérêts  à  la  charge 
du  vendeur,  lorsqu'il  est  de  bonne  foi,  et  qu'(dle  est  due  à 
un  vice  caché  de  la  marchandise,  inconnu  de  lui,  ou  à  une 
différence  do  qualité  (J.  IL,  1883,  L  15;  1860.  L  190),  même 
lorsque  la  marcli;indise  a  été  vendue  qualité  conforme  à 
un  échantillon  M.  IL,  1869.  I,  231).  En  serait-il  autrement  s'il 
y  avait  vice  apparent  au  moment  de  l'embarquement  [Xix, 
J.  H.,  1863,  II,   10)? 

La  raison  donnée  pour  cette  dernière  solution  est  que,  selon 


< 


4 


—  3P  — 

les  termes  d'un  jugement  de  Marseille,  «  le  vendeur  est  tenu 
comme  s'il  était  lui-même  le  chargeur  de  la  marchandise  ;  il 
ne  peut  donc  i>rotester  de  son  ignorance  et  par  suite  de  sa 
bonne  foi  relativement  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  du 
être  connues  au  lieu  d'embarquement  »  (J.  M.,  JS61,  I,  303; 
1802,  I,  i  18).  Cette  distinction  ne  semble  pas  avoir  été  gé- 
néralement suivie  :  au  Havre,  à  Lordeaux  [L  M.,  1862,  II,  77), 
on  semble  exonérer  le  vendeur  de  tous  dommages-intérêts 
(\u  moment  où  les  documents  qu'il  avait  entre  les  mains  ne 
lui  faisaient  pas  connaitre  le  vice  même  apparent  de  la  mar- 
chandise. 

Et  la  jurisprudence  de  Marseille  est  iileine  d'incertitude  à 
cet  égard  ;  l'intériorité  de  poids  du  blé  à  l'embarquement 
a,  par  exemple,  été  considérée  comme  un  vice  ai)parent  :  un 
jugement  accorde  la  résiliation,  mais  sans  dommages-inté- 
rêts (J.  M.,  1870, 1,  42)  ;  un  autre  jugement  donne  une  bonifi- 
cation exceptionnelle  en  raison  de  l'apparence  du  vice  (J.  M., 
1874,  1,  108]  ;  un  troisième  se  tonde  sur  le  même  motif  pour 
accorder  la  résiliation  et  non  une  simple  bonification  (J.  M., 
1801,  1,  303). 

Mieux  vaut  donc  assimiler  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité du  vendeur  les  vices  apparents  ou  non  au  moment  de 
rembarquement.  Cette  décision  sera,  tantôt  une  application 
directe  de  l'article  1646,  qui  exonère  le  vendeur  de  bonne 
foi  de  tous  donnnages-intérets,  en  cas  de  résiliation,  à  rai- 
son des  vices  cachés  de  la  chose,  tantôt  une  application  de 
son  esprit.  Et  les  jugements  rappellent  toujours  l'analogie 
des  situations  ;  pour  une  maison  du  Havre,  ayant  traité  avec 
une  maison  américaine  sur  le  vu  d'un  échantillon,  la  diffé- 
rence de  qualit('^  d'une  marchandise  expédiée  par  le  vendeur 
est  comme  un  vice  caché. 

III.  —  Los  mêmes  considérations  rendront  la  résiliation 
difficile  ;  le  principe  sera,  en  présence  d'une  différence  de 
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qualifé,  de  n'accorder  qn'iine  réfaction,  de  con=^idérer  l'in- 
dication donnée,  moins  coiiime  celle  de  la  qualité  réellement 
exigil)le,  (jiie  comme  colle  d'une  base,  devant  servir  pour  la 
fixation  du  prix  et  pour  apprécier  s'il  doit  y  avoir  résiliation, 
l'écart  ('(aiit  trop  grand. 

Telle  sera  Tintention  présumée,  et  les  parties  devront  ex- 
primer \vî'<  nettement  leur  volonté  d'accorder  la  résiliation 
pour  tout  écart  de  (pialit**  :  l'usage  n'accordera  pas  cette  por- 
tée à  certaines  clauses  qui  à  première  vue  semblent  l'avoir. 

De  cet(o  doctrine,  que  la  jurisprudence  applique  à  l'inter- 
prétation des  ditrérentes  clauses  usitées,  résultent  pour 
rachetciii'  certaines  chances  de  perte.  Il  ne  les  courra  du 
reste  que  s'il  a  été  impru<lent;  connaissant  la  nature  du  con- 
trat, il  ne  doit  pas  s'engager  lui-même  à  des  conditions  plus 
dures;  s'il  a  acheté,  étant  industriel,  en  vue  de  sa  consomma- 
tion, et  non  pour  revendre,  la  chance,  pour  lui,  de  recevoir 
une  qualité  inférieure,  dont  il  ne  pourra  se  servir,  est  com- 
pensée j»i;r  la  réfaction,  assez  largement  calculée  à  l'ordi- 
naire, et  par  un  prix  un  peu  moindre  que  celui  qu'il  aurait 
payé  de  la  marchandise  soit  disponible,  soit  vendue  livrable, 
mais  avec  une  plus  stricte  garantie  de  qualité. 

IV.  —  En  un  cas  assez  curienx,  il  y  a  possibilité  pour  l'ache- 
teur de  se  ti'ouver  en  perte,  sans  comj)ensation  :  je  veux  par- 
ler du  fourhifudage. 

Le  fourbaudage  des  balles  de  coton  est  une  fraude  du 
planteur;  il  enveloppe,  pour  fermer  une  balle,  un  mélange 
de  corps  étrangers  et  de  coton  de  qualité  tout  à  fait  intérieure, 
d'une  couche  de  coton  de  bonne  qualité  ;  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, on  presse  les  balles  sans  s'apercevoir  de  la  fraude  :  on 
la  reconnaît  au  Havre  en  les  décerclant  lors  de  la  livraison. 
On  comprend  .ju'il  en  résulte  une  perte  presque  complète. 
L'usage  est  que  la  réfaction  ne  s'élève  qu'à  la  moitié  de  cette 
perte;  l'acheteur  subissant  par  con-^équent  l'autre  moitié. 
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V.  —  S'il  fallait,  résumant  toutes  mes  observations,  donner 
une  idée  de  la  vente  maritime,  je  dirais  ceci  : 

Etant  données  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  traite, 
la  vente  maritime  i)résente  une  grande  part  d'aléa.  Le  ven- 
deur ne  connaît  la  marchandise  que  par  les  renseignements 
très  brefs  qu'il  tient  de  son  représentant,  ou  de  son  propre 
vendeur  :  il  en  doit  strictement  la  communication  à  son  ache- 
teur. Cette  obligation  de  bonne  foi  remplie,  l'usage  fait  par- 
tager à  l'acheteur  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'opé- 
ration, dans  une  proportion  équitable. 

Il  exige  strictement  l'exécution  des  clauses  de  la  vente 
dont  le  caractère  est  d'être  absolues,  d'être  remplies  ou  vio- 
lées, sans  qu'il  [)uisse  intervenir  une  question  de  degré.  Les 
conditions  qui  déterminent  la  provenance,  les  délais  d'em- 
barquement ou  de  désignation,  les  marques,  présentent  ce 
caractère. 

L'interprétation  des  clauses  relatives  à  la  qualité,  etc., 
sera  très  large  en  faveur  du  vendeur  de  bonne  foi  ;  et  le 
principe  sr*ra  de  refuser  la  résiliation,  et  d'accorder  seu- 
lement une  réfaction,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  exécutées 
à  la  lettre. 

C'est  bien  à  [)ropos  des  ventes  maritimes  qu'il  convient  de 
passer  en  revue  les  diverses  classes  relatives  à  la  quantité, 
ou  à  la  qualité  lato  sensu,  de  la  marchandise  vendue  ;  à  Li- 
verpool,  New-York,  comme  au  Havre,  le  disponible  est  tou- 
jours vendu  sur  échantillon;  à  Marseille,  on  le  vend  avec  le 
droit  de  vue  en  sus  ou  vu  et  agréé  ;  dans  les  marchés  h  terme, 
la  marchandise  est  toujours  arbitral)le  entre  deux  types  ex- 
trêmes ;  dans  les  ventes  maritimes  seulement,  on  rencontre 
une  variété  inllnie  de  clauses  modiliaiit  les  obligations  du 
•    vendeur. 
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E,  Principales  clauses  de  vente. 


I.  —  Les  clauses  modifiant  rohli^uation  du  vendeur,  quant 
à  la  quantité  à  livrer,  présentent  peu  d'intérêt  théorique. 

Le  marché  fixe  en  général  un  certain  nombre  de  sacs,  de 
balles  [)hitôt  qu'un  poids  précis,  dans  les  ventes  [)ar  navire. 

La  clause  environ,  assez  fréquente,  permet  de  livrer  5  0/0 
en  plus  ou  en  moins,  dans  les  usages  de  Marseille,  10  0/0 
dans  ceux  du  Havre  (J.  11.,  1858, 11,  Dl  ;  18U0,  II,  o2\  1880,  I, 
155).  La  marchandise  étant  spécialisée  et  offerte  en  livraison, 
racheteur  doit  acce[)ter  la  quantité  offerte,  si  elle  rentre  dans 
ces  limites  :  il  peut  la  faire  ri^inire,  si  elle  dépasse  la  limite 
supérieure,  demander  des  dommages-intérêts  si  elle  est  trop 
faible. 

Mêmes  règles  lorsqu'on  a  vendu  de  telle  quantité  à  telle 
autre  quantité. 

Lorsqu'on  a  vendu  une  quantité  de,.  ..  soit  tout  ce  qui  se 
trouvera  à  boni,  on  a  fixé  un  minimum,  auquel  le  vendeur 
est  tenu  en  tous  les  cas  :  il  doit  livrer  la  quantité,  même  bien 
supérieure,  qui  se  trouve  abord   J.  IL,  1850,  II,  i'^). 

Si  enlin  on  a  vendu  jusqnW  une  quantité  de. . .,  on  assi- 
mile, au  Havre,  cette  formule  à  la  clause  environ  ;  il  y  a  une 
latitude  de  10  0^0  (,L  H.,  1855,  I,  31). 

IL  —  Certaines  questions  se  posent  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  lieu  à  réclamations  à  [iropos  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. 

1°  A  quel  moment  faut-Il  se  placer  pour  juger  de   la 

conformité  de  la  marcluuidise  aux  diverses  conditions  du 
marc) te  ? 

Au  moment  de  la  livraison,  en  règle  générale  ;  au  moment 
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de  rembarquement,  si  l'on  a  inséré  la  clause  coût,  fret  et 
assurance  ;  mais,  même  alors,  la  vérilication  n'aura  lieu  qu'au 
moment  de  la  livraison  (J.  H.,  1870, 1,  215). 

Et  par  livraison,  il  faut  entendre  la  livraison  effective,  à 
l'arrivée  du  navire.  On  a  bien  essayé  de  soutenir  qu'il  y  avait 
livraison  au  moment  de  la  spécialisation  de  la  marchandise; 
le  capitaine  du  navire  aurait  représenté  Tacheteur  ;  mais 
cette  tlK'orie  mancpie  de  vraisemblance.  Ainsi  que  la  juris- 
prudence La  nettement  distingué,  le  vendeur  reçoit  de  Tache- 
teur  le  mandat  de  spécialiser  la  marchandise,  mais  Tagréa- 
tion  n'a  lieu  qu'à  l'arrivée. 

En  cas  de  difficultés,  si  la  marchandise  est  vendue  coût, 
fret  et  assurance,  il  y  a  évidemment  lieu  pour  les  arbitres, 
les  risques  étant,  depuis  l'embarquement,  à  la  charge  de  Ta- 
cheteur,  de  se  reporter  à  cette  époque  pour  apprécier  la 
contormité  :  l'absence  ou  la  présence  des  vices  aussi  bien 
apparents  que  cachés  qui  rendraient  la  marchandise  irrece- 
vable (J.  H.,  Havre  1878,  I,  239;  Pans  1881,  II,  111;  Caen 
1881,  H,  GO). 

Et  il  faut  en  dire  autant  de  la  vente  franco  à  bord  :  ses 
effets  sont  ceux  de  la  vente  coût,  fret  et  assurance  quant  aux 
risques  ;  vérilication  sera  faite,  suivant  les  mêmes  règles,  à 
l'arrivée  du  navire  (J.  H.,  1863,  I,  39-01  ;  1870,  H,  220). 

A  part  cette  différence,  les  règles  sont  les  mêmes,  en  ce 
qui  touche  les  réclamations  fondées  sur  la  quahté,  qu'il  y  ait 
eu  ou  non  insertion  de  la  clause  coût,  fiet  et  assurance.  Et  Je 
ne  saurais  comprendre  cette  aflirmation,  énoncée  comme  un 
principe  par  un  jugement  de  Marseille,  que,  lorsqu'il  y  a 
clause  coût,  fret  et  assurance,  «  l'acheteur  ne  peut  plus 
laisser  la  marchandise  pour  compte  à  raison  de  la  non  con- 
formité ».  (J.  M.,  1874,  1,  170).  En  ces  termes  absolus,  cette 
solution  est  inadmissible,  puisqu'elle  est  la  négation  môme 
du  droit  de  Tacheteur  à  obtenir  ce  qu'il  a  acheté.  Et  la  raison, 
si  elle  existe,  pour  laquelle  la  clause  coût,  fret  et  assurance 
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devrait   rendre   le  laisser   pour  compte  plus   difficile,    m'é- 
chappe absolument. 

La  convention  des  parties  peut  évidemment  soumettre  à 
des  rèdes  diiïérentes  la  vi'rilication  de  (pialité;  la  faire  in- 
tervenir,  par  exemple,  dès  l'embarquement,  cl  liurs  de  la 
présence  des  parties. 

C'est  ainsi  que  des  marchés  ont  été  récemment  faits,  qua- 
lilé  à  constaler  à  i'cuih^frquement  suivant  certificat  officiel 
de  la  Bourse  de  Buenos-Ayres,  légalise  par  le  consul  de 
France. 

En  ce  cas,  suivant  les  termes  d'un  orrêt  de  Paris,  .(  le  cer- 
tificat dressé  au  moment  do  fembanpiement,  suivant  les 
formes  {irévues  par  la  convention,  doit  faire  foi  centre  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  de  telle  sorte  que  ce  document  doit  tenir 
lieu  de  la  i('C(q)tion  de  la  marchandise  par  l'acheteur  lui- 
même,  et  interdire  à  celui-ci  de  soumettre  la  marchandise  à 
son  arrivée,  à  un  examen  dont  dépendrait  l'exécution  de  ses 
engagements  ».  (J.  H.,  Paris,    1887,  \[r^(So,) 

Il  n'en  serait  plus  ain:si,  toutefois,  s'il  était  démontré  que 
le  certillcat,  régulier  en  la  f  )rme,  avait  été  délivré  par  com- 
I)laisance,  sans  examen  de  la  marchandise.  Il  y  aurait  lieu  à 
une  exi)ertise,  pour  dét(U"miner  si,  à  réi)oque  de  rembanpie- 
ment,  la  marchandise  était  conforme  aux  conditions  (in  mar- 
ché. (L  II.,  Paris,  1887,  11,224). 

2^  Lohlujation  de  livrer  est-elle  divisible?  V.n  d'autres 
termes,  une  partie  seulement  de  la  marchandise  otierte  rem- 
plissant  les  conditions  du  marché,  doit-on  exécuter  pour  cette 
partie,  ou  le  vendeur  a-t-il  au  contraire  le  droit  d'exiger  la 
résiliation  pour  le  tout? 

^  On  comprendrait  qu'à  ce  point  de  vue,  le  marché  fût  con- 
sidère comme  indivisible,  conformément  aux  principes  du 
droit  civil,  et  contrairement  à  la  solution  admise'  au  cas  de 
perte  partielle  des  marchandises.  C'est,  en  effet,  par  la  faute 
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du  vendeur,  et  non  par  fortune  de  mer  que  le  marché  ne 
peut  recevoir  une  entière  exécution. 

Mais  cette  faute  apparaît  comme  assez  légère  ;  le  vendeur 
n'avait  pas  lui-même  la  marchandise  entre  les  mains  au  mo- 
ment de  la  vente  et  les  usages  commerciaux  tendent  en  gé- 
néral à  restreindre  le  droit  de  résiliation. 

Au<si  la  règle  admise  est-elle  celle  de  la  divisibilité. 

On  livrera  les  balles  de  coton  conformes  quant  à  la  qua- 
lité (J.  II,,  1860,  1, 194  ;  1871.  11.  1 00:,  l'arbitrage  ayant  lieu, 
en  principe,  balle  par  balle.  L'indivisibilité  résulterait  au 
contraire  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle  l'arbitrage  aurait 
lieu  sur  l'ensemble  (J.  IL,  1871,  I,  41,  lOO). 

Les  marchandises  qui,  quoique  avariées,  restent  mar- 
chandes et  de  recettes,  seront  livrables  M. IL,  1855,  II,  1()0  et 
1801,  1,  10),  ainsi  que  celles  dont  le  conditionnement  est  con- 
forme aux  stipulations  (J.  H.  Marseille,  1800,  II,  IG;)),  bien 
(jifelles  ne  forment  qu'une  partie  du  lot  offert  en   livraison. 

\L\\  cas  d'embarquement  partiel  dans  le  délai  voulu,  la  Ju- 
risprudence du  Havre  maintient  le  [)rincipe  de  la  divisibilité 
(J.  IL,  1884,  I,  \W).  A  Marseille,  au  contraire,  le  tril)uni?l 
accorde  la  résiliation  pour  le  tout  (J.  IL,   1880,  II,  57). 

3*  Quelle  est  la  portée  de  l'usage  qui  sous-entend  dans 
toutes  les  ventes,  la  clause  :  qualité  loyale  et  marchande  ? 

Par  une  singulière  anomalie,  la  jurisprudence  n'accorde 
pas  le  même  sens  à  ces  mots,  suivant  qu'ils  sont  exprimés 
dans  le  marché  ou  sous-entendus  par  l'usage. 

Lorsqu'on  dit  que  la  rèj^le,  que  la  qualité  doit  être  loyale  et 
marchande,  ou  marchande  et  de  recette  domine  tous  les  mar- 
chés, même  faits  sur  échantillon  ou  avec  la  clause  qualité 
telle  quelle,  on  entend  donner  à  l'acheteur  le  droit  de  re- 
fuser toute  marcluuidise  nayant  pas  cours  dans  le  corn- 
merce.  D'après  la  nature  des  choses,  on  peut  présumer  chez 
les  parties  cette  intention  (Rouen,  J.  IL,  1870,  II,  213).  Des 
avaries  très  sérieuses,  le  fait  d'avoir  été  admis  par  la  douane 
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au  bénéfice  de  rédaction  des  droits,  ou  d'avoir  subi  à  une 
précédente  livraison  un  refus  ou  une  bonitication,  entin  la 
constatation  sur  expertise,  d'une  qualité  par  trop  inférieure, 
privent  la  niarciiaiidise  de  celte  qualité  nécessaire  ;  elle  n'a 
plus  cours  et  peutétre  refusée  (J.  IL,  1850,  I,  89;  1801,1,  115; 
1800,  II,  157;  1879,  I,  '2i9,  etc.). 

Que  si  la  clau>;p,  qualité  loyale  et  marchande,  a  été  insérée, 
Tusage  y  voit  au  contraire  unn  désignation,  «  détourne, 
comme  le  dit  un  jugement,  cette  expression  de  sa  signitlca- 
tion  vraie  pour  lui  donner  celle  de  qualité  moyenne  et  cou- 
rante ». 

Et  l'on  voit,  ce  qui  semble  au  premier  abord  une  contra- 
diction, des  décisions  accorder  à  l'acheteur  une  bonification, 
et  lui  refuser  la  résiliation,  lorsqu'il  a  acheté  «  qualité  loyale 
et  marchande  »,  sans  ajouter  la  stipulation  :  et  non  autre 
(J.  H.,  1809,  I,  220;  1876,  I,  101). 

m.  —  La  première  clause  que  je  désire  étudier  est  celle 
qui  rend  la  marchandise  arhitrahle  sur  une  hase  ou  un  type 
indiqués;  étant  donnée,  en  effet,  la  théorie  que  je  souiiens, 
et  (ra[)rès  laiiueile,  à  moins  de  volonté  contraire  des  parties, 
formellement  exprimée,  un  écart  de  qualité  ne  donne  lieu  qu'à 
une  bonitication  à  moins  qu'il  ne  soit  excessif,  la  clause  ar- 
hitrahle se  trouve  en  Hut  être  sous-entendue,  en  principe, 
dans  tous  les  marchés. 

Comme  point  de  départ  pour  l'arbitrage,  on  indique  une 
base  ou  un  \\[)e  ;  j'entends  par  hase  Tindication  d'une  dési- 
gnation :  on  vendra,  i)ar  exemple,  du  coton,  hase  lov:  Mid- 
cUlng  \  nu  typee^iim  échantillon,  tantôt  l'échantillon  offi- 
ciel qui  représente  une  désignation;  tantôt  un  échantillon 
choisi  par  les  deux  parties,  et  cacheté  en  leur  présence. 

Lorsqu(\  pour  du  coton,  l'échanUllon  a  été  tiré  en  Ame- 
rique,  on   tient  compte  en  faveur  du  vendeur  d'une  légère 
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différence,  l'échantillon  gardant  mieux  sa  couleur,  son  lustre, 
que  la  marchandise  elle-même. 

A  Brème,  le  principe  est  que  l'ar])itrage  existe  en  faveur 
des  deux  parties  :  au  Havre,  il  est  fait  en  faveur  du  vendeur 
seulement,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  :  arbitrable  au-dessus  et 
au-dessous  (18(19,  I,  50). 

Et  il  se  tait  balle  par  balle,  la  supériorité  de  certaines 
balles  ne  compensant  pas  l'infériorité  de  quelques  autres,  à 
moins  que  le  marché  ne  porte  cette  mention  :  arhitrahle  sur 
Vensernhley  que  Ton  insère  à  l'ordinaire  dans  les  affaires  en 
coton  (J.  IL,  1871,  II,  loi)  .  En  ce  dernier  cas,  on  considère  la 
qualité  moyenne  qui  ressort  de  l'examen  du  lot  dans  son  en- 
semble, après  ravoir  classé,  et  les  halles  de  tête  compensant 
l'infériorité  de  qualité  des  halles  de  queue. 

Les  stipulations  varient  à  rintini  :  la  plus  ordinaire  est  : 
arhitrahle  à  tant  de  francs,  soit  au-dessous,  soit  au-dessus 
et  au-dessous  de  la  base  ou  du  type  donnés. 

Souvent  le  ven<leur  se  réserve  une  franchise  de  1  franc: 
s'il  y  a  une  bonification,  on  en  déduit  cette  franchise.  La  sti- 
pulation :  type  garanti  à  1  franc  près  a  cette  portée,  et  non 
celle  de  rendre  la  vente  résiliable  pour  un  écart  de  1  franc 
(J.  H.,  1877,  I,  182;. 

L'acheteur  a  droit  à  la  résiliation  si  l'écart  de  qualité,  ex- 
primé en  francs,  dépasse  la  limite  stipidée  (J.  H.,  1870,  I,  5). 

Lorsqu'il  n'y  en  a  aucune,  les  usages  de  Brème  permettent 
de  livrer  toute  marchandise  loyale  et  marchande;  ceux  du 
Havre  le  permettent-ils  aussi?  D'un  jugement  M.  IL,  1S77^  I, 
182),  il  semble  qu'on  puisse  tirer  en  ce  sens  un  argument  a 
contrario. 

IV.  —  Clauses  ayant  un  caractère  ahsolu.  J'appelle  ainsi 
celles  qui,  à  raison  de  la  sti[tulation  qu'elles  contiennent,  sont 
violées  sans  qu'une  question  de  degré  puisse  intervenir  :  à 
moins  (lue  la  convention  ne  prouve  que  les  parties  ont  atta- 
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ché  un  autre  effet  à  leur  violntion,  la  résiliation  semble  être 
la  seule  sanction  possible,  et  la  clause  arbitrable  ne  peut 
être  sous-entendue. 

a)  Provenance.  On  entend,  au  Havre,  par  coton  de  la  Nou- 
velle-Orléans, celui  (jui  y  a  été  embarqué,  et  [irovient  de  la 
vallée  du  Missiï>si[)i  et  de  ses  aflluents  :  le  coton  du  Texas 
n'est  pas  recevable  (J.  H.,  18(^1,  1,  101). 

h)  Marque:^.  La  manpie,  restani[)ille  d'une  maison  connue, 
influe  sur  la  valeur  connnerciale  de  la  marchandise,  et  sera 
considérée  en  principe  comme  substantielle  (J.  11.,  l.'^O?,  I, 
l::2;  1871,  1,44;. 

Il  faudrait  y  assimiler,  dans  les  ventes  de  cotons  que  j'ai 
décrites,  Tindication  du  nom  de  l'acheteur,  puisqu'elle  intlue 
sur  le  prix. 

Au  contraire,  une  légère  différence  des  marques  mises  sur 
un  lot  de  coton  avec  les  marques  indiquées  au  marché,  ne 
saurait  motiver  la  résiliation. 

L'analogie,  enelFet,  n'est  ici  que  dans  les  mots;  ces  mar- 
ques n'ont  [)()nr  objet  que  de  spécialiser  la  marchandise;  il 
sutlit,  pour  évitor  la  résiliation,  que  son  identité  ne  soit  pas 
douteuse  (J.  IL,  1873,  I,  181). 

Ehlin  les  marspics  î)euvent  avoir  une  importance  réelle, 
comme  indi(piant,  non  plus  une  certaine  fabrication,  mais 
l'origine,  la  provenance  (J.  H.,  1880, 1,  i  lOj  ;  la  résiliation  sera 
possible. 

c)  Conditionnement.  Le  mode  de  conditionnement  est  sti- 
l)ul('^  :  il  laut,  par  exemple,  livrer  des  tafias  Martinique  en 
fûts  du  Havre  (J.  H.,  1806,  II,  109). 

On  peut  concevoir  bien  des  stipulations  présentant  le  même 
caractère  :  telle  serait  celle  d'une  année,  d'une  récolte  spé- 
ciale pour  des  produits  naturels. 

V.  —  Cliniscs  ayant  un  caractère  relatif.  Ce  sont  celles 

qui  ont   ra[)port  à  la  (pia!it('^  proprement  dite  de  la  mnrchnn- 
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dise,  et  aux  divers  accidents  qui  peuvent  lui  faire  perdre  de 
sa  valeur  commerciale. 

En  princi[)e,  il  nV  aui'a  lieu  qu'à  une  bonification  :  la  juris- 
prudence devra  suivre  cette  règle^  pour  se  conformer  à  l'in- 
tention réelle  des  parties,  à  moins  qu'elles  n'aient  donné  par 
quelque  addition,  comme  par  exemple  celle  des  trois  mots  : 
et  non  autre,  un  sens  particulier  à  la  clause  insérée. 

Et  certains  jugements  rendent  assez  bien  la  manière  dont 
on  envisage  dans  le  commerce  l'attribution  d'une  bonification 
en  disant  que  la  marchandise  est  ainsi  7'arnenée  à  la  qualité 
indiquée  au  marché. 

Dans  la  jurisprudence  de  Marseille^  certains  jugements 
portent  que  la  résiliation  ne  pourra  être  accordée,  quelle  que 
soit  la  différence  de  qualité,  ou  l'importance  des  avaries,  tant 
que  la  marchandise  reste  marchande  et  de  recette  :  d'autres 
accordent  la  résiliation  lorsqu'il  y  a  une  différence,  enlevant 
à  la  marchandise  5  0/0,  d'autres  encore  disent  10  0  0  de  sa 
valeur. 

1°  Lorsqu'on  se  trouvera  en  présence  des  clauses  f/'anc 
d'avaries,  exemjH  de  corps  étrangers,  ou  exempt  de  pourri, 
mouillé  et  avarié,  on  rétablira,  au  moyen  de  refactions,  la 
marchandise  dans  l'état  indiqué  jiar  la  clause  (J.  H.,  1801,  I, 
115;  1859,  I,  171  ;  J.  M.,  1801,  I,  20),  la  clause  donnera 
droit  aux  réfLictions,  alors  même  que  le  mélange  ou  l'avarie 
n'aurait  pas  l'importance  nécessaire,  d'après  Tusage  (J.  IL, 
1859,  I,  71). 

Le  coton  est  considéré  comme  n'étant  plus  de  qualité  mar- 
chande lorsque  l'avarie  excède  6  0/0  (J.  H.,  1870,  I,  38)  ;  le 
café,  lorsqu'elle  atteint  deux  kilos;  on  s'attachait  autrefois 
au  fait  de  la  réduction  des  droits  dédouane  (1801,  I,  115).  Un 
mélange  de  corps  étrangers  de  10  0/0  aura  le  même  effet 
(1800,11,  150). 

Et,  soit  pour  avaries,  soit  pour  corps  étrangers,  la  résilia- 
tion ne  semble  être  accordée  au  Havre  et  à  Marseille,  qu'en 
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présence  criin   rlomma^e   tel,  que  la  marchandise  n'a  pins 
cours,  n'est  plus  loyale  et  marchande. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la 
marchandise  soit  tout  à  lait  impropre  à  l'usage  auquel  on  Ta 
destinée,  comme  l'ont  dit  certains  jn^^t^nents  du  Havre 
(18.)8,  I,  2V^\  hSri),  I,  171).  Les  exemples  que  je  viens  de 
donner  le  démontrent;  les  clauses  relatives  aux  avaries  et 
aux  corps  étrangers  n'ont  donc  pour  conséquence  que 
d'étendre  le  droit  aux  réiactions. 

C'est  lorsqu'il  s'agit  de  clauses  visant  la  (jualite  propre- 
ment dite  (ju  on  se  contente,  à  Marseille  et  au  Havre,  pour 
accorder  la  résiliation,  d'une  dilTérence  de  qualité  qui  laisse 
la  marchandise  légale  ou  de  recette. 

T  Vente  sur  désir/,mtion.  On  a  vendu  par  exemple, 
100  halles  de  coton  Low  Middling,  la  qualité  Low  Middling  est 
représentée  par  un  échantillon  déposé,  et  qui  sert  de  type 
ollix:i(d.  Tidcntité  (iu  lut  entier  avec  cet  échantillon  étant 
impossihle  à  obtenir,  va-t-on  exiger,  en  l'absence  d'une 
clause  permettant  d'arbitrer  sur  l'ensemble,  que  chaque  balle 
soit  au  moins  de  la  qualité  Low  Middling,  sans  quoi  elle  sera 
déclarée  non  livrable  ? 

L'usage  ne  l'a  pas  décidé  ainsi.  Supposons  que  le  Low  Mid- 
dling vaille  05  Irancs,  le  Good  Ordinary,  la  qualité  inlVu-ieure, 
00  francs,  toutes  les  qualités  intermédiaires  valant  plus 
de  OU  lianes  et  moins  de  05  irancs,  et  qui  n'ont  pas  reçu  de 
nom  spécial,  seront  hvrables,  avec  bonification  ;  il  n'y  aura 
résiliation  que  si  la  ditierence  est  d'une  désignation  :  la  mar- 
chandise recevant  en  ce  dernier  cas  un  nouveau  nom,  la 
chose  olTerte  en  livraison  n'est  réellement  pas  la  chose 
vendue  (J.  H.,  1881,  I,  110;  1877,  1,  1S2). 

A  Lrême,  lorsqu'on  mentionne  simplement  une  classe,  on 
peut  livrer  tuute  qualité,  avec  arbitrage  au-dessus  et  'au- 
dessous. 
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La  mention  classe  moyemie  (average)  fait  porter  l'arbitrage 
sur  l'ensemble. 

La  mention  classe  suivie  (even  running— gleichlaufende)  a 
le  même  effet,  mais  ne  permet,  à  Brème,  qu'un  écart  d'une 
demi-désignation  ou  classe  au-dessus  et  au-dessous. 

Dans  les  contrats,  coût,  fret,  assurance,  en  Angleterre,  on 
stipule  souvent  que  la  résiliation  sera  possible  pour  un 
écart  d'une  désignation,  il  y  a  bonitication  pour  un  écart 
moindre  : 

Ainsi  on  détermine  la  qualité  par  la  clause  :  Good  Western 
f,  g.  f.  clause  :  cela  signilie  que  la  livraison  dans  son  en- 
semble doit  ressortir  au  type  de  good,  et  que  rien  ne  doit 
être  au-dessous  de  la  désignation  inférieure  :  fvlly  good  fair. 
Les  balles  inférieures  à  fully  good  fair  peuvent  être  retusées 
ou  boniliées  séparément.  Si  l'ensemble  des  autres  balles  est 
intérieur  à  Good,  une  bonitication  est  accordée. 

A  New-York,  l'arbitrage  n'a  lieu  qu'au  prolit  de  l'acheteur 
et  sur  l'ensemble,  et  une  différence  d'une  demi-classe  donne 
le  droit  de  résilier  (R.  22). 

Les  parties  ont  pu  insérer  la  mention  belle  soie  ou  très 
belle  soie  :  un  nouvel  examen  doit  i)orter  sur  ce  point;  on 
pourra  prononcer  des  boni lica tiens,  même  la  résiliation  de 
ce  chef  :  sans  pouvoir  compenser  l'infériorité  de  la  soie  [)ar 
la  supériorité  du  classement  ou  inversement;  c'est  là  le  béné- 
lice  de  l'acheteur.  Et  la  solution  est  très  dure  pour  le  vendeur, 
qui  peut  se  voir  forcé,  livrant  une  marchandise  pleinement 
égale  à  celle  dont  on  est  convenu,  de  subir  une  très  lorte 
réfaction. 

3*"  Ventes  qualité  conforme  à  un  échantillon.  En  ce  cas, 
plusieurs  décisions,  inter[)rétant  rigoureusement  la  clause 
insérée ,  ont  accordé  la  résiliation  pour  toute  différence 
appréciable  avec  l'échantillon  de  vente. 

Avant  d'examiner  cette  jurisprudence,  constatons  que  la 
conformité  à  l'échantillon  n'exclut  i)as  la  résiliation  au  cas  où 


4  > 

ï 

I 


h 


A 


< 


H 


—  52  — 

il  y  a  eu  erreur  sur  l'espèce  ou  la  provonnuce  (J.  11.,  1881, 
I,  22Î)),  ou  vice  caché  de  la  marclKiudise  (.1.  H.,  18S(i,  11,  27)6, 
ou  si  la  marchandise  n'est  pas  de  qualité  loyale  et  marchande 
(J.  H.,  1880,  I,  1()5  ;  1879,  T,  210). 

Et  que  Tusage  du  Havre  qui  exclut  la  résiliation,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  inarchandises  d'imi)ortation,  et  non  —  les 
mêmes  nu)tifs  n'existant  pas  —  aux  [)roduits  industriels 
(1805,  I,  211). 

Cet  usa^e,  tort  ancien,  déjà  consacré  en  1824  par  un  juge- 
ment, était  si  peu  contesté  au  Havre  que  peu  de  décisions 
ont  eu,  pendant  loni; temps,  à  le  constater.  Il  r(vsulte  de 
cette  ])hrase,  insérée  dans  la  déclaration  de  la  chambre 
de  commerce  qui  a  constaté  en  1853  les  principaux  usag'es 
de  la  place,  Io/\<qH.(>  la  marchandise  est  tendue  conforme 
aux  cchantillons,  s'il  se  trouve  \ine  différence  à  la  livr^ai- 
son,  il  y  a  réfaclion  sur  le  prix  d'achat.  Et  loniitemps  les 
jug-ements  n'ont  pas  distingué,  quel  que  i'ùt  en  lait  Técart 
de  qualité.  «  Connaissant  ou  (Haut  réputé  connaître  l'usage 
de  la  place  sous  l'empire  duipud  il  cuntracto,  l'acheteur  peut 
s'afifranchir  des  conséquences  d'une  erreur  ou  môme  d'une 
mauvaise  ititention  en  exigeant  que  le  marché  stipule  et 
limite  la  difîerence  au-delà  de  laijuelle  la  résiliation  devrait 
être  prononcée,  ainsi  que  cela  s'est  i)rali(iué  quel({uefois 
pour  des  ventes  à  livrer;  si  d'ailleurs  il  venait  à  être  établi 
qu'il  y  a  eu  intention  de  Iraude  dans  la  mise  en  vente  sur 
un  échantillon  inexact,  la  résiliation  avec  dommages-intérêts 
serait  de  droit.  »  fJ.H.,  1856, 1,  179).  Ou  s'il  veut  exclure  toute 
dillérence  il  peut  taire  ins('u"er  la  clause,  assez  fréquente, 
qualilé  conforme  cl  non  autre  (J.  H.,  18G3,  I,  55). 

Les  décisions  plus  récentes  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre  nous  présentent  ce  même  usage  sous  une  l'orme  atté- 
nuée ;  une  difîerence  de  qualité,  si  elle  n'est  pas  considé- 
rable, ne  pourra  motiver  le  laisser  pour  comi)te(1809, 1,  231  ; 
1878,  I,  130  ;  1883,  I,  119  ;  1887,  I,  153). 
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Et  le  tribunal,  donnant  cette  portée  restreinte  a  la  clause 
qualité  conforme,  la  sous-entend  à  bon  droit  dans  tous  les 
marchés  faits  sur  le  vu  d'un  échantillon. 

Cet  usage  s'appli(pie  aux  marchandises  disponibles  comme 
aux  marchandises  à  livrer  (J.  IL,  1801,  1,  115;  1809,  I,  171  ; 
1883,  1,  119). 

La  Cour  de  Rouen  a  longtemps  suivi  la  même  jurispru- 
dence-et  refusé  la  n'siliafion,  en  n'accordant  qu'une  bonifica- 
tion, en  des  cas  où  la  qualité  n'était  pas  celle  qui  était  pro- 
mise, mais  où  du  reste  la  vente  n'était  pas  faite  sur  (échantillon 
(J.  II.,  1851,  IL  1^:  1808,11,  101). 

Plusieurs  arrêts  successifs  réformèrent  diverses  décisions 
du  Havre,  en  ce  dernier  cas  (Rouen,  22  juillet  1872;  J.  IL, 
1872,  H,  253 et  note;  Cassation,  20  janvier  1873,  J.  IL,  1S73, 
IL  11  ;  Kouen,  20  juillet  1878,  J.  H.,  1878,  11,  202  et  note; 
Rouen,  1  1  mars  1881,  L  IL,  188-1,  II,  122). 

La  théorie  qui  en  résulte  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  clause,  qualité  conforme  à  l'échantillon,  doit  être  enten- 
due delà  mên)e  manière  que  si  les  [)arties  avaient  ajouté  ces 
mois  :  et  no)i  autrcmoit  ;  elle  n'est  pas  moins  significative, 
en  ce  que,  impli(iuant  la  garantie  de  la  conformité,  elle  est 
par  cela  même  exclusive  de  ce  (jui  n'est  pas  conforme 
(22  juillet  1872). 

11  n'est  même  pas  nécessaire  que  cette  clause  ait  été  insérée 
dans  le  marclu'  ;  la  résiliation  doit  être  accordée,  môme  pour 
une  légère  difierence  (5  ()/()),  du  moment  où  on  a  traité  sur  le 
vu  d^un  échaufillon  (20  juillet  1878). 

Cette  seconde  proposition,  tout  d'abord,  me  sendjle  évidem- 
ment fausse. 

Les  parties  traitent  sur  une  place  où  l'usage,  consacré  par 
la  Cour  de  Rouen  en  tout  autre  cas  que  celui  que  nous  étu- 
dions, est  de  n'accorder  qu'une  bonification,  à  raison  des  dif- 
férences de  qualité,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  considérables.  Il 
s'agit  en  l'espèce  d'une  marchandise  à  livrer  par  navire  ;  tenu 
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en  vertu  do  Tobligatiou  de  bonne  toi,  très  stricte  en  de  tels 
marelles,  le  vendeur  doit  eoninumiquer  à  racheteur  tous  les 
renseignements  qu'il  possède  sur  la  marchandise,  les  lettres 
ou  télégrammes  reçus,  la  désignation  sous  huiuelle  il  a 
acheté  lui-même  ;  parmi  c's  renseign(Mnents,  et  au  même 
titre,  il  doit  lui  montr(M'  l'éclKintillon  qu'il  en  a  reçu  ;  échan- 
tillon p(Ui  volumineux,  vonu  par  une  voie  [)lus  rapide  (pi<^  la 
marchandise  elie-méme.  Sil  necommuni(pie  i)as  rechantillon, 
il  encourt  la  résiliation  pour  réticence;  s'il  le  montre,  elle 
peut  être  |)rononcee  poui'  la  moindre  dillerence  de  ({ualité. 
l'^t  rinttuition  des  parties  est  la  môme,  ([d'elles  se  soient  abs- 
tenues de  toutes  stipulations  de  qualit(''  ou  ({u*(dles  aient 
insért'  la  clause  :  ([unlil*'  (•()iilorme,  avec  ou  sans  les  mots  :  et 
non  autreuient. 

(Jn  on  arrivo  a  celte  conséquence  extraordinaire,  qu'aucune 
stipulation  de  conibrmité  n'ayant  ôiô  iait(N  et  rechantillon 
n'ayantété  montré  qu'a  litre  de  renseignement,  il  sera  néces- 
saire pour  le  vendeur  d<^  fniro  insérer  une  clause  spéciale 
pour  éviter  la  résiliation,  contre  laquelle,  étant  donné  l'usage 
de  place,  il  doit  se  croire  j»rotégé. 

La  [)remière  proposition  est  certainement  i)lus  soutenable. 

Il  me  semble  cependant  «pi  il  e>t  dil'licile  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  coexistence,  dans  la  pratiipie,  de  deux  formes 
dillerentes  de  la  clause  ipialité  coni')rme,  suivant  qu'on  y 
ajoute  ou  non  l'\s  trois  mots  :  et  non  nutrement. 

Accorder  uno  réfaction,  dit-on,,  c'est  méconnaître  que,  sui- 
vant linlention  dc^  parties,  la  conformité  était  une  qualité 
substantielle  de  la  marchandise. 

Encore  faut-il  savoir  ce  ([ue  les  parties  ont  entendu  par 
conibrmité.  La  ressenddance  absolue  d'une  cargaison  entière, 
dans  chacune  de  ses  parties,  avec  un  échantillon  [)rélevé,  est, 
lorsqu'il  s'agit  de  produit-^  naturels,  une  impossibilité;  il  ne 
saurait  donc  s'agir,  sous  le  nom  de  conformité,  ([ue  d'une  res- 
semblance très  approchée;  et  (Uicore  faut-il  tenir  comi)te  de 
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la  manière  dont  le  commerce  envisage  les  réfactions  ;  elles 
ont  pour  effet  de  rétablir  la  marchandise  de  la  qualité  voulue. 

C'est,  en  un  mot,  comme  Ta  constaté  un  arr('t  d'Alger,  une 
conformité  morale  que  les  parties  ont  eu  en  vue,  et  non  une 
conformité  absolue.  C'est,  du  moins,  ce  qui  doit  être  pré- 
sumé, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  à  livrer  par  navire. 

Dans  l'arrêt  qui  e^l  le  point  de  départ  de  sa  Jurisprudence, 
la  Cour  de  Rouen  s'exprimait  ainsi  : 

«. .  .Si,  dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrer  par  navire 
attendu,  la  bonne  foi  réciproque,  l'intention  i)résumée  des 
parties,  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions  commerciales 
ont  pu  faire  admettre  que  des  diflVu'ences  de  qualité,  d'ailleurs 
peu  considérables,  doivent  se  résoudre  en  de  simples  réfac- 
tions, c'est  (jui;  la  .situation  des  deux  contractants  est  égale 
par  rapport  à  la  marchandise,  en  ce  sens  que  le  vendeur  ne 
la  connaît  j)as  plus  que  l'acheteur,  (jue  tous  deux  traitent  sur 
le  vu  de  lettres  ou  de  dépêches  transmises  au  vendeur,  des 
pays  lointains  où  se  fait  l'expédition.  » 

^)iï  ne  saurait  mieux  dir(^  ;  inais  l'arrêt  ajoute  : 

«.  .  .11  en  est  tout  autrement  lorsque  la  vente  se  fait  sur 
un  échantillon  transmis  par  le  vendeur;  celui-ci,  qui  a  pré- 
levé l'échantillon,  a  nécessairement  la  marchan<lise  à  sa  dis- 
position ;  il  i)eut  et  doit  l'expédier  conforme » 

Et  c'est  là  qu'est  l'erreur,  indéniable,  absolue  ;  le  vendeur 
de  marchandises  livrables,  tenu  de  montrer  l'échantillon,  l'a 
reçu  lui-même,  la  plupart  du  temps,  de  son  propre  vendeur, 
la  marchandise  étant  expédiée  i)ar  des  voies  moins  rapides; 
le  vendeur  de  bonne  foi  reste  dans  la  môme  situation,  rela- 
tivement à  la  marchandise,  que  l'acheteur,  puisqu'il  lui  com- 
muni({ue  ses  renseignements. 

Les  motifs  si  bien  exposés  par  la  Cour  de  Rouen  gardent 
donc  toute  leur  force  dans  les  ventes  sur  échantillon  ;  la  rési- 
liation, en  principe,  doit  être  refusée. 

Gomme  il  n'y  a  là  en  somme  «{u'une  (Question  d'interpréta- 
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tion  de  l'intention  des  parties,  le  pouvoir  des  Cours  d'Appel 
était  souverain.  La  Cour  de  Cassation  a   donc  rei)oussé    le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Rouen,  par  arrct  du  :JOjan- 

vier  1873  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  exi)ressénient  qu'une 
juste  et  saine  interi)re(ation  du  marché  soumis  à  la  Cour 
d'Appel  ne  permet  pas  d'admettre,  dans  la  cause,  ra|)plicati()n 
des  usages  invoqués  par  le  demandeur,  en  matière  de  réfac- 
tion ;  que,  d'après  l'intention  des  parties,  la  conforinitt';  du 
blé  à  livrer  avec  Téchantillon  remis  à  l'acheteur  était  une 
condition  essentielle  de  la  vente. . .  » 

Et  d'autre  part,  le  9  février  1885,  elle  a  repoussé  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  d'Alger,  qui  avait  statué  en  sens 
inverse,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a  constat»''  qu'il  existait 
quelques  différences  entre  le  blé  de  l'échantillon  et  le  blé  du 
Thessalas,  il  a  reconnu  que  C(*s  différences  ('daient  peu  im  - 
portantes;  qu'elles  ne  constituaient  [)as  un«'  contradiction 
avec  les  termes  du  marché,  qui  ne  .stipulaient  outre  le  blé  de 
r(''chantillon  et  le  blé  à  livrer  (pi'une  conformitc'i  morale,  qui 
existait  en  réalité,  de  telle  sorte  ({Ue  la  marchandise  olîèrtc 
remplissait  les  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  (\q^  clauses  du  marché 
et  de  l'intention  des  parties  n'excédait  i)as  le  pouvoir  souve- 
rain de  la  Cour  d'Alger,  et  ne  dénaturait  pas  le  contrat  con- 
testé. » 

Dans  toute  cette  discussion,  j'ai  supposé  une  vente  à  livrer 
par  navire  :  lorsqu'on  est  en  [)résence  d'une  vente  en  dispo- 
nible, les  mômes  raisons  de  décider  n'existent  pas,  ou  perdent 
singulièrement  de  leur  valeur. 

Le  vendeur  a  la  marchandise  à  sa  dis[)Osition  :  le  dohii 
entre  la  vente  et  la  livraison  est  court,  il  est  donc  moins  à 
craindre  que  l'acheteur  ne  se  décide  à  cause  <le  la  baisse  à 
refuser  la  marchandise. 
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Les  jugements  du  Havre  et  de  Rouen  ne  distinguent  cepen- 
dant pas. 

11  me  semble  qu'en  principe  la  résiliation  doit  être  accordée 
pour  toute  dillénuice  de  qualité  de  quelque  imi)ortance,  avec 
réchanlillon,  du  moment  (pie,  étant  donnés  la  nature  de  la 
marchandise,  l'usage  qui  e.xiste  ou  non  de  la  classer  à 
l'arrivée  du  navire,  il  y  a  eu  négligence  de  la  part  du  ven- 
deur dans  le  fait  de  remettre  un  échantillon  non  conforme.  Il 
laut  tenir  compte  de  ce  que  certaines  marchandises  sont  diffi- 
ciles à  échantillonner,  et  ne  pas  accorder  la  résiliation,  pour 
une  différence  très  l'aible  et  pour  ainsi  dire  inévitable. 

4°  Qualllc  telle  quelle. 

Cette  clause,  ou  la  formule  équivalente  :  tel  quel  pour  la 
qualité,  ont  pour  effet  d'exclure  toutes  réclamations  fondées 
sur  la  (pialité  de  la  marchandise,  à  moins  qu'elle  ne  cesse 
d'être  loyale  et  marchande  (J.  IL,  1858,  I,  185;  1870,  I,  98; 
J.  M.,  1851,  i,  220). 

Mais  on  peut  attribuer  au  mot  qualité  une  portée  plus  ou 
moins  large.  Certaines  décisions  refusent  toute  bonification  à 
raison  des  avaries  dontla  marchandise  est  atteinte  (J.  IL,  1880, 
I,  248). 

D'autres  décisions  accordent  des  réfactions  (J.  IL,  1863, 
I,  lit»;  1870,  I,  138)  à  raison  des  avaries;  mais  dans  ces 
deux  dernières  espèces,  les  détails  du  marché  imposaient 
cette  solution. 

\)c  toute  manière,  en  l'absence  de  stipulation  spéciale,  réfac- 
tion doit  être  accordée,  semble-t-il,  pour  corps  étrangers, 
lorsqu'ils  dépassent  la  proportion  admise  i)ar  l'usage  :  leur 
présence  en  effet  diminue  la  ç?^au/z7(?  même  livrée. 

La  clause  :  qualilc  telle  quelle  sans  ré/action  exclura 
toute  réfaction. 

,Je  ne  fais  que  mentionner  également  la  renie  sur  aperçu; 
elle  est  conclue  sur  le  vu  «l'une  petite  quantité  de  marchandise, 
prélevée  sur  une  partie  seulement  des   :sacs  ou  des  balles, 
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tion  de  Tintention  des  parties,  le  pouvoir  des  Cours  d\\i)pel 
était  souverain.  La  Cour  de  Cassation  a  donc  rei)oussé  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Rouen,  i>ar  arivt  du  'iOjan- 
vier  1873  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaque  déclare  expressément  qu'une 
juste  et  saine  inter[)ré(ation  du  marché  soumis  à  la  Cour 
d'Appel  ne  permet  pas  d'admettre,  dans  la  cause,  rap[)licati()n 
des  usages  invoqués  par  le  demandeur,  en  matière  de  réfac- 
tion ;  que,  d'après  l'intention  des  parties,  la  conforinité  du 
blé  à  livrer  avec  l'échantillon  remis  à  l'acheteur  était  une 
condition  essentielle  de  la  vente. . .  » 

Et  d'autre  part,  le  9  février  1885,  elle  a  repoussé  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  d'Alger,  qui  avait  statué  en  sens 
inverse,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a  constaté  qu'il  existait 
quelques  différences  entre  le  blé  de  l'échantillon  et  le  blé  du 
Thessalas,  il  a  reconnu  que  ces  diflérences  étaient  peu  im- 
portantes; qu'elles  ne  constituaient  [)as  une  contradiction 
avec  les  termes  du  marché,  qui  ne  sti[)ulaient  entre  le  blé  de 
r(''chantillon  et  le  blé  à  livrer  ({u'une  confornuté  morale,  qui 
existait  en  réalite,  de  telle  sorte  (j[ue  la  marchandise  olïérte 
remplissait  les  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  des  clauses  du  marché 
et  de  rintentiondes  parties  n'excédait  pas  le  [louvoir  souve- 
rain de  la  Cour  d'Alger,  et  ne  dénaturait  pas  le  contrat  con- 
testé. » 

Dans  toute  cette  discussion,  j'ai  su[)p()sé  une  vente  à  livrer 
par  navire  :  lorsqu'on  est  en  présence  d'une  vente  en  dis[)o- 
nible,  les  mêmes  raisons  de  décider  n'existent  pas,  ou  [)crdent 
singulièrement  de  leur  valeur. 

Le  vendeur  a  la  marchandise  à  sa  dis[)osition  :  le  délai 
entre  la  vente  et  la  livraison  est  court,  il  est  donc  moins  à 
craindre  que  l'acheteur  ne  se  décide  à  cause  <le  la  baisse  à 
refuser  la  marchandise. 
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Les  jugements  du  Havre  et  de  Rouen  ne  distinguent  cepen- 
dant pas. 

Il  me  semble  qu'en  principe  la  résiliation  doit  être  accordée 
pour  toute  dillercmce  de  qualité  de  quelque  importance,  avec 
l'échantillon,  du  moment  (pie,  étant  donnés  la  nature  de  la 
marchandise,  l'usage  qui  existe  ou  non  de  la  classer  à 
l'arrivée  du  navire,  il  y  a  eu  négligence  de  la  part  du  ven- 
(](Mir  dans  le  fait  de  remettre  un  échantillon  non  conforme.  R 
laut  tenir  compte  de  ce  que  certaines  marchandises  sont  dilli- 
ciles  à  échantillonner,  et  ne  pas  accorder  la  résiliation,  pour 
une  différence  très  faible  et  pour  ainsi  dire  inévitable. 

4.°  QuaHié  telle  quelle. 

Cette  clause,  ou  la  formule  équivalente  :  tel  quel  pour  la 
qualité,  ont  pour  eOet  d'exclure  toutes  réclamations  fondées 
sur  la  ([ualité  de  la  marchandise,  à  moins  qu'elle  ne  cesse 
d'être  loyale  et  marchande  (J.  IL,  1858,  I,  185;  1870,  I,  1)8; 
J.  M.,  1851,  1,  220). 

Mais  on  peut  attribuer  au  mot  qualité  une  portée  plus  ou 
moins  large.  Certaines  décisions  refusent  toute  bonification  à 
raison  des  avaries  dontla  marchandise  est  atteinte  (J.  IL,  1880, 
I,  248). 

D'autres  décisions  accordent  des  réfactions  (J.  IL,  18G3, 
I,  lif);  1870,  I,  138)  à  raison  des  avaries;  mais  dans  ces 
deux  dernières  espèces,  les  détails  du  marché  imposaient 
cette  solution. 

De  toute  manière,  en  l'absence  de  stipulation  spéciale,  réfac- 
tion doit  être  accordée,  semble-t-il,  pour  corps  étrangers, 
lorsqu'ils  dépassent  la  proportion  admise  par  l'usage  :  leur 
pré'sence  en  effet  diminue  la  quantité  môme  livrée. 

La  clause  :  qualité  telle  quelle  sans  réfaction  exclura 
toute  réfaction. 

Je  ne  fais  que  meidionner  également  la  rente  sur  aperçu; 
elle  est  conclue  sur  le  vu  d'une  [>etite  quantité  de  marchandise, 
prélevée  isur  une   partie  seulement  des   sacs  ou  des  balles, 
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vendus  ot  fournis  à  titre  do  renseignement  et  sans  aucune 
garantie  du  vendeur,  non  seulement  pour  la  qualité  de  la 
marchandise,  mais  même  ([uant  aux  avaries;  mais  il  faudra 
toujours  que  la  qualité  soit  loyale  et  marchan<le  {.l.  11.,  1880, 
I,  107  et  II,  270). 


F.  Dommages-intérêts  pour  résiliation  ou  retard. 

I.  —  La  tendance  de  la  jurisprudence  est,  en  matière  de 
ventes  à  livrer  surtout,  d'éviter,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
résiliation.  Klle  accorde,  de  plus,  assez  diflicilemeut  des 
dommages-intcrcts,  lorsque  la  \cnte  est  résiliée.  Elle  les 
refuse,  je  l'ai  dit,  lorsqu'une  vente  maritime  est  résiliée  à 
raison  de  la  quaiité  de  la  marchandise,  si  le  vendeur  est  de 
Lonne  foi. 

Il  y  a  au  contraire  faute  du  vendeur,  susceptil)le  de  motiver 
sa  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  la  rési- 
liation est  due  à  une  réticence  ou  une  fraude  de  sa  part,  ou 
lorsqu'il  a  manque  aux  engagements  pris  en  ce  qui  concerne 
les  délais  d'embarquement,  de  désignation,  de  livraison  : 
oLligations  [irecises,  et  dont  il  Q<i  plus  à  même,  malgré  la 
distance,  d'assurer  l'exécution. 

II.  —  Voilà  pour  le  itrincipe  de  l'obligation  aux  dommages- 
intérêts. 

Quant  aux  procédés  em[)loyés  pour  fixer  le  montant  de 
cette  obligation,  on  ne  saurait  guère  les  exposer  tiicorique- 
ment  ;  il  n'est  pas  de  matière  où  les  usages  et  les  circons- 
tances de  fait  aient  plus  d'importance. 

Avant  de  donner  quehjues  exemi)les,  je  ra|)[)elle  qu'en 
princii)e  les  dommages-intérêts  comprennent  la  perte  éprouvée 
et  le  gain  dont  on  a  ('te  [)rivé.  avec  ce  tempérament  en  faveur 
du  débiteur  de  bonne  foi,  qu'il  n'est  tenu  que  des  dommages- 
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intérêts  ({ui  ont  été  prévus  ou  (pi'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  i)oint  par  son  dol  (pie  l'obligation 
n'est  point  exécutée  (art.  j  181,  il  10,  1150  c.  c). 

C'est  dans  ra[)préciation  de  ce  qui  a  pu  eti  e  [)révu  lors  du 
contrat,  (pie  les  circonstances  de  fait  jouent  un  kMo  pré- 
pond(''rant.  11  est  de  plus  très  dillicile  de  résou^lre  cette 
question  :  quelle  aurait  été  la  conduite  de  raclK^eur  si  le 
vendeur  avait  tenu  ses  engagements?  Et  cependant  c'est  à 
cette  question  qu'il  fiut  répondre,  pour  établir  le  dommage 
éprouvé  ;  on  est  souvent  forcé  de  s'en  tenir  à  des  proba- 
bilités. 

En  certains  cas,  la  solution  s'impose,  l'acheteur,  l'inexécu- 
tion étant  un  (ait  acquis,  s'est  remplacé  ;  le  vendeur  a 
revendu  régulièrement;  la  différence  entre  le  prix  (hi  nuu'clm 
et  le  cours  du  jour  du  rachat  ou  de  la  revente,  doit  être 
remboursée,  si  elle  est  une  i)erte,  i)ar  la  partie  (jui  a  manqué 
à  ses  obligations  (J.  M.,  1S6:.^I,  201;  1861,  I,  58 ;J.  IL,  1872, 
1,  176;  1883,  1,  I02j. 

Au  cas  contraire,  [)as  de  dommage  :  partant  pas  de  dom- 
mages-intérêts ;  cette  solution,  qui  semble  simple,  a  dû  être 
consacrée  par  plusieurs  décisions  (J.  IL,  1871,  I,  llo,  170; 
1881,  I,  58,  etc.). 

Quant  aux  conditions  dont  raccom[)lissement  rend  un  rem- 
placement ou  une  revente  régulièrement  opi)Osablcs,  les  con- 
ventions ou  les  usages  varient  à  l'inlini. 

D'autres  cas  encore  sont  assez  sim[)les,  bien  qu'on  ne  soit 
[)lus  aussi  sûr  de  ré[)arer  exactement  le  [in^judice  causé. 

Ainsi  le  vendeur,  en  refusant  indûment  des  réiactions,  a 
causé  un  retard  dans  la  livraison;  la  marchandise  a  baissé  : 
on  déduira  du  prix  une  sonnne  re[)resentant  cette  baisse  :  il 
n'est  pas  certain  cependant  que  l'acheteur,  certain  de  l'issue 
du  procès  n'ait  pas  dès  longtemps  revendu  à  terme,  à  un 
cours  i)luséhivé  (J.  IL,  1870,  1,  11;  J.  M.,  1S77.  1,  72). 

En  cas  d(i  résiliation,  la  question  de  savoir  sur  quel  cours 


—  ro  — 

il  faut  se  baser  a  reçu  bien  des  solutions  diftérentos,  à  Mar- 
seille. 

Le  plus  haut  cours  atteint  depuis  la  vente  (J.  IL,  1858,  H, 
149)  ;  ceci  est  évidemment  inacceptable. 

Le  cours  du  jour  où  une  i)remière  sommation  a  été  faite 
(J.  M.,  1871,1,  90;  1875,  L  129). 

Le  cours  du  jour  où  l'intention  de  résilier  a  été  manifestée 
(J.  M.,  1871,  L  254). 

Enfin,  le  cours  du  jour  fixé  pour  la  livraison  ou  du  der- 
nier jour  du  d(dai  fixé  'J.  M.,  1847,  L  90  ;  1868,  I,  315). 

La  jurisprudence  du  Havre  accepte  cette  dernière  solution 
(J.  IL,  1S70,  I,  2:J4;  LS73,  I,  121  ;  1882,  T,  17). 

Faut-il  y  voir  une  solution  obligatoire  en  tous  les  cas  ;  ou 
doit-on  rappli(7iier  au  cas  seulement  où  la  preuve  du  préjudice 
véritable  n'est  pas  fournie? 

Si  le  contrat  avait  été  exécuté,  la  marchandise  serait  arri- 
vée  avant  un  relèvement  des  droits  de  douane  ;  de  là  un 
bénelice,  dont  racheteur  a  été  priv*'.  Ce  bénétlce  indirect 
n'est  pas  nécessairement,  si  les  parties  ne  l'ont  i)as  men- 
tionné dans  le  contrat,  de  ceux  qu'elles  ont  pu  prévoir  ;  il 
y  a  là  une  question  de  fait  ;  une  décision  de  Marseille  a 
refusé  d'en  tenir  compte. 

Le  prix  porté  au  contrat  ('tait  de  100,  racheteur  a  revendu 
la  marchandise,  livrable,  au  cours  de  llo;  au  momr-nf  fixé 
pour  la  livraison,  elle  est  revenue  à  105. 

Tiendra-t-on  compte  ù  racheteur  du  prix  auqu(d  il  a  re- 
vendu,  aura-t-il  droit  à  10,  et  non  à  5? 

Il  semble  qu'il  y  ait  là,  })ar  exeellence,  des  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  i)révus,  ou  qu^)n  a  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat :  rien  n'autorisait  a  croire  qu(^  l'acheteur  ne  revendrait 
pas  avant  la  livraison  ;  et  du  reste  le  cours  de  llo  pouvait 
aussi  bien  être  atteint  au  terme  fixe  pour  hi  livnnsou  ;  j'ad- 
mets donc  (pie  les  dommages-intérêts  seront  de  lo,  pourvu 
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que  la  revente  ne  puisse  s'exécuter,  par  la  faute  du  premier 
vendeur. 

Ceci  suppose  une  marcliandise  spécialisée,  et  qui  a  été 
revendue  dans  les  mêmes  conditions  ;  ainsi,  le  nom  du  navire 
et  les  marques  des  balles  ont  été  donnés  semblaljles  dans 
les  deux  marchés  :  on  s'aperi^oit  à  l'arrivée  que  l'embarque- 
ment n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  indiqué,  qui  est  le  même, 
et  les  deux  ventes  sont  résiliées:  le  deuxième  vendeur  ne  doit 
pas  perdre  son  bénéfice,  qui  est  de  10. 

Il  en  serait  tout  autn^ment  d'un  simple  marché  à  terme, 
sans  spécialisation  de  marchandise;  non  livré,  l'acheteur 
peut  se  remplacer  au  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  rem[)lir 
ses  obligations  ;  la  différence  des  prix  ïixe  les  dommages- 
intérêts;  c'est  ce  cas  que  prévoient  les  solutions  d'espèce  sui- 
vantes :  J.  IL,  1870,  I,  234  ;  1873,  I,  121  ;  1882,  I,  17  ;  J.  M., 
1802,  I,  118. 

Même  si  les  circonstances  sont  de  nature  à  exempter  le 
vendeur  détaillant  de  tous  dommages-intérêts,  à  raison  de  la 
résiliation  même,  il  pourra  en  être  alloués,  à  raison  des  frais 
du  procès,  et  du  tort  fait  au  crédit  commercial  de  l'acheteur. 
(Cassation.!.  IL,  1.^71,  II,  210). 

iii.  —  Le  grand  inconvénient  de  la  résiliation,  on  lo  com- 
prend, est  de  ne  pas  respecter  l'attribution  des  risques  com- 
merciaux, telle  qu'elle  ressort  du  marché  passé.  Une  hausse 
de  5  s'est-elle  produite,  racheteur  obtiendra,  en  résiliant, 
cette  diffi^rence  à  titre  de  dommages-intérêts.  S'il  y  a  eu 
baisse,  de  la  même  im[iorlance,  il  profitera  du  motif  de  rési- 
liation fourni  [)0ur  ('chapper  aux  conséquences  d'une  opéra- 
tion mal  conçue.  De  là  la  detaveur  avec  laquelle  le  commerce 
envisage  la  r^'^siliation. 

Dans  tous  les  cas  où  résiliation  totale  ou  partielle  doit 
être  accordée,  d'après  les  règles  que  j'ai  exposées,  le  com- 
merce étranger  en  a  évité  les  inconvénients,  en  adoptant  un 
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modo  de  règlement  do  tons  points  supérieur,  et  fort  sim[)le. 

L'acheteur,  si  c'est  lui  (|ui  a  droit  à  la  résiliation,  envoie  à 
son  vendeur  une  laclure  basée  sur  la  quantité  offerte,  et  non 
livrable;  ou  sur  la  quantité  indiiiui'e  au  contrat,  si  la  résiliation 
a  lieu  avant  la  livraison  :  et  établie  au  cours  du  jour  de  la 
résiliation^  avec  addition  en  sa  faveur,  d'une  pénalité  fixée  à 
tant  par  livre,  ou,  suivant  les  cas,  arbitrablo  entre  un  mini- 
mum et  un  maximum. 

Cette  facture  entre  en  coriipensation  avec  celle  du  vendeur, 
établie  sur  les  bases  iii<li(iu(''es  au  marché  :  on  comprend  que 
racheteur  puisse,  en  cas  de  baisse,  se  trouver  débiteur  vis-à- 
vis  du  vendeur  défaillant  :  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
{)laindre,  puistju'il  peut  se  rem[)lacer  :  et  la  i)énalité  accordée, 
venant,  suivant  le  cas,  en  augmentation  de  la  dillerence  à 
recevoir,  ou  en  diminution  de  la  dilTérence  duc,  compense 
pour  lui  les  ennuis  de  ce  reinplacement. 

Même  règlement  [lour  les  dillerences  en  plus  ou  en  moins 
sur  les  quantités  vendues. 

Il  suffirait  évidemment  d'insérer  des  clauses  à  cet  effet 
dans  les  marchés  pour  introduire  en  France  ce  mode  équi- 
table de  règlement. 

11  est  consacré  par  les  statuts  et  règlements  du  NcAv-^'ork 
Cotton  Kxchange  (Rules,  7,  8,  10),  de  la  Liverpool  Cotton 
Association  ("JB  «,  L^O  a^  oO  a,  etc.),  de  la  Bourse  du  coton  à 
llréme,  })ar  les  modèles  de  marchés  usités  à  Londres,  etc. 


O.  Portée  de  l'usage  du  Havre  qui  exclut  les  réclamations 
après   renlèvement  de   la  marchandise. 

«  Après  l'eidèvemeut  de  la  marchandise,  il  nV  a  f)lus  lieu  à 
aucune  réclamation.  »  Cette  formule,  insérée  dans  une  dé- 
claration de  la  Chambre  de  commerce  du  llavie,  du  'JO  août 
1853.  qui  constatait  les  usages  gén(''raux  du  commerce  de  la 
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place,  répétée  dans  les  modèles  de  marchés  en  usage  pour 
les  ventes  de  coton  disponible,  demande  quelques  ex[)lica- 
tions. 

Lrise  au  pied  de  la  lettre,  elle  exclurait,  après  la  livraison, 
tant  les  réclamations  fondées  sur  la  qualité  proprement  dite 
de  la  marchandise  que  celles  qui  se  baseraient  sur  un  vice 
caché,  une  fraude  du  vendeur,  le  défaut  de  [)rovenance,  en 
l'absence  de  toute  autre  qualité  substantielle. 

Et  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  semble  autrefois 
l'avoir  entendu  en  ce  sens. 

Par  deux  arrêts  des  17  février  et  28  avril  1858,  la  Cour  de 
Rouen  restreint  sa  portée;  les  réclamations  resteront  admis- 
sibles, même  après  l'enlèvement  de  la  marchandise,  {lour  vice 
caché  ou  fraude  du  vendeur;  l'usage  contraire  serait  immo- 
ral, illicite. 

Il  se  j)eut  (|ue  de  nonibreux  précédents  aient,  ainsi  que  les 
jugements  réformés  en  1858  par  la  Cour  de  Rouen,  donné  à 
cet  usage  une  portée  excessive.  .Mais  un  sens  plus  restreint 
et  très  acceptable  semble  devoir  être  attribué  à  la  formule 
employée  par  la  Chambre  de  commerce,  lorsqu'on  examine, 
dans  son  ensemble,  le  texte  de  sa  délibération. 

«  ...  La  marchandise  disponible  est  vendue,  soit  vue  et 
agréée,  soit  conforme  aux  échantillons.  Au  premier  cas, 
l'acheteur  est  sans  recours  e/i  ce  qui  concerne  la  qualité. 
Dans  le  second  cas,  s'il  se  trouve  une  différence  à  lu  lierai- 
son,  il  y  a  réfaction  dans  le  prix  d'achat. 

»  L'acheteur  est  également  obligé  de  prendre,  moyennant 
réfaction,  les  marchandises  qui  n'ont  pas  atteint  un  certain 
degré  d'avarie,  et  que  la  douane  n'a  pas  admises  à  être  ven- 
dues [)ubliqiîement. 

»  A[)rès  l'enlèvement  de  la  marchandise,  il  n'y  a  |)lus  lieu  à 
aucune  réclamation.  » 

La  suite  des  idées  est  très  claire  ;  il  {lourra  y  avoir  lieu  à 
réfaction  pour  la  qualité  proprement  dite,  ou  pour  avaries,  si 
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elles  ne  sont  pas  assez  graves  pour  enlever  à  la  marcliandise 
son  caractère  de  loyale  et  marchande;  mais  ces  réfactions 
7ie  pourront  rtre  réclamées  après  l'enlèvement  de  la  mar- 
chandise. 

1/aclieleur  se  trouve  —  la  comparaison  s'impose  —  une  fois 
la  livraison  faite,  dans  la  môme  situation  que  s'il  avait,  à  Mar- 
seille, agréé,  après  examen,  la  ma'X'handise  achetée.  Et  c'est 
en  ce  sens  qu'd  faut  entendre  cette  phrase  du  règlement  des 
cotons;  le  coton  disponihlese  vend  (iiialit(' vue,  reconnue  ou 
agréée.  L'agréation  n'a  lieu  (|u'au  moment  de  la  livraison  et 
résulte  de  la  manière  dont  elle  est  laite. 

Les  deux  parties  y  sont  représentées  par  leurs  employés; 
le  pesage  se  fait  en  commun  et  les  bonilications  pour  avaries 
sont  réglées  d'un  commun  accord  ;  en  cas  de  difTérend,  on 
appelle  le  courtier  qui  a  traité  l'airaire.  Kt  le  pesage  se  faisant 
balle  par  balle  ou  sac  [)ar  sac,  il  y  a  un  examen  détaillé  de 
la  marchandise  livn'e. 

Depuis  1858,  le  tribunal  du  Havre,  tout  en  enonrant  tou- 
jours l'usage  invoqu(''  en  des  termes  absolus,  ne  donne  que 
des  solutions  en  accord  avec  cette  théorie  et  analogues  à 
celles  de  ^larseille  que  j'ai  rapport('es  à  propos  de  la  vente  en 
disponible. 

L'enlèvement  de  la  marchandise  sans  réserves  exclut  pour 
Tacheteur  le  droit  de  réclamer  à  raison  de  la  (lualitr^  propre- 
ment dite  (J.  IL,  1870,  l,  loG;  L882,  I,  J82). 

Mais  il  conserve  ce  droit  s'il  v  a  eu  fraude  du  vendeur  (L 
H.,  LS58,  II,  :i77). 

Ou  vice  caché  de  la  marchandise  (motifs  d'un  Jugement  du 
Havre,  1870,  I,  130;  arrêt  de  Paris,  J.  IL,  isso,  II,  253). 

De  même,  si  la  marchandise  ne  ré'pond  pas  à  la  désignation 
garantie,  lors  môme  que  des  acom[)tes  ont  été  versés  au  ven- 
deur, qu'elle  a  été  mise  aux  Magasins-Généraux  i)ar  l'ache- 
teur, qui  l'a  môme  donnée  en  gage  en  endossant  le  warrant, 
la  résiliation   peut  encore  être  demandée;  le  juijement  du 
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Havre  a  été  conlirmé  en  appel  et  le  pourvoi  a  été  rejeté  (J.H., 
1877,   L  182  et  II,  197;  1881,  11,30). 

Le  fait  même  d'avoir  livré  à  un  tiers  n'entraîne  pas  dé- 
chéance (.1.  IL,  1881,  I,  00). 

Mais  en  tous  ces  cas,  il  faut  ({ue  le  délai  soit  assez  bref  pour 
qu'on  ne  [)uisse  supposer  une  acceptation  définitive  ;  il  faut 
de  plus  (jue  l'identité  de  la  marchandise  puisse  être  réguliè- 
rement constatée.  Faute  de  Lune  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
conditions,  toute  réclamation  est  irrecevable  (J.  IL,  1877,  I, 
221  et  228;  1878,  I,  191);  1883,  1,42;  1887,  I,  117,  etc.). 
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I.  —  Les  traits  qui  distinguent  essentiellement  U\  vente 
par  navire  sont  les  suivants  :  la  marchandise  est  spécialisée 
avant  la  livraison,  robligation  du  vendeur  est  niodiliéeà  rai- 
sondes  risques  courus  par  elle;  le  plus  souvent,  1  époque  de 
livraison  n'est  pas  déterminée  d'une  manière  ferme;  elle  est 
suspendue  à  l'arrivée  du  navire. 

Le  lien  qui  relie  ces  trois  caractères  les  uns  aux  autres  est 
évident. 

Dans  le  marché  à  terme,  au  contraire,  la  marchandise  n'est 
spéciah'sée  qu'au  moment  de  la  livraison  ;  le  terme  est  tixé 
directement;  aucun  lait  postérieur  ne  i)eut  (h'gager  le  ven- 
deur do  l'obligation  de  livrer,  il  doit  se  procurer  la  marchan- 
dise. Ceci,  sauf  certains  cas  où  il  y  a  force  majeure  dans 
toute  l'acception  du  mot;  l'importation  de  la  marchandise  est, 
par  exemple,  prohibée. 

Si  ces  caractères  étaient  les  seuls,  l'étude  du  marché  à 
terme  serait  de  courte  durée;  sa  liiiuidation  ne  présenterait 
rien  do  particulier  :  mutatis  rautandis,  on  pourrait  lui  appli- 
quer les  mêmes  règles  qu'a  la  vente  maritime;  il  ne  resterait 
que  peu  de  choses  à  y  ajouter. 
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H.  —  Il  en  est  d'autres  que  la  grande  majorité  des  marchés 
à  terme  réunit  ;  la  marchandise  qui  en  est  l'objet  existe  en 
quantités  considérables  ;  les  transactions  ont  lieu  pour  une 
quantité  fixe,  la  quotité  minimum  de  négociation  ou  pour  des 
multiples  de  cette  quotité.  On  peut  ajouter  que  les  parties 
regardent  en  général  la  livraison  efiective  comme  une  lin 
possible  assurément,  mais  assez  improbable  de  Topération. 
Ces  marchés,  pris  en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  en  général  des 
aiïaires  de  consommation. 

Tous  ces  caractères  rapprochent  singulièrement  les  marchés 
à  terme  de  cette  espèce  des  opérations  du  même  ordre  aux- 
quelles donnent  lieu  les  valeurs  mobilières.  L'un  d'eux  de- 
mande une  explication  immédiate. 

Sur  les  valeurs  mobilières,  la  spéculation  ne  s'engage  que 
sur  les 'titres  ayant  un  marché  assez  large  :  les  fonds  d'État, 
les  actions  ou  obligations  des  grandes  sociétés  financières  ou 
industrielles. 

Comment  donner,  au  vendeur  à  terme  de  marchandises,  la 
sécurité  nécessaire  ?  Il  faut  que  la  marchandise  livrable 
existe  en  de  telles  quantités  qu'à  moins  de  circonstances 
extraordinaires,  on  puisse  s'en  procurer  la  quantité  néces- 
saire à  la  livraison,  pour  une  affaire  de  moyenne  impor- 
tance. 

Or,  il  n'est  guère  de  marchandise,  surtout  parmi  les  pro- 
duits naturels,  qui  présente  ce  caractère  de  fongibilité  absolue 
qui  distingue  les  valeurs  mobilières  ;  quels  qu'en  soient  les 
numéros,  100  actions  de  Rio-Tinto  représentent  la  même 
valeur,  donnent  à  leur  possesseur  les  mêmes  droits  ;  entre 
deux  lots  de  coton  ou  de  café,  la  différence  sera  toujours 
appréciable.  ^ 

Aussi  a-t-il  été  nécessaire,  pour  donner  au  marché  l'am- 
pleur nécessaire,  de  permettre  au  vendeur  de  livrer  telle 
qualité  à  son  choix  entre  deux  types  extrêmes  ;  le  prix  -étant 
déterminé  à  l'rvance  pour  la  qualité  moyenne  ou  la  qualité 
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inférieure  livrable,   et  ne  devant  être  exactement  lixé    sur 
cette  base,  qu'après  arbitrage,  à  la  livraison. 

C'est  ainsi  que  pour  les  blés  à  New-York  on  peut  livrer 
des  N*"  2  Red  Winter  et  des  2  Chicago  spring  ;  à  Londres, 
n'importe  quelle  qualité.  Pour  les  cotons,  à  Liverpool,  on 
peut  opérer  sur  toute  qualité,  mais  on  fait  surtout  du  Midd- 
ling —  LoAV  Middling  clause.  Au  Havre  on  peut  livrer  de 
Good  Ordinary  à  Middling,  et  le  prix  est  déterminé  -pour  la 
qualité  moyenne  de  Low  Middling;  à  Paris,  pour  les  sucres, 
du  N^  3  au  N'^  2  inclusivement,  pour  le  blé  à  partir  de  75  kilos 
par  hectolitre,  etc. 

La  qualité  n'est  donc  déterminée  que  par  à  peu  près  dans 
les  marchés  à  terme  proprement  dits  :  nous  verrons  plus 
loin  qu'il  y  a,  le  mode  de  livraison  i)ar  lilières  étant  consacré 
par  l'usage,  incertitude  sur  le  point  de  savoir  de  qui  on  re- 
cevra livraison.  Dans  ces  conditions,  et  la  question  de  solva- 
bilité étant  réservée,  on  peut  considérer  pratiquement  deux 
promesses  de  50  balles  de  coton  comme  se  valant  l'une  l'autre, 
surtout  si  l'on  songe  que,  pour  ces  marchés  et  pour  eux  seuls 
Tusage  a  consacré,  à  Paris  et  à  Marseille  comme  au  Havre, 
remploi  par  tous  les  commerçants  de  modèles  imprimés, 
détaillés,  qui  prévoient  toutes  les  diflicultés  possibles,  et  leur 
donnent  un  caractère  particulier  de  précision  et  de  rigueur. 

IlL  —  Les  règles  juridiques  de  la  formation  des  marchés  à 
terme  sont  naturellement  celles  de  toute  vente  commerciale. 
Mais  les  usages  i)résentent  sur  divers  points  certaines  parti- 
cularités intéressantes. 

La  quotité  minimum  de  négociation  en  est  une,  que  j'ai 
signalée. 

Pour  le  coton,  on  traite  à  la  Nouvelle-Orléans  sur  50.000 
livres,  soit  environ  100  balles  à  Liverpool,  iL800  livres  au 
Havre,  10.000  kilcg.  nets,  soit  environ  50  balles.  Pour  le 
café,   au  Havre,  :JO.Ouo  kilog.   bruts,  ou  29.100  nets,    soit 
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environ  500  sacs  ;  pour  le  blé,  5.000  boisseaux  à  Chicago, 
8.000  à  New- York,  etc. 

Pour  la  conclusion  de  ces  marchés  et  surtout  la  constata- 
tion des  cours,  il  existe,  dans  les  bourses  de  marchandise,  un 
ou  plusieurs  calls,  chaque  jour. 

Un  employé  procède,  devant  les  commerçants  ou  leur  re- 
présentants,  à  rappel  (call)  du  nom  des  mois,  du  plus  rap- 
proché au  plus  éloigné  ;  les  offres  de  ventes  et  d'achat  sont 
laites  à  haute  voix,  une  offre  plus  avantageuse  (d'acheter  i)lus 
cher,  de  vendre  moins  cher)  annulant  les  offres  précédentes. 
Pour  éviter  la  constatation  de  cours  factices,  il  est  interdit  de 
se  dire  vendeur  ou  acheteur  sur  un  mois,  à  un  prix  donné, 
sans  être  prêt  à  donner  ou  à  prendre,  à  ce  prix,  la  quotité 
minimum  de  négociation.  L'acceptation,  par  tout  membre  de 
la   Bourse  ou  son  représentant,  d'une  offre  faite,  vaut  con- 
clusion du  contrat.  L'accord  étant  fait  directement,  il  n'y  a 
pas,  dans  les  usages  anglais  et  américains,  de  courtagesà 
payer,  sauf  naturellement,  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
opérait  en  qualité  de  courtier.  Au  Havre,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  le  call  sert  surtout  à  la  constatation  des  cours,  la  plupart 
des  affaires  étant  conclues  en  dehors. 

L'appel  du  nom  des  mois  continue  jusqu'à  ce  que  les  offres 
s'arrêtent  :  on  procède  en  général  à  un  second  appel  dans 
les  mêmes  conditions  (iNew-York,  Règle  24). 

Il  y  a,  au  Havre,  deux  calls  par  jour,  l'un  à  onze  heures  et 
l'autre  à  quatre  heures. 

Le  terme  de  livraison  indiqué  dans  les  marchés  à  terme 
sur  les  effets  publics,  est  l'une  des  deux  liquidations  men- 
suelles, celle  du  15  ou  celle  de  la  lin  du  mois. 

De  plus,  ce  terme  est  présumé  être  en  faveur  de  l'acheteur, 

qui  peut  escompter,  réclamer  à  toute  époque  antérieure  la 

livraison,  contre  espèces,  des  titres  négociés.  H  faut,  pour 

éviter  cette  conséquence,  insérer  la  clause  non  escomptable. 

Ce  droit  d'escompte  est  inconnu  dans  les  marchés  en  mar- 
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chandiscs  ;  une  période  de  livraison  est  indiquée  :  c'est  en 
général  un  mois.  Et  pendant  ce  mois,  c'est  en  général  (New- 
York,  Liverpool,  le  Havre)  le  vendeur  qui  choisit  son  mo- 
ment pour  la  livraison.  La  clause  contraire  est  possible. 

IV.  —  Les  usages  de  Marseille  sur  ce  point  sont  très 

spéciaux. 

La  marchandise  est  livrable  devant  les  magasins  que  dé- 
signe l'acheteur  jusqu'au  10  du  mois  indiqué:  sommation  de 
livrer  ou  de  recevoir  impHque  un  délai  de  5  jours.  Mais  après 
le  10,  ven<leur  et  acheteur,  (pii  ont  un  droit  égal,  peuvent 
exiger  l'exécution  dans  un  simple  délai  de  2  i  heures. 

La  marchandise  otlerte  en  livraison  étant  refusée,  une 
seconde  offre  est  possible,  si  on  est  encore  dans  le  délai  (J.  M., 
1870,1,65,81;  1807,  I,  281). 

Les  marchés  à  terme  sont  censés  être  prorogés  par  un  con- 
sentement tacite,  tant  que  l'une  des  parties  ne  met  pas  l'autre 
en  demeure  :  la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  d'une  sim- 
ple lettre  ;  non  suivie  de  livi'aison  dans  le  délai  d'usage,  qui 
est  de  viu'it-quatre  heures,  elle  donne  le  droit  de  résilier 
(J.  M.,  187  l,  I,  6S  ;  1803,  1,  13,  100  ;   1872,  I,  38). 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  tant  une  clause  spéciale,  de 
dt'chéance,  ou  de  résiliation,  à  la  lin  du  délai.  Et  la  proro- 
gation est  indéfinie  quant  à  sa  durée  :  lorsqu'un  délai  i)ar  trop 
long  se  sera  écoulé,  le  tribunal  pourra  repousser  la  demande 
d'exécution. 

Mais  un  marché  donnant  le  droit  de  prendre  chaque  mois 
dans  une  usine,  telle  quantité,  avec  iaculté  d'en  prendre 
moins  ou  même  de  ne  [^as  en  prendre  du  tout,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  marche  a  livrer  ordinaire  dans  lequel 
la  prorogation  soit  de  droit  ;  à  rex[)iration  de  chaque  mois, 
Taclieteur  se  trouve  déchu  sans  mise  en  demeure  du  droit 
d'exiger  le  compl<Mnent  de  la  livraison  (J.  M.,  1890,  1.   75). 

La  présomption  de  prorogation  devient  également  inadmis- 
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sible  lorsqu'une  des  deux  parties  est  en  état  de  faillite.  (J.  M., 
1883, 1,  247). 

V.  —  Les  lois  qui  régissent,  pour  les  effets  publics,  l'écart 
des  prix  du  comptant  et  du  terme,  sont  assez  simples.  Acci- 
dentellement, beaucoup  d'acheteurs  demandant  à  être  livrés, 
et  les  titres  étant  rares,  on  pourra  coter  un  déport  considé- 
rable. Mais  normalement,  les  coupons  à  échoir  étant  réservés 
à  Facheteurà  terme,  le  cours  moyen  du  terme  sera  légèrement 
supérieur  à  celui  du  comptant,  à  un  jour  donné  ;  cette  diffé- 
rence, ce  report  étant  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  plus  ou 
moins  grande  abondance  de  l'argent. 

Les  considérations  qui  déterminent  l'écart  des  prix  entre 
le  disponible  et  le  terme  sont  très  différentes,  très  variées.  Un 
petit  nombre  d'entre  elles  s'appliquent  à  toutes  les  marchan- 
dises; ce  sont  celles  qui  se  déduisent  de  la  situation  de  [)lace 
à  un  moment  donné. 

Un  petit  nombre  do  marchandises  gagnent  en  vieillissant  : 
la  plupart  perdent:  pour  toutes  le  magasinage  et  Tassurance 
représentent  des  frais  considérables,  et  il  n'est  [)as  question 
de  revenus  à  toucher  pour  leur  propriétaire.  Prenons  comme 
exemple  le  coton  de  la  Nouvelle-Orléans,  vendu  au  Havre. 
La  récolte  faite  en  Amérique,  le  nouveau  coton  arrive  au  Havre 
de  la  fin  d'octobre  ou  commencement  de  décembre.  Le  ven- 
deur à  terme  sur  septembre  est  forcé  de  livrer  de  la  mar- 
chandise de  l'année  précédente,  emmagasinée  et  assurée 
pendant  neuf  ou  dix  mois  ;  le  vendeur  sur  décembre  livre 
du  coton  (le  la  nouvelle  récolte,  libre  de  tous  ces  frais.  On 
comprend  que,  dans  une  situation  normale,  le  coton,  à  terme, 
présente  un  report  chaque  mois  jusqu'en  novembre-décembre 
et  à  ce  moment,  un  déport  considérable.  Voici  la  cote  du 
V'  mai  1888  :  courant  03  ;  juin  03.25  ;  juiUct  03  3/8  ;  août 
G3.50;  se[)tembre  03  5,8;  octobre  03  5/8;  novembre  02;  dé- 
cembre ni  5^8. 


chandises  ;  une  période  de  livraison  est  indiquée  :  c'est  en 
général  un  mois.  Et  pendant  ce  mois,  c'est  en  général  (New- 
York,  Liverpool,  le  Havre)  le  vendeur  (jui  choisit  son  mo- 
ment pour  la  livraison.  La  clause  contraire  est  possible. 

IV,  —  Les  usages  de  Marseille  sur  ce  point  sont  très 
spéciaux. 

La  marchandise  est  livrable  devant  les  magasins  que  dé- 
signe l'acheteur  jus(ju'au  lu  du  inui5  indiqué:  sommation  de 
livrer  ou  de  recevoir  impH(|ue  un  délai  de  5  jours.  Mais  après 
le  10,  vendeur  et  acheteur,  qui  unt  un  droit  égal,  peuvent 
exiger  l'exécution  dans  un  ^^imple  délai  de  21  heures. 

La  marchandise  ollérte  en  livraison  étant  refusée,  une 
seconde  offre  est  possible,  si  on  est  encore  dans  le  délai  (J.  M., 
1870,1,05,81  ;  1807,  1,  -^81;. 

Les  marchés  à  terme  sont  censés  être  prorogés  par  un  con- 
sentement tacite,  tant  que  l'une  des  parties  ne  met  pas  l'autre 
en  demeure  :  la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  d'une  sim- 
ple lettre;  non  suivie  de  livraison  dans  le  dédai  d'usage,  qui 
est  de  vinyt-quatre  heures,  elle  donne  le  droit  de  résilier 
(J.  M.,  187  1,  I,  08  ;  1803,  I,  15,  100  ;  1872,  I,  38). 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  une  clause  spéciale,  de 
déchéance,  ou  de  résiliation,  à  la  fin  du  délai.  El  la  proro- 
gation est  indétinie  quant  à  sa  durée  :  lorsqu'un  délai  par  trop 
long  se  sera  écoulé,  le  tribunal  pourra  repousser  la  demande 
d'exécution. 

Mais  un  marché  donnant  le  droit  de  prendre  chaque  mois 
dans  une  usine,  telle  quantité,  avec  l'acuité  d'en  prendre 
moins  ou  même  de  ne  pas  en  prendre  du  tout,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  marché  à  livrer  ordinaire  dans  lequel 
la  prorogation  soit  de  droit  ;  à  rex[)iration  de  chaque  mois, 
l'acheteur  se  trouve  déchu  sans  mise  en  demeure  du  droit 
d'exiger  le  complément  de  la  livraison  (J.  M.,  1890,  I,  75). 
La  présomption  de  prorogation  devient  également  inadmis- 
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sible  lorsqu'une  des  deux  parties  est  en  état  de  faillite.  (J.  M., 
1883, 1,  217). 

V.  —  Les  lois  qui  régissent,  pour  les  effets  publics,  l'écart 
des  prix  du  comptant  et  du  terme,  sont  assez  simples.  Acci- 
dentellement. l»eaucoup  d'acheteurs  demandant  à  être  livrés, 
et  les  titres  étant  rares,  on  pourra  coter  un  déport  considé- 
rable. Mais  normalement,  les  coupons  à  échoir  étant  réservés 
à  Tacheteurà  terme,  le  cours  moyen  du  terme  sera  légèrement 
supérieur  à  celui  du  comptant,  à  un  jour  donné  ;  cette  diffé- 
rence, ce  report  étant  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  plus  ou 
moins  grande  abondance  de  l'argent. 

Les  considérations  qui  déterminent  l'écart  des  prix  entre 
le  disponible  et  le  terme  sont  très  différentes,  très  variées.  Un 
petit  nombre  d'entre  elles  s'appliquent  à  toutes  les  marchan- 
dises ;  ce  sont  celles  qui  se  déduisent  de  la  situation  de  place 
à  un  moment  donné. 

Un  petit  nombre  de  marchandises  gagnent  en  vieillissant  : 
la  plupart  perdent:  pour  toutes  le  magasinage  et  Tassurance 
représentent  des  frais  considérables,  et  il  n'est  pas  question 
de  revenus  à  toucher  pour  leur  propriétaire.  Prenons  comme 
exemple  le  coton  de  la  Nouvelle-Orléans,  vendu  au  Havre. 
La  récolte  faite  en  Aniérique,  le  nouveau  coton  arrive  au  Havre 
de  la  fin  d'octobre  ou  commencement  de  décembre.  Le  ven- 
deur à  terme  sur  septembre  est  forcé  de  livrer  de  la  mar- 
chandise de  l'année  précédente,  emmagasinée  et  assurée 
pendant  neuf  ou  dix  mois  ;  le  vendeur  sur  décembre  hvre 
du  coton  de  la  nouvelle  récolte,  libre  de  tous  ces  frais.  On 
comprend  que,  dans  une  situation  normale,  le  coton,  à  terme, 
présente  un  report  chaque  mois  jusqu'en  novembre-décembre 
et  à  ce  moment,  un  déport  considérable.  Voici  la  cote  du 
l^''  mai  1888  :  courant  03  ;  juin  03.25  ;  juillet  03  3/8  ;  août 
03.50;  septembre  03  5,8;  octobre  03  5/8;  novembre  02;  dé- 
cembre 01  5/8. 
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Mèûies  tendances  du  marché  des  cotons  et  des  blés  à  New- 
York,  dont  j'ai  les  cotes  sous  les  yeux;  les  prix  augmentent 
pour  les  Lies  jusqu'en  juin,  la  récolte  ayant  lieu  aux  Etats- 
Unis  en  juillet  et  août. 

Il  n*en  sera  déjà  plus  de  même  à  Londres,  Paris,  Marseille 
pour  les  Lies.  La  production  nationale  ne  sulfîsant  [)as,  et  les 
importations  étant  nécessaires,  le  blé  y  afflue  de  toutes  les  par- 
ties du  monde;  or  la  récolte  a  lieu  aux  époques  les  plus  di- 
verses :  janvier  pour  lAu^tralie  et  la  République  Argentine  ; 
avril  pour  l'Egypte  et  l'Asie  Mineure  ;  juin  pour  la  Californie 
etl'Orogon  ;  juillet  pour  rAutriche-Uongrie,  la  Russie  du  Sud, 
la  plus  grande  partie  des  États-Unis  ;  août  pour  le  Manitoba  ; 
se|)tenibre  et  octobre  pour  la  Russie  du  Nord.  Les  arrivages 
étant  incessants,  sauf  pendant  deux  ou  trois  mois  (Khi ver,  où 
ils  se  ralentissent  un  [»cu,  on  ne  peut  constater  une  proiiies- 
sion  réguîi(>re  des  i)rix,  Timportance  des  stocks  ut  les  situa- 
tions de  place  déterminent  à  peu  près  seules  l'écart  des  prix 
entre  le  dis[)0]iible  et  le  terme.  Il  eu  est  ainsi  à  plus  forte  rai- 
son pour  les  produits  industriels. 

VI.  —  Pour  le  coton  vendu  à  terme  au  Havre,  la  prove- 
nance et  la  désignation  sont  seules  déterminées  ;  il  faut  du 
coton  Nouvelle-Crléans,  qui  ne  soit  ni  inférieur  au  Good 
ordinary,  ni  supérieur  au  Middling.  Rien  n'est  dit  par  ra[)- 
port  à  la  sole  du  coton,  et  on  ne  peut  refuser  un  lot  ollért  en 
livraison,  quelque  mauvaise  qu'elle  soit.  An^<{  protîte-t-on 
des  livraisons  à  terme  pour  se  débarrasser  de  lots  inven- 
dables en  disponible,  et  voit-on  ces  lots  passer  de  mains  en 
mains  sans  jamais  arriver  à  la  consommation,  jusqu'au  mo- 
ment ou  survient  une  disette  de  marchandises. 

Il  n'est  i)as  non  [)lus  sans  intérêt  de  remarquer  que  dans 
les  nouveaux  usages,  on  ne  détermine  plus  la  quantité  par  le 
nombre  de  balles  ou  de  sacs,  mais  par  le  [)oids.  Des  abus  se 
produisaient  en  eflet  :  certains  commerçants  composaient  des 
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lots  de  balles  légères  et  des  lots  de  balles  lourdes,  et  faisaient 
varier,  suivant  leur  intérêt,  l'importance  de  la  livraison. 

Les  différents  caractères  que  j'ai  décrits  s'appliquent  aux 
marchés  à  terme  les  plus  nombreux  de  beaucoup  et  les  plus 
importants;  ils  ont  rendu  possible  l'établissement  des  règles 
nouvelh^^,  relatives  à  la  garantie  et  la  liquidation  des  mar- 
chés, que  je  me  propose  d'étudier. 

En  dehors  du  type  du  marché  à  terme,  ainsi  déterminé,  il  y 
a  place  pour  une  grande  variété  de  formes  différentes,  mais 
tonte  théorie  générale  est  à  peu  près  impossible  et  manque- 
rait, du  reste,  d'intérêt.  Gomme  cela  peut  se  produire,  en 
dehors  de  la  Hourse  et  de  gré  à  gré,  pour  les  valeurs  mobi- 
lières, on  traitera  pour  toute  quantité,  pour  les  termes  les  plus 
variés;  toutes  sortes  de  stipulations  de  qualité  seront  faites. 
Ces  marchés  constitueront  en  général  des  affaires  de  consom- 
mation, et  interviendront  surtout  pour  des  produits  d'impor- 
tance secondaire  et  indigènes,  naturels  ou  industriels. 

Les  ventes,  fréquentes  à  Marseille,  qui  comportent  à  la  fois 
un  délai  de  désignation  et  un  terme  lixe  de  livraison,  s'en 
rapprochent  un  peu. 
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CHAPITRE  lY 


MARCHÉS    A    OPTION 


On  distingue  les  marchés  fermes  des  marchés  hhres  ou 
à  option. 

Lorsqu'il  y  a  marché  ferme,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont 
tous  deux  oldii^V's,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  ait  la  faculté  de 
se  libérer  de  son  engagement,  ou  de  le  moditier,  ou  d'en 
déterminer  la  nature,  même  en  payant  une  somme  quel- 
conque. 

Lorsipi'il  y  a  nu  contraire  marché  à  option,  l'une  des  par- 
ties paie,  (Tan  prix  déterminé  à  l'avance,  le  droit,  suivant 
les  cas,  de  se  dcdire  du  marché,  ou  de  se  déclarer,  à  son 
choix,  acheteur  ou  vendeur,  ou  enfin  de  porter  à  un  chiffre 
plus  élevé  la  quantité  portée  au  marché. 

I.  —  Marcliés  à  prime.  Moyennant  une  certaine  somme 
fixée  à  l'avance  et  appelée  i^inie,  le  vendeur,  un  l'acheteur, 
se  réserve  le  droit  de  se  dédire  du  marché.  Il  en  est  ainsi 
à  l'étranger  pour  les  valeurs  mobilières,  mais  à  Paris,  il  est 
dans  l'usage  de  ne  faire  qu»'  des  marchés  à  prime  dans 
lesquels  l'acheteur  seul  a  le  droit  d'abandon. 
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Et  là  n'est  pas  la  seule  différence.  Lorsque,  à  Pans,  on 
achète  du  3  0/0  dont  25,  dont  50,  le  choix  existe  pour  l'ache- 
teur entre  les  deux  solutions  suivantes  :  demander  livraison 
en  payant  le  prix  fixé  au  marché,  ou  abandonner  la  prime 
de  25  ou  50  centimes.  Il  résulte  de  là  que  le  prix  porté  au 
nunché  sera  nécessairement  plus  élevé  que  les  prix  des  mar- 
chés fermes,  dans  la  môme  Bourse;  et  l'écart  sera  naturelle- 
ment d'autant  plus  grand  que  la  prime  à  abandonner  sera 
plus  faible.  Il  y  aura  donc  à  un  moment  donné  et  pour  une 
môme  valeur,  plusieurs  cours  de  primes.  Ainsi,  par  exemple, 
le  1*'  mai  1888,  et  pour  le  3  0/0,  le  cours  moyen  du  terme 
étant  82.15,  le  3  0/0,  dont  50,  valait  82,40,  et  le  3  0/0,  dont 
25,  se  traitait  à  82.55. 

Il  n^en  est  pas  ainsi  pour  les  affaires  en  marchandises.  En 
achetant  ou  en  vendant,  on  limite  sa  perte  à  une  somme 
donnée,  qui  représente  en  môme  temps  la  différence  entre  le 
l)rix  réellement  convenu  et  le  cours  du  jour.  Suivant  la 
hausse  ou  la  baisse,  on  réclamera  ou  non  l'exécution. 

Ou,  si  l'on  préfère  une  formule  plus  simi)le,  la  prime  est 
payée,  qu'on  réclame  ou  non  l'exécution  :  et  le  prix  porté  au 
contrat  est  le  cours  du  terme,  au  jour  où  il  est  conclu.  Je  sup- 
pose que  l'on  achète  du  coton  à  prime  à  03  francs,  la  prime 
étant  de  2  francs  et  en  faveur  de  l'acheteur;  suivant  le  parti 
qu'il  prendra  ou  bien  il  versera  2  francs  au  vendeur,  et  ne 
demandera  pas  livraison,  ou  s'il  la  demande,  il  paiera  63  francs 
plus  2  francs,  soit  au  total  05  francs. 

Il  n'y  aura  donc  à  un  moment  donné  qu'un  seul  cours  de 
primes  pour  une  marchandise,  et  un  terme  donnés  :  les  primes 
seront  de  2,  3,  4  fr.,  etc. 

Et  Ton  ne  connaîtra  par  conséquent  pas  certaines  combi- 
naisons usitées  à  Paris,  à  la  Bourse  :  vente  d'une  grosse 
prime  et  achat  d'une  plus  faible  ;  achat  d'une  grosse  prime  et 
vente  d'une  plus  faible  au  double  ou  au  triple,  etc. 

Le  marché  indique   un   certain    terme,  jusques  auquel  le 
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payeur  de  prime  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  rérlame  Texécu- 
tion  du  marché.  Il  attendra  en  général  cett(^  «'époque,  puisque 
Tusag'e  exclut  pour  lui  la  facuU<'^  d'escompter.  La  réponse  des 
primes  se  fait,  d'après  les  usages  de  Marseille,  jusqu\nu  20 
du  mois  désigné  pour  la  livraison;  au  Havre,  avant  midi, 
le  15  du  mois  précédent  le  mois  de  livraison.  Faute  de  l'aire 
la  déclaration  voulue,  le  payeur  do  la  primo  est  considéré 
comme  faisant  abandon  pur  ot  simple  de  sa  prime. 

Il  est  aisé  de  prévoir  quel  parti  prendra  le  payeur  de  la 
prime  ;  (ra[)rès  la  manière  dont  elle  est  calculée,  il  a  intérêt  à 
exiger  rexécution  du  moment  où  le  moindre  mouvement 
s'est  produit  dans  le  sens  de  ses  espérances  ;  li  ne  commence 
à  être  en  gain  que  lorsque  ce  mouvement  a  dépassé  en  impo!*- 
tance  le  montant  de  la  [)rime. 

On  fait  quelquefois  à  Marseille  des  marchés  à  terme  et  à 
prime  échelonnés  sur  plusieurs  mois,  pour  les  huiles.  Cha<pie 
mois,  et  en  prévenant  le  vendeur  avant  le  20,  Tacheteur  a  la 
faculté  de  résilier  la  livraison  du  mois,  et  en  ce  cas,  il  doit 
honilier  au  vendeur  une  [)rime  de  tant  pour  cent  kilo- 
grammes sur  les  quantités  non  recrues. 

II.  —  Marchés  à  double  prince.  L'acheteur  payeur  de  prime 
prévoit  une  hausse,  le  vendeur  payeur  de  prime  une  baisse  : 
tous  deux  veulent  limiter  leur  risijue. 

On  peut  concevoir  qu'un  spéculateur  prévoie  un  change- 
ment important  dans  les  cours,  sans  en  prc'Juger  la  nature. 
Il  sera  naturel  pour  lui,  dans  ces  conditions,  d'acheter  et  de 
vendre  à  terme,  en  payant  une  prime  dans  les  deux  cas, 
comptant  réclamer,  suivant  l'événement,  l'exécution  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  deux  marchés. 

Ces  deux  opérations  peuvent  être  faites  vis-à-vis  d'indi- 
vidus différents;  un  seul  négociant,  qui  croit  pour  sa  part  à  la 
stabilité  des  cours,  peut  aussi  moyennant  une  prime  double 
de  la  prime  ordinaire,  accorder  à  un  autre  négociant  la  faculté 
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de  se  déclarer,  à  son  choix,  dans  un  certain  délai,  vendeur  ou 
acheteur  d'une  quantité  donnée.  Cette  opération  constitue  le 
marché  à  double  prime. 

Il  est  tout  naturol  que  la  prime  soit  du  double  de  la  prime 
ordinaire,  puisque  le  receveur  de  prime  assume  tout  à  la  fois 
le  risque  de  la  hausse  et  de  la  baisse. 

Les  doubles  primes,  inconnues  à  Paris  sur  le  marché  des 
valeurs,  y  sont  usitées,  ainsi  qu'au  Havre  et  à  Marseille,  pour 
les  affaires  en  marchandises.  Surtout,  à  Paris,  pour  les  sucres 
et  les  grains. 

La  jurisprudence  m'offre  à  Paris  un  exemple  de  marché  à 
double  p.rime,  à  livraisons  échelonnées  sur  plusieurs  mois 
(Teulet  et  Camberlin,  1878,  p.  312). 

4,000  sacs  de  sucre  étaient  vendus  ou  achetés,  livrables  par 
quart  chacun  des  quatre  premiers  mois  de  1877,  à  raison 
de  72  fr.  50  par  sac.  Le  i)ayeur  de  [)rime  avait  le  droit, 
mnvf'nnant  une  somme  totale  de  40,000  francs  payable  par 
quart  sur  chacun  des  mois  de  livraison,  (ro})ter  au  plus 
tard  le  15  de  chaque  mois  entre  la  position  d'acheteur  et 
celle  de  vendeur.  L'écart  des  cours,  ordinairement  assez  faible, 
s'éleva  jusqu'à  22  francs  cette  année-là. 

III.  —  Facultés.  Le  vendeur  ou  l'acheteur  avec  faculté 
se  réserve  le  droit  de  livrer  ou  d'exiger  à  l'époque  indiquée  le 
double  ou  le  tri{)le  de  la  quantité  achetée  ferme  de  par  le 
marché,  au  prix  convenu.  11  paie  cette  faculté  en  vendant 
au-dessous,  en  achetant  au-dessus  du  cours. 

Supposons  par  exemple  que  le  coton  à  terme  vaille  03  francs, 
le  vendeur  preneur  de  faculté  vendra  par  exemple  au  prix 
de  G2  francs.  Pour  la  quantité  simple,  le  marché  est  ferme. 
Lu  15  du  mois  précédent  le  mois  de  livraison,  il  devra  avoir 
déclaré,  s'ii  veut  exercer  la  faculté  qu'il  s'est  réservée,  son 
intention  de  livrer  le  donbh^,  à  ce  môme  prix  de  62  francs.  Il 
y  a  là  comme   la  juxtaposition  d'un   marché  ferme   et  d'un 


< 


_  7«  — 

marché  à  primo,  la  prime  étant  la  réduction  de  prix  consen- 
tie. Pour  obtenir  la  faculté  de  livrer  le  triple,  il  faudrait  ac- 
corder une  réduction  de  prix  plus  considérable. 

Les  déclarations  faites  dans  le  délai  voulu  par  le  payeur  de 
prime  ou  le  preneur  de  faculté  rendent  le  marché  ferme;  on 
le  considère  comme  tel  dès  lorsjuscpi'à  la  livraison. 

Toutes  ces  formes  commerciales  très  usitées  en  Allema^rne, 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  aussi  bien  sur  les  valeurs 
que  sur  les  marchandises,  sont  d'une  introduction  assez  récente 
sur  nos  marches  français,  où  elles  ont  été  employées  parfois 
avant  d'avoir  été  comprises  ;  et  j'ai  eu  connaissance  de  ventes 
faites  à  .Marseille,  avec  faculté  de  ne  pas  livrer,  sans  aucune 
prime  à  juiyer  à  Tacheteur. 

On  les  appelle  en  anglais  options  ou  Pats  and  calls. 

Les  cours  de  primes,  doubles  i)rimes  et  facultés  varieront 
suivant  la  situation  du  marché. 

Les  doubles  [)rimes  seront  d'autant  plus  faibles  que  Ton  se 
rapprochera  plus  des  cours  normaux. 

Les  primes  payées  par  Tacheteur,  l'écart  de  prix  subi  par 
lui  pour  prix  (Tune  faculté,  seront  d'autant  plus  faibles  que  les 
I)rix  seront  plus  élevés,  la  hausse  devenant  moins  {)robable. 

Les  i)rimes  payées  par  le  vendeur,  l'écart  de  prix  subi  par 
lui  comme  preneur  de  faculté,  seront  d'autant  plus  faibles  que 
les  cours  seront  plus  bas,  la  baisse  devenant  moins  probable. 

Tout  ceci  doit  être  entendu  avec  cette  restriction  :  toutes 
choses  égales  d^ailleurs,  et  doit  être  combiné  avec  tuut  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'anormal  dans  les  tendances  du  marché.  11  est 
bien  évident  que  tant  que  le  marché  sera  à  la  hausse,  les  con- 
ditions seront  plus  douces  pour  engager  une  opération  à  la 
baisse,  et  rice  versa. 
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CHAPITRE    V 


GAUA.NÏIES   DONNÉES  POUR  L'EXÉCUTION  DES  MARCHÉS 


A.  Entre  vendeur  et  acheteur. 

L  —  Longtemps  l'usage  a  été  de  n'entourer  les  marchés 
à  terme  d'aucune  garantie  spéciale  :  sur  de  très  grandes 
places  de  commerce,  Paris,   Marseille,  il  en  est  encore  ainsi. 

Et  il  est  assez  rare,  en  fait,  que,  sur  ces  places,  une  clause, 
insérée  dans  un  marché,  stipule  qu'une  garantie  soit  fournie 
par  Tune  des  parties  à  l'autre,  avec  ou  sans  réciprocité  ;  de 
telles  exigences  rendraient  la  conclusion  des  allaires  difiicile  : 
étant  individuelles,  elles  deviennent  blessantes. 

D'autre  part,  le  courant  actuel  des  affaires  tend  de  plus 
en  plus  à  rendre  ces  garanties  nécessaires. 

1*^  Les  délais  pour  lesquels  se  traitent  les  affaires  en  mar- 
chandises, sont  souvent  très  longs  :  dix  mois,  un  an,  plus 
même  ;  la  situation  de  la  maison  avec  laquelle  on  traite  peut 
changer  du  tout  au  tout  dans  cette  période. 

2«  Sur  tous  les  articles  traités,  à  termes,  en  grandes  quan- 
tités, les  mouvements,  hausses  et  baisses,  sont  considérables 
et  rapides.  En  un  an,  de  décembre  1880  à  décembre  1887,  le 
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cuivre  a  monte  de  pins  de  cent  pour  cent  :  le  café  qui,  en  mai 
1886  valait  45  francs  au  Havre,  montait  en  mai  1887  jusqu'à 
125  francs,  pour  retomber  à  05  francs  et  au  (hvssous  en  Juin  ; 
en  une  seule  Bourse,  il  a  quelquefois  monté  ou  baissé  de  8  à 
10  francs,  soit  jusqu'à  15  pour  cent  de  sa  valeur. 

S''  D'autre  port,  les  ^i^randes  opérations  du  commerce  mo- 
derne, qu'on  appelle  arbit-ragps,  sont  toutes  basées  sur  des 
différences  de  prix  très  faibles,  entre  le  terme  en  Europe, 
et  la  marchandise  à  importer,  au  pays  d'origine,  entre  le 
terme  sur  deux  marchés  différents,  etc.  Pour  être  rémunéra- 
trices, elles  doivent  être  faites  sur  de  iirandes  quanti f<''s  :  de 
plus  la  nécessit(^  de  conclure  les  ventes  et  achats  qu'elle  im- 
plique simultanément  ou  du  moins  à  un  très  court  intervalle, 
exclut  la  possibilité  de  stipuler  des  garanties,  de  choisir 
même  avec  un  soin  minutieux  les  maisons  avec  lesquelles  on 
contracte.  Faute  de  liaranties  d'usage,  équivalant  à  un^  certi- 
tude d'exécution,  ces  opérations  sont  im{)ossiblos,  bi  pruht 
espéré  n'étant  plus  en  rapport  avec  le  risque  couru. 

II.  —  La  nécessité  d'c'tablir  un  système  de  garanties  étant 
admise,  le  même  moyen  pratique  s'est  imposé  partout;  le 
dépôt,  avec  affectation  S[>éciale  à  la  garantie  d'un  mai'ché, 
d'une  certaine  somme,  ou  de  titres  négociables  et  acceptés 
comme  équivalant  à  cette  somme. 

Vendeur  et  acheteur  auront  donc  à  déposer  après  la  con- 
clusion du  march(%  une  somme  calculée  à  raison  de  tant  par 
unité  de  marchandise.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  déposit  ori- 
ginal (original  margin). 

Mais  les  variations  du  marché  sont  incessantes  ;  dès  qu'il 
y  a  hausse  ou  baisse,  la  sécurité  diminue  ;  elle  disparaît  lors- 
que récart  du  cours  actuel  au  imx  du  contrat  é^quivaut  au 
déposit  exigé.  Le  plus  souvent,  on  n'attendra  pas  une  varia- 
tion aussi  forte:  aussitôt  que  la  hausse  ou  la  baisse  att^iiKira 
une  certaine  quotité,  le  quart,  la  moitié  du  déposit  original, 
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les  usages  permettront  à  l'autre  contractant  ou  à  rétablisse- 
ment dépositaire,  d'exiger  de  la  part  du  perdant  un  nouveau 
versement  compensant  exactement  la  variation  des  cours. 

Cet  tq-^pel  de  marge  [raargm  ou  di/fereace)  sera  répété  aussi 
souvent  (ju'il  sera  nécessaire,  jusqu'à  complète  liquidation  du 
contrat. 

Les  marges  sont  restituées  à  raison  des  mêmes  variations, 
qui  les  rendent  exigibles,  le  déposit  original  au  contraire 
n'est  jamais  restitué,  avant  l'exécution  ou  la  liquidation  anti- 
cipée du  contrat. 

111.  —  11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'examiner  les 
formes  que  [)rend,  sur  les  différentes  places,  l'obligation  de 
verser  le  déposit  et  les  marges  ;  les  règlements  sont  plus  ou 
moins  rigoureux  à  cet  égard.  Ces  deux  obligations  peu- 
vent exister  isolément  :  l'usage  peut  être  de  verser  direc- 
tement les  marges  à  l'autre  i)artie,  au  lieu  d'en  faire  le 
dépôt. 

Nouvelle-Orléans  (règles  29  et  30).  —  Le  versement  d'un 
déposit  original  n'est  pas  absolument  obligatoire  ;  chaque 
partie  avant  de  signer  le  contrat  régulier,  ou  à  ce  moment, 
peut  exiger  de  l'autre  partie  un  déposit  de  1  à  5  dollars  par 
balle  à  son  choix,  en  faisant  elle-même  le  déposit  ;  un  a- 
com[)te  d'un  dollar  par  balle  devra  être  payé  i)ar  l'autre 
[)artie,  si  elle  l'exige,  dans  l'heure  suivante. 

Quant  aux  marges,  elles  ne  peuvent  être  appelées  qu'autant 
que,  par  contrat,  le  droit  en  a  été  réserve,  et  suivant  les  diffé- 
rences qui  ressortent  des  cours  alUchés.  Tous  les  versements 
doivent  ôXtq  faits  avant  deux  heures  s'ils  sont  réclamés  avant 
midi  ;  sinon,  avant  midi  le  jour  suivant. 

Ils  sont  faits  en  argent,  ou  en  chèques  certifiés,  sur  une 
banque  choisie  par  celui  qui  fait  l'appel  de  marges  parmi  les 
établissements  désignés  par  le  Conseil  d'administration,  à 
l'effet  de  recevoir  ces  dépôts.  Le  superintendant  de  la  Bourse 
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dépose  lui-même  l'argent  ou  les  chèques,  transmet  au  dépo- 
sant le  certificat  de  dépôt,  qui  est  i)ayal)le  à  son  ordre  et  à 
l'ordre  des  deux  [)arties,  à  l'autre  [)artie,  un  extrait  du  certi- 
ficat. 

Ces  dé[  ùts  sont  aux  risques  de  la  partie  à  laquelle  l'argent 
reviendra,  lors  de  la  liquidation;  elle  est  faite  par  le  super- 
intendant, qui  calcule,  et  écrit  sur  le  certificat  de  dépôt,  ce 
qui  revient  à  chaque  partie;  un  droit  d'appel  est  réservé. 

Quand  un  déposit  original  de  5  dollars  est  exigé,  les  marges 
se  paient  directement  d'une  partie  à  l'autre. 

Elles  peuvent  être  ap})elées,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison, 
mémo  après  l'émission  ou  Tendossement  de  la  filière. 

Faute,  pour  une  partie,  d'effectuer  les  versements  exigés, 
l'autre  partie  a  le  droit,  à  son  choix  de  maintenir  le  marché, 
ou  au  contraire  de  le  clore  (to  close  the  contract),  le  résilier. 

—  Même  texte  identiquement,  dans  les  règlements  du  New- 
York  Cotton  Kxchaiige  (Règles  3,  5  et  G). 

—  Les  règlements  du  Cofi'ee  Exchange  de  New-York, 
applicables  aux  cafés  et  aux  sucres,  reproduisent  aussi  les 
mômes  dispositions;  il  n'y  a  cpie  les  chifires  à  changer. 

Sur  un  point,  cependant,  ils  présentent  une  dilférence  im- 
portante :  sans  stipulation  spéciale,  et  par  cela  seul  qu'un  dé- 
posit original  a  été  exigé»,  on  peut  faire  un  appel  de  marges, 
aussitôt  ({ue  les  variations  du  marché  équivalent  à  r(Mluirede 
moitié  le  déposit  original.  De  nouveaux  ai)pels  seront  ensuite 
possibles  pour  chaque  variation  de  même  importance. 

Scttlenient  Inje-hucs  —  Clearhuj  Ilouse  liegidalions  — 
Live)yooL  —  Les  règlements  de  la  "  Liverpool  Cotton  Asso- 
ciation "imposent  l'enregistrement  des  contrats  au  Ch'<frtnfj 
Ilouse, créé  et  administre''  [)ar  elle  :les  règlements  du  Ch'aring 
Ilouse  font  partie  cieceux  de  l'Association,  et  sont  obligatoires 
au  même  titre,  une  clause  spéciale,  insérée  dans  tous  les 
marchés,  s'v  réfère. 

Lo  Clearing  House,  comme  nous  allons  le  voir,  n'est  à  aucun 
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degré,  en  lui-même,  une  institution  de  garantie  et  de  liqui- 
dation des  marchés,  mais  plutôt  de  dépôt  et  de  compensation  ; 
dans  Lusage,  on  l'appelle  plus  volontiers  Cotton  Bank. 

Le  jeudi  est  jour  de  règlement  (Settlement  day). 

Chaque  mardi,  tout  membre  de  l'Association  doit  adresser 
à  tous  les  autres  membres  avec  qui  il  a  des  marchés  non  clos 
un  relevé  de  tous  ceux  de  ces  marchés  qui  ont  été  conclus 
jusqu'à  et  y  compris  le  samedi  précédent;  constatant  pour 
chaque  alTaire,  la  différence  qui  résulte  en  sa  faveur  ou  à  son 
préjudice,  des  cours  fixés  la  veille,  le  lundi,  pour  servir  de 
base  au  règlement. 

Créé  surtout  pour  éviter  de  grands  mouvements  d'argent, 
le  Clearing  Ilouse  a  un  compte  courant  pour  chaque  négociant, 
et  exige  de  lui  ou  passe  à  son  com[)te  le  solde  dont  il  est  dé- 
biteur ou  créancier  d'après  tout  Tensemble  des  transactions 
faites  ;  il  peut  ainsi  régler  toutes  les  différences  dues  entre 
négociants,  d'après  les  relevés  faits,  au  moyen  d'écritures 
très  simplifiées,  en  débitant  ou  créditant  une  seule  fois  cha- 
que compte. 

En  somme,  il  n'y  a  pas  de  déposit  original,  et  les  marges  ne 
sont  réglées  qu'avec  un  retard  considérable.  Il  y  a  donc  un 
perpétuel  découvert  ;  le  jeudi  même,  après  le  règlement,  il 
s'élève,  étant  à  son  point  minimum,  à  toute  la  hausse  ou  la 
baisse  dei)uisle  samedi  précédent,  le  mercredi,  il  équivaut  à 
son  maxinuim,  à  toute  la  hausse  ou  la  baisse  pendant  les  onze 
derniers  jours. 

D'autre  ])art,  en  un  point,  le  système  de  Liverpool  est  plus 
complet  que  tout  autre,  il  s'ap[»li({ue  au  livrable  aussi  bien 
qu'au  terme. 

Bréiiie.  —  Bourse  du  coton  (règle  GO.)  —  Pas  de  déposit 
original  :  aussitôt  que  le  prix  du  coton  s'écarte  d'un  pfennig 
par  livre  du  prix  du  contrat  une  marge  peut  être  appelée, 
elle  est  directement  payable  à  l'autre  partie.  Faute  de  paie- 
ment, il  y  a  faculté  pour  l'autre  partie  de  clore  (reguliren)  le 
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contrat,  restant  créancière  de  la  difTérence  entre  le  cours 
actuel  et  le  prix  du  contrat,  plus  un  pfennig  par  livre  a  titre 
d'amende. 

En  somme,  le  système  le  plus  complet  de  garanties  serait 
celui  qui  permettrait  d'exiger,  sans  clauses  spéciales  non 
seulement  (comme  à  New-York  et  à  la  Nouvelle-Orléans  pour 
les  cotons)  un  déposit  original,  mais  aussi  (comme  à  New- 
York  pour  les  catés)  des  marges,  payables  dans  un  très  bref 
délai,  pour  chaque  variation  imj)ortante  dans  les  cours,  qui, 
de  plus,  s'appliquerait  (comme  à  Liverpool)au  livrable  comme 
au  terme. 

Peut-être  y  aurait-il,  de  i)lus,  avantage  à  rendre  obliga- 
toire, comme  à  Liverjiool,  le  système  complet  des  garanties, 
instituées  par  suite  du  procédé  môme  employé;  de  peur  que 
des  mesures  facultatives  ne  soient  vite  considérées  comme 
des  procédés  blessants.  Je  constate  cependant  qu'en  Amérique 
l'usage  a  consacré  l'exigence  rigoureuse  du  déposit  original 
sinon  des  marges,  exigibles  seulement  par  clause  spéciale. 


B.  Garanties  exigées  par  le  commissionnaire  vis-à-vis 

de  son  commettant. 

I.  —  L'agent  de  change  de  Paris  qui  traite  des  affaires  en 
bourse  pour  le  compte  d'un  client,  lui  demandera  en  général 
certaines  garanties  :  les  divers  intermédiaires  i[m  sur  les 
places  de  commerce  achètent  et  vendent  des  marchandises 
pour  leur  clientèle,  agiront  de  môme. 

Le  commettant  est  un  négociant  d'une  autre  place,  un 
filateur  désireux  de  se  couvrir  de  ses  ventes  de  lilés  ou  de 
ses  achats  de  marchandises,  ou  un  spéculateur  pur  et  simple. 

Pourquoi  ii'opère-t-il  pas  lui-môme  ? 

L'éloignement  serait  souvent    un   obstacle.  Mais  de  plus, 
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—  So- 
les règlements  de  la  plupart  des  places  le  lui  interdiraient. 

A  New-York,  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  Brome,  les  membres 
seuls  des  bourses  peuvent  y  faire  des  affaires. 

La  Caisse  de  liquidation  du  Havre  (art.  13)  n'enregistre  les 
marchés  qu'autant  que  les  deux  contractants  sont  domiciliés 
et  patentés  au  Havre, 

A  Liverpool,  un  membre  de  l'Association,  traitant  avec  un 
étranger,  doit,  s'il  ne  s'est  pas  fait  représenter  par  un 
broJier,  lui  faire  payer  un  hrokerage. 

11.  —  Je  conserve  avec  intention  les  expressions  anglaises; 
le  broker  anglais  n  est  pas,  en  effet,  l'équivalent  exact  du 
courtier  français. 

Depuis  la  loi  de  18G6,  aucun  obstacle  légal  n'empôche  plus  le 
courtier  de  faire  de  la  commission,  et  de  traiter  en  son  propre 
nom;  et  sur  certaines  places,  à  Paris,  par  exemple,  pour 
certaines  marchandises,  le  métier  de  courtier  proprement  dit 
n'existe  plus  guère,  au  moins  pour  les  affaires  à  terme. 

Sur  d'autres  places,  comme  celle  du  Havre,  il  n'en  a  pas  été 
ainsi  :  le  courtage  proprement  dit  existe  encore  ;  le  courtier 
se  spécialise  môme,  ne  s'occupe  que  d'une  sorte  de  mar- 
chandise, et  ne  traite  le  plus  souvent,  que  des  affaires  à 
terme,  ou  au  contraire  des  affaires  de  livrable  et  de  dispo- 
nible. 

On  n'accepterait  pas  au  Havre,  qu'une  maison  fasse  à  la 
fois  du  courtage  et  de  la  commission;  les  quelques  courtiers 
qui  sont  à  la  fois  agents  livreurs  ne  présentent  pas  les  ca- 
ractères distinctifs  du  commissionnaire. 

Voici  en  ellèt  dans  quelles  conditions  ils  opèrent  :  une 
maison  de  la  Nouvelle-Orléans  l'ayant  choisi  comme  agent 
livreur,  le  courtier  se  charge  de  vendre  pour  elle  du  coton 
livrable;  mais  au  contrat  qu'il  rédige,  il  ligure  seulement  en 
sa  qualité  de  courtier,  la  vente  étant  directe  entre  la  maison 
étrangère  et  l'acheteur  du  Havre.  Il  reçoit  les  connaissements, 
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mais  les  remet,  le  navire  arrivé,  à  une  maison  de  commis- 
sion, qui,  pour  une  rémunération  minime,  se  charge  d'effec- 
tuer la  livraison;  la  livraison  faite,  il  etaljlit  sa  facture,  et  a 
qualité  pour  recevoir  paiement  au  nom  du  vendeur. 

Quant  aux  marchés  à  terme,  les  règlements  de  la  Caisse 
de  liquidation,  fondée  par  des  courtiers,  qui  les  ont  rédigés, 
excluent  pour  tout  courtier  la  possibilité  d'être  partie  prin- 
cipale dans  un  marché  à  ternie  (art.  Il,  12,  14).  Et  si  conti- 
nuellement, au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde,  des  cuurticis 
spéculent,  ils  sont  toujours  forcés  de  donner,  avec  son  agré- 
ment, le  nom  d'un  négociant  pour  liquider  le  nuirciié;  et  le 
négociant  peut  se  faire  payer  sa  complaisance  par  une  com- 
mission. 

Les  règlements,  qui  protègent  ainsi  les  commissionnaires 
contre  la  concurrence  des  courtiers,  interviennent  aussi  en 
faveur  de  ces  derniers  ;  toute  atîairc,  môme  faite  au  call,  et 
directement  entre  deux  négociants,  n'est  enregistrée  à  la 
caisse  que  sur  présentation  des  bulletins,  signés  par  un  cour- 
tier, en  faveur  de  qui  courtage  est  retenu. 

En  Angleterre,  en  Amérique,  la  distinction  entre  les  com- 
missionnaires et  les  courtiers,  qui,  du  reste,  étaient  toujours 
ducroire,  a  pres([ue  entièrement  disparu. 

Le  règlement  du  Gotton-Exchange  de  New-York,  par 
exemple,  ne  connaît  ni  brokers  ni  rnercJiants,  mais  seule- 
ment des  membres  égaux  en  droits,  ('galeuient  (puililiés  pour 
faire  toutes  les  opérations  qui  rentrent  dans  le  commerce  du 
coton.  S'agit-il.  par  exenqile,  d'une  livraison  à  faire  en  vertu 
d'un  marché  à  terme?  Les  deux  parties  doivent  nommer  cha- 
cune, non  pas  un  broker,  mais  t  un  membre  du  Cotton-Ex- 
change,  qui  remplira  pour  lui  les  fonctions  de  broker  n 
(Section  77). 

Sans  doute,  il  sera  possible  de  se  spécialiser,  de  s'occuper 
uniquement  d'une  sorte  d'affaires;  mais  les  mots  ont  perdu 
leur  sens  technique  ;  à  Liverpool,  certains  merchants -àmovii 
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une  chambre  d'échantillons,  certains  brokers  feront  le  com- 
merce d'importation. 

111.  —  Quelles  seront  donc,  pour  revenir,  après  cette  paren- 
thèse, cà  ma  question,  les  garanties  exigées  par  un  intermé- 
diaire, de  quelque  faron  (ju'il  s'intitule,  lorsqu'il  vend  ou 
achète  à  terme  des  marchandises,  pour  le  compte  de  tiers? 

Les  règlements  de  place  n'ont  pas  à  trancher  cette  ques- 
tion ;  les  rapports  entre  le  commissionnaire  et  son  client  sont 
ce  que  les  font  les  conventions,  exprimées  ou  sous-enten- 
dues, et  la  nature  du  contrat  de  commission,  et  Ton  doit  se 
borner  à  d.mner  sur  les  usages  suivis  quelques  renseigne- 
ments à  titres  de  simples  indications. 

L'intermédiaire,  qui  engage  sa  responsabilité,  s'oblige, 
tant  vis-à-vis  du  client  dont  il  exécute  l'ordre,  que  vis-à-vis 
de  son  contractant,  exigera  en  général,  comme  l'agent  de 
change  français,  une  couverture.  Fournie  en  argent,  ou  en 
valeurs  assimilées  suivant  l'usage  du  commerce,  elle  affecte 
le  caractère  d'une  remise  en  compte  courant. 

Vis-à-vis  de  clients  habituels,  connus,  aucun  appel  de  fonds 
ne  sera  fait  tant  qu'un  crédit  plus  ou  moins  large  ne  sera  pas 
dépassé  ;  et  la  concurrence  forcera  souvent  l'intermédiaire  à 
courir  ainsi  des  risques  sérieux. 

IV.  —  Je  désirerais  donner,  non  pas  à  coup  sûr  une  théorie 
du  contrat  de  commission,  mais  quelque  idée  des  difficultés 
qu'il  p(^ut  soulever,  et  des  garanties  dont  on  l'entoure,  lors- 
qu'il s'agit  de  marchés  à  terme,  et  de  marchandises  dont  les 
cours  sont  sujets  à  de  brusques  changements. 

On  peut  se  demander  quelquefois  si  le  commettant  est  tenu. 

Usant  d'une  certaine  liberté  d'appréciation,  que  le  com- 
mettant lui  a  souvent  laissée,  le  commissionnaire  prend  sur 
lui.  (^royant  mieux  suivre  les  intérêts  de  son  client,  d'acheter 
ou  de  vendre  pour  lui,  sans  son  ordre,  ou,  au  contraire,  de 
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surseoir  à  rexécution  d'un  ordre  d'achat  ou  de  vente  ;  il  l'en 
avise  immédiatement. 

La  jurisprudence  décide  que  «  tout  ce  que  le  commettant 
ne  désapjjruuve  pas,  à  Vinstant  oh  il  a  connaissance  de  l'opé- 
ration de  son  commissionnaire,  est  considéré  comme  tacite- 
ment approuvé  et  ratifié  ».(J.  M.,  1801,  I,    171;.!.  IL,  L^-O, 

1,219  et  1887,  I,  111.) 

La  solution  contraire  laisserait  le  commissionnaire  à  la 
merci  du  counnettaiit,  iiui  se  déciderait  à  approuver  ou  à 
désapprouver,  quelques  jours  après  avoir  été  averti,  suivant 
que  l'opération  se  solderait  en  perle  ou  en  gain. 

Autre  question  ;  quand  le  commissionnaire,  charg-é  d'agir 
au  mieux,  aara-t-il  outrepassé  ses  pouvoirs?  Il  faut  se  réfé- 
rer, pour  y  répondre,  aux  relations  antérieures  du  client,  et 
du  commissionnaire,  voir  de  quelle  importance  étaient,  à  l'or- 
dinaire, les  transactions  :  il  y  a  là  comme  un  usage  particu- 
lier qui  de [er mine  les  pouvoirs  du  commissionnaire;  les  actes 
faits  de  bonne  foi  et  sans  faute  lourde  dans  les  limites  de  ces 
pouvoirs  sont  opposables  au  commentant  (J.  IL,  1887,  1,  183, 
255). 

Il  est  actuellement  d'usage  au  Havre,  [)our  les  commission- 
naires, de  traiter,  avec  leurs  clients,  aux  conditions  de  la 
caisse  de  liquidation.  L'eiîet  de  cette  convention  est  de  rendre 
exigibles  déiiosit  origaud  et  marges,  par  le  commissionnaire, 
vis-à-vis  du  commettant,  dans  les  termes  mômes  où  la  caisse 
les  réclame  aux  contractants.  Il  n'est  jias  de  forcer  le  com- 
missionnaire a  traiter  lui-même  par  l'entremise  delà  caisse; 
le  commettant  n'y  a  pas  d'intérêt  réel,  car  les  contrats  ne 
peuvent  lui  être  transférés  ni  endossés  (art.  17)  ;  il  reste  donc 
en  tous  cas  simple  créancier  du  commissionnaire;  on  ne  peut, 
du  reste,  songer  à  forcer  ce  dernier,  lorsque  les  ordres  de 
deux  de  ses  clients  se  comi)ensent,  a  [)asser  des  contrats,  au 
lieu  de  les  considérer  purement  et  simplement  comme  exé- 
cutés (J.H.,  1887,  I,  103,  1S3). 
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V.  —  Les  usages  du  commerce  permettent  Vexécution  sans 
mise  en  demeure  préalable  à  l'échéance  du  terme,  lorsque  le 
client  n'a  pas  mis  son  commissionnaire  à  même  de  livrer  ou 
de  recevoir  livraison.  Il  y  a  là  une  convention  tacite,  autori- 
sée par  l'article  1139  du  code  civil  :  la  seule  échéance  du 
terme  met  en  demeure. 

Même  avant  l'échéance  du  terme,  la  couverture  devenant 
insuffisante,  ou  le  crédit  accordé  étant  dépassé,  l'exécution 
sera  possible,  après  une  mise  en  demeure  non  suivie  de  ver- 
sement dans  un  délai  qui  varie  suivant  l'usage,  mais  qui  est 
toujours  très  court. 

Pour  les  marchés  à  terme  en  marchandises,  la  jurispru- 
dence a  toujours  accordé  en  principe  ce  double  droit  d'exé- 
cution ;  mais  sur  bien  des  points  :  délais  à  accorder,  actes 
constituant  une  mise  en  demeure  suffisante,  elle  manque  de 
certitude. 

Pour  tout  prévenir,  et  éviter  les  contestations,  il  serait 
nécessaire  de  conclure  avec  chaque  client  une  convention 
détailb'e,  minutieuse.  Et,  comme  je  viens  de  le  dire,  en  con- 
tractant aux  conditions  de  la  caisse  de  liquidation,  le  commis- 
sionnaire s'assure  vis-à-vis  de  son  client  des  droits,  des 
garanties  sérieuses. 

A'L  —  On  atteint  plus  complètement  encore  le  but  cherché 
en  suivant  une  pratique,  plus  usitée  à  l'étranger  qu'en  France  : 
on  a  un  iiKxlèle  de  marché  im[)rimé,  très  détaillé,  on  l'envoie 
au  client  pour  l'aviser  de  l'opération  faite  ;  il  retourne,  après 
l'avoir  signé,  un  double  du  contrat,  ou  une  formule  consta- 
tant son  acceptation. 

La  clause,  par  laquelle  un  broker  de  Liverpool  se  réserve, 
dans  un  marché  que  j'ai  sous  les  yeux,  de  se  porter  lui-même 
vendeur  et  acheteur,  est  d'usage.  Recevant  chaque  jour  de 
ses  différents  clients,  sur  chaque  mois,  un  certain  nombre 
d'ordres,  d'achats  et  de  ventes,  il  commence,  j'y  faisais  tout 
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à  l'heure  allusion,  par  les  compenser  entre  eux,  n'exécutant 
réellement  que  rexcédent  des  ordres  d'achats  sur  les  ordres 
de  ventes  ou  des  ordres  de  ventes  sur  les  ordres  (Pachats.  Il 
peut  n^en  exécuter  aucun,  voulant  en  courir  le  risipic,  faire 
peut-être,  comme  je  l'expliquerai  i)lus  loin,  un  arbitiage  sur 
plusieurs  mois.  Compensés  ou  inexécutés,  les  ordres  passés 
sont  considérés,  vis-à-vis  du  client,  comme  exécutes  au  cours 
du  jour  ;  en  tous  les  cas,  sa  garantie  est  la  môme,  ello  ré- 
side dans  la  responsabilité  du  liroker. 

Je  traduis,  à  titre  d'exemple,  la  formule  adoptée  par  une 
maison  de  Londres,  pour  les  allaires  en  ^rain  trait('^espar  elle 
sur  le  marché  de  New-York. 

«  Suivant  vos  instructions,  nous  avons  acheté  à  New-York, 
sous  l'empire  des  conditions  ordinaires  et  des  usa<ies  de 
cette  place,  en  matière  de  marchés  à  terme,  8,000  bushels  de 
blé  à  100  cents,  livraison  décembre  ISSS;  commission  pour 
acheter  et  vendre,  1  i)/0. 

Il  est  convenu  que,  pendant  l'existence  de  ce  contrat,  vous 
devrez  nous  payer,  sur  notre  demande,  une  marge  originale, 
ainsi  que  des  marges  additionnelles  pour  les  diiT(h'ences  à 
votre  détriment,  et  à  votre  rc(piéte  nous  vous  rendrons  ces 
marges  additionnelles,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  solde  dû  sur  une  affaire  devra  être  payé  argent  comp- 
tant à  Londres,  trois  jours  au  plus  tard  après  la  terminai- 
son de  l'affaire. 

Sommés  de  prendre  livraison,  nous  sommes  autorisés  à 
vendre  à  tout  moment  à  notre  discrétion  i)endant  la  période 
de  livraison,  si  nous  n'avons  été  pourvus  de  fonds  pour  rece- 
voir par  vos  soins. 

Notre  responsabilité  ne  pourra  être  engagée  par  les  erreurs 
ou  les  lenteurs  des  transmissions  télégraphiques,  et  nous  ne 
serons  pas  forcés  de  vendre  ou  (racheter  en  bourse,  mais 
pourrons  remplir  les  instructions  reçues  par  tout  autre  moyeu 
qui  se  trouvera  être  préférable,  sur  LVbase  de  la  vkleui'coui 
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rante  en  bourse  au  jour  de  l'exécution  de  l'ordre.  La  respon- 
sabilité qui  s'attache  aux  mandataires  ne  sera  pas  considérée 
comme  applicable  à  cette  affaire,  excepté  quant  à  la  valeur 
courante  en  bourse  au  jour  de  l'exécution. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  chaque  partie  à  sa 
discrétion  aura  le  droit  de  revendre  ou  de  racheter  suivant  le 
cas,  et  la  partie  en  faute  devra  l'indemniser  de  la  perte  ré- 
sultant de  cette  revente  ou  ce  rachat.  Si  l'une  des  parties  sus- 
pend ses  paiements,  fait  banqueroute  ou  entre  en  arrange- 
ment avec  ses  créanciers  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
l'autre  })artie  aura  à  sa  discrétion  le  droit  d'acheter  ou  de 
vendre  suivant  le  cas,  et  pourra  réclamer  contre  la  partie 
défaillante  ou  sa  faillite,  la  perte  résultant  pour  elle  de  ce  ra- 
chat ou  cette  revente  ;  mais  si  un  bénéfice  se  produit,  le  dé- 
faillant ou  sa  faillite  en  seront  crédités. 

\\\\  cas  de  désaccord,  ce  contrat  gardera  sa  valeur,  et  les 
deux  parties  acceptent,  le  cas  échéant,  un  règlement  im- 
médiat du  différend  par  voie  d'arbitrage,  suivant  les  règles 
d'arbitrage  de  l'Association  du  commerce  du  blé  à  Londres.» 


IjllM  Tu   fa't     !#•   Il^'ll 
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CHAPITRE  VI 


LIQUIDATION  AVANT  LE  TERME 


En  un  certain  nombre  de  cas,  un  marche  peut  ou  doit, 
suivant  les  usages,  être  liquidé  dès  avant  le  terme. 

I.  —  Compensation.  Le  premier  cas,  et  le  plus  simple, 
est  celui  où  A,  ayant  vendu  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises à  B,  sur  un  certain  mois,  lui  achète  ensuite  cette 
même  quantité  sur  ce  môme  mois. 

L'usage  étant,  je  l'ai  dit,  de  ne  vendre  ({u'une  certaine 
quantité  minimum  de  marchandises,  appelée  Yunité  de  con- 
trat ou  des  multiples  de  cette  unité,  et  de  rédiger  un  contrat 
pour  chaque  unité  vendue,  deux  contrats  sur  le  môme  mois 
peuvent  toujours  se  compenser  exactement. 

Chacune  des  deux  parties  aura  le  droit,  en  en  avisant 
l'autre  partie,  de  provoquer,  en  vertu  de  cette  compensation, 
la  clôture  des  deux  opérations. 

Si  les  prix  sont  les  mêmes,  aucune  liquidation  n'est  né- 
cessaire. S'il  en  est  autrement,  Tune  des  deux  [larties  doit 
à  l'autre  une  différence,  qui  semble  n'être  payable  qu'au 
terme  fixé  pour  la  livraison.  L'usage  a  préleré   une  autre 
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solution;   la  différence  sera    payée    immédiatement,  sans 
escompte. 

En  Amérique,  à  Brème,  il  faut,  pour  que  cette  liquida- 
tion anticipée  ait  lieu,  l'initiative  de  l'une  des  deux  parties. 
Elles  y  ont,  du  reste,  intérêt  ;  le  déposit  et  les  marges  sont 
rendus. 

Elle  est  obligatoire  à  Liverpool  et  a  lieu  lors  du  règlement 
hebdomadaire  de  différences  entre  les  membres  de  l'Associa- 
tion du  coton  {Setticment  byc  laïcs,  §  G). 

L'article  58  du  Règlement  du  Marché  des  farines,  à  Paris, 
s'occupe  de  la  compensation  des  marchés.  Il  est  fort  obscur. 
Il  semble  ne  prévoir  aucune  liquidation  avant  le  mois  iixé 
pour  la  livraison.  Dès  le  premier  de  ce  mois,  celle  des  deux 
parties  qui  se  trouve  débitrice  a  droit  de  régler  ce  qu'elle  doit. 
Si  elle  n'use  pas  de  ce  droit,  du  l^'"  au  4,  l'autre  partie  peut 
livrer  (elle  peut  le  préférer,  désirant  se  débarrasser  d'un 
certnin  lot).  La  compensation  qui  était  comme  suspendue 
jusqu'alors  se  fait  définitivement  le  5.  Le  règlement  se  fait 
nécessairement  par  échange  de  factures,  sans  livraison  ;  la 
différence  doit  être  payée  dans  les  24  heures. 

Tî.  —  Transfert  de  contrat.  Le  règlement  de  New-York 
su[»pose  un  autre  cas. 

A  a  vendu  à  B  100  balles  de  coton  sur  avril  :  il  achète  en- 
suite à  C  même  quantité  et  même  mois,  les  deux  opérations 
sont  laites  avec  des  [)ersonnes  dillerentes;  il  ne  peut  être 
question  de  compensation,  et  il  semble  que  les  déposits  et 
marges  ne  puissent  être  rendus  avant  le  terme. 

A  s'adressera  à  B,  son  acheteur,  et  lui  demandera  d'accep- 
ter, se  substituant  à  lui  dans  son  contrat,  G  comme  vendeur 
recevant  de  lui,  en  lui  versant  la  différence,  moins  l'escompte 
entre  les  prix  portés  aux  deux  contrats.  B  est  libre  de  s'y  re- 
fuser ;  s'il  consent,  il  a  droit  à  une  rémunération  de  5  cents 
par  balle  [Ride  4.,  Neic-York,  Cotton  Exchange). 


—  ôl  — 

ITT.  —  Rings.  A  vend  à  B,  an  prix  de  80. 

B  vend  à  C,  an  prix  de  90. 
C  vend  à  D,  au  prix  de  100. 
I)  vend  à  A,  au  prix  de  05. 

Quatre  marchés,  quatre  parties  seulement  y  figurant,  cha- 
cune comme  vendeur  et  comme  acheteur  d'une  môme  quan- 
tité sur  un  même  mois,  cliacune  gapnont  ou  perdant  (mi  cette 
double  (jualito,  une  différence.  L'avanta^»"e  qne  chacun  trouve 
aune  liquidation  immédiate  est  évident;  on  i)eut  auL^i  allé- 
ger ses  coii]i)tes,  éviter  de  courir,  si  aucune  garantie  n'a  été 
donnée,  les  chances  de  Tinsolvabilité  des  autres  })arties  ; 
obtenir,  en  cas  contraire,  la  restitution  des  déposits  et  des 


marges  verses. 


Et  cette  liiiuidation  est  possible  dès  qu'on  s'est  aperçu  que 
Tanneau  (ring),  la  ehalue  était  complète,  le  dernier  acheteur 
étant  le  premier  vendeur. 

Sans  doute  tous  les  [)iix  pourraient  être  réglés  intégrale- 
ment, en  tenant  compte  de  Tescompte  d'acheteur  à  vendeur. 

Mais  cela  entrahierait  un  mouvement  d'argent  considé- 
rable :  mieux  vaut  essayer  de  ne  payer  que  les  difT^Tcnces 
dues. 

Or,  A,  qui  a  vendu  à  80  et  achète  à  95,  perd  15; 

B,  qui  a  acheté  à  80  et  vendu  à  90,  gagne  10  ; 

C,  qui  a  acheté  à  90  et  ven<lu  à  100,  gagne  10; 
1),  qui  a  acheté  à  100  et  vendu  à  <>."),  perd  5  ; 

Mais  qui  va  dire  à  A  et  D  à  qui,  dans  quelle  proportion  ils 
doivent  {)ayer  leurs  différences?  S'il  fallait  un  organisateur 
du  ring,  on  pourrait  en  faire  aussi  un  banquier  qui  encais- 
serait et  paierait  les  difl'érences.  Un  autre  procédé,  ado|)té  en 
Amérique  et  a  Brème,  force  à  déplacer  plus  d'argent,  mais 
permet  d'éviter  tout  intermédiaire. 

On  prend  comme  point  de  départ  du  règlement  un  cer- 
tain cours,  fixé  tous  les  jours  à  la  Bourse,  (^t   qu'on   peut 


< 
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appeler,  vu  l'analogie  des  situations  %  cours  de  compen- 
sation. 

Et,  si  Ton  cherche  à  analyser  le  procédé  employé,  on  voit 
qu'il  consiste  en  ceci  :  au  lieu  de  considérer  dans  leur  ré- 
sultat d'ensendjje,  pour  cbaque  nombre  du  ring,  les  deux  opé- 
rati(ms,  vente  et  achat,  on  les  disjoint.  Comme  vendeur,  il  est 
cens(;  avoir  racheté,  comme  acheteur,  avoir  revendn  au  cours 
de  compensation  ;  il  a  à  i)ayer,  on  à  recevoir  en  chacune  de 
ces  deux  qualités,  une  différence  ;  c'est  envers  son  contractant 
qu'il  en  est  débileur  ou  créancier. 

En  d'autres  termes,  chaque  vendeur  reçoit  de  son  acheteur 
la  diffenaice  entre  le  prix  de  vente  et  le  cours  de  compensa- 
tion, si  ce  cours  est  inférieur  au  [irix  de  vente  ;  illa  lui  paie 

au  cas  contraire. 

On  peut  enfin  dire,  et  cela  revient  encore  au  même,  que 
cliaque  vendeur  est  censé  avoir  reçu  de  son  acheteur  le  prix 
de  la  marchandise,  calculé  sur  le  cours  de  compensation. 

Supposons,  dans  le  cas  actuel  que,  la  baisse  ayant  continué, 
le  cours  de  compensation  soit  92. 

A,  qui  a  vendu  à  B  à  80,  et  acheté  à  D,  à  95,  paie  à  B, 
comme  vendeur  12,  à  D,  comme  acheteur,  3,  soit  15  au  total, 
ce  qui  est  bien  la  différence  entre  son  prix  de  vente  et  son 

prix  d'achat. 

B,  qui  a  acheté  à  A  à  80  et  vendu  à  G  à  90,  reçoit  de  A  12, 
paie  2  à  G  ;  la  différence,  de  10,  représente  bien  son  béné- 
fice. 

C,  qui  a  acheté  à  B  à  90  et  vendu  à  D  à  100,  reçoit  de  B  2, 

de  D  8,  soit  au  total  10,  son  bénéfice. 

I),  qui  a  acheté  à  G  à  100  et  vendu  a  A  à  95,  paie  à  G  8, 
reçoit  de  A3;  la  différence,  de  5,  équivaut  à  sa  perte. 

Si  l'on  fait  la  somme  des  versements  faits,  on  trouve  que 

1.  Avec  le  cours  de  compensation  fixé  à  Paris,  pour  le  règlement  des 
différences  entre  les  agents  de  change  et  leurs  clients. 
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deux  des  membres  du  ring,  B  et  D,  ayant  reçu  d'une  main 
pour  payer  de  l'autre,  le  total  atteint  25,  tandis  que  le  total 
égal  des  gains  ou  des  pertes  n'est  que  de  20. 

A  New-York  (§  4),  à  la  Nouvelle-Orléans  (§  27),  à  Brème 
(§  67),  le  ring  est  obligatoire,  en  ce  sens  que  tout  intéressé  a 
le  droit  d'en  former  un,  et  que  toutes  les  parties  qui  le  com- 
posent sont  dès  lors  forcées  de  régler  sur  la  base  du  ring.  La 
formation  du  ring  se  fait  par  notilication  aux  parties  intéres- 
sées ;  on  laisse  à  chaque  partie,  en  exigeant  un  reçu,  un 
exemplaire  du  ring. 

Et  les  effets  du  ring  sont,  dans  les  bourses  américaines, 
très  énergiques.  «  Toutes  les  notifications  faites,  dit  le  règle- 
ment de  New-York,  le  ring  aura  son  plein  effet,  et  ne  pourra 
être  rompu  par  la  faillite  d'une  des  parties.  » 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  y  a  novation  complète  et  défi- 
nitive des  obligations  résultant  de  la  vente,  en  des  obligations 
nouvelles  dont  l'objet  est  différent. 

Grâce  au  procédé  adopté,  les  versements  à  faire  dépassent 
la  somme  des  gains  ;  certains  membres  du  ring  doivent  rece- 
voir d'une  main,  payer  dt^  l'autre  ;  il  n'est  donc  pas  impossible, 
en  cas  de  faillite,  que  Tun  des  membres  du  ring,  qui  est 
gagnant  sur  le  papier,  se  trouve  rester  en  perte  ;  mais,  sans 
cette  liquidation  antici{)ée,  il  court,  pendant  une  i»lus  longue 
période  de  temp-s  des  risques  analogues.  Le  d('q)()sit  et  les 
marges,  s'il  y  en  a,  restent  du  reste  affectés  au  règlement  du 
ring  ;  et  de  nouveaux  appels  de  marges  restent  possibles 
jusqu'au  paiement  des  différences. 

IV.  —  J'ai  supposé  résolue,  jusqu'ici,  en  étudiant  le  règle- 
ment du  ring,  une  question  assez  end)arrassante  :  comment 
s'aperçoit-on,  en  pratique,  de  la  possibilitc'  de  former  un 
ring? 

Lorsqu'il  y  a  possibilité  de  comp(^nsation,  les  deux  parties 
s'en  aperçoivent  le  plus  facilement  du   mond<3,  évidemment. 
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Mais  comment,  dans  mon  exenq)le,  A^  qui  a  vendu  à  B,  ra- 
cheté à  D,  va-t-il  se  douter  que  d'autres  marchés  passés  entre 
B  et  G,  G  et  D,  rendent  possible  un  règlement  général  par 
différences  ? 

La  réponse  à  cette  question  serait  facile  si  tous  les  marchés 
faits  étaient  cotés  et  aliichés  avec  le  nom  des  deux  parties. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  A  New-York  on  les  cote  sous  le 
nom  du  vendeur  seulement  (Règl.  New- York,  90)  ;  ailleurs, 
sans  aucun  nom. 

Tous  les  jours,  à  New-York,  dans  un  local  pourvu  à  cet 
effet,  les  commis  des  brokers  se  réunissent  pour  former  des 
rings  ;  chacun  d'eux  est  muni  de  la  liste  complète  des  opéra- 
tions faites  parleurs  patrons,  avec  les  noms  des  deux  parties 
pour  chaque  marché.  Le  commis  de  A  va  s'entendre  avec 
celui  de  B,  ils  rechercheront  ensemble  si  B  n'aurait  pas  vendu 
à  1),  avant  ou  après  avoir  acheté  à  A,  ceci  importe  peu.  Il 
n'en  est  pas  ainsi,  mais  il  a  vendu  à  G,  à  E  et  à  F;  le  commis 
de  G  trouvant  le  nom  de  D  sur  la  hste  des  acheteurs,  le  ring 
se  formera. 

Il  n'y  a  sans  doute  aucune  raison  mathématique  pour  qu'on 
réussisse  par  ces  tâtonnements  à  former  un  ring,  cela  peut 
être  impossible,  ou  bien  la  chaîne  des  vendeurs  successifs 
peut  être  longue,  difllcile  à  former;  mais  la  plupart  du  temps 
on  y  arrivera,  étant  donnée  la  multi{)licité  des  affaires  faites 
par  un  même  broker,  la  concentration  du  plus  grand  nombre 
des  affaires,  même  sur  une  place  importante,  en  un  petit 
nombre  de  mains. 

L'exécution  par  un  broker  important  de  ceux  des  ordres 
reçus  qui  ne  sont  pas  compensés  les  uns  i^ar  les  autres,  le 
rend  chaque  jour  vendeur  ou  acheteur,  sur  un  mois  donné, 
vis-à-vis  d'un  grand  nombre  de  maisons.  Une  revente  ou  un 
rachat  fait,  il  peut  choisir  entre  ces  maisons  celle  avec  la- 
quelle il  })eut  compenser  ou  former  un  ring  simple.  Et  la  pu- 
blicité restieinte  donnée,  la  connaisiiance  du  nom  des  ven- 
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deurs,  guidera  plus  ou  moins,  on  essaiera  d'abord  de  former 
le  ring  avec  ceux  des  brokers  à  qui  on  a  vendu  :  qui  sont 
eux-mêmes,  de  par  les  marchés  antérieurs  ou  postérieurs, 
gros  vendeurs  sur  le  mois  voulu. 

A  Liverpool,  à  Londres,  on  a  recours  à  un  système  ana- 
logue de  tâtonnenients. 

Deux  carnets,  tenus  par  chaque  broker,  et  uu  tuu^  les 
marchés  sont  inscrits,  dans  Tan,  par  mois,  dans  rauti'e,  sous 
le  nom  de  la  maison  avec  laquelle  ils  ont  été  pa:5ses,  lacili- 
tent  les  recherches. 

Mais  le  ring  n'est  pas,  en  Angleterre,  une  institution  ofll- 
cielle,  il  n'est  que  toléré,  absolument  lacultatiC;  par  consé- 
quent, chaque  i)artie  peut  refuser  d'y  consentir.  Mais  les  in- 
téresses n'ayant  aucune  raison  de  ne  pas  s'y  prêter,  les  l'ings 
sont,  en  fait,  très  trequents. 
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CHAPITRE  VII 


CAISSES   DE   LIQUIDATION 


Je  me  servirai,  pour  cette  étude  des  Caisses  de  liquidation, 
des  règlements  et  bulletins  de  la  Caisse  du  Havre,  la  pre- 
mière fondée.  Les  deux  Caisses  fondées  à  Paris  n'y  ont  fait, 
du  reste,  que  des  modifications  de  détail,  le  mécanisme  reste 
le  même. 

c(  La  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises  au 
Havre,  dit  l'article  i^'  du  Règlement,  a  pour  objet  de  garantir 
la  bonne  exécution  des  marchés  enregistrés  par  elle.  » 

De  plus,  son  nom  même  l'indique,  elle  en  organise  et  faci- 
lite la  liquidation. 

Voyons   par  quel  mécanisme  elle  remplit  ces  deux  objets. 

L  ~  Par  l'entremise  du  courtier  C,  A  vend  à  B  la  quotité 
minimum  de  négociation  à  terme,  soit  50  balles  coton  New- 
Orleans.  Le  courtier  rédige  deux  déclarations  et  deux  for- 
mules séparées  d'achat  et  de  vente.  11  lait  signer  au  vendeur 
une  formule  de  vente  et  une  déclaration  de  vente,  à  lache- 
teur  une  formule  d'achat  et  une  déclaration  d'achat.  Il  con- 
serve les  deux  formules  qui  constituent  son  titre  vis-à-vis  des 
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parties  et  remet  à  la  caisse  les  deux  déclarations  séparées  de 
vente  et  d'achat.  Elles  y  sont  enregistrées  sur  un  livre  d'en- 
trée où  Ton  reproduit  pour  chacune  les  énonciations  essen- 
tielles : 

V  Numéro  d'ordre; 

2^  Noms  du  courtier  et  du  contractant; 

3'  Date; 

4°  Nature  de  la  marchandise,  quantité,  mois  et  prix. 

En  échange  de  ces  deux  déclarations,  qui  sont  conservées 
par  la  Caisse  et  constituent  rengagement  des  parties  vis-à- 
vis  d'elle,  la  Caisse  délivre  un  bulletin  de  vente  et  un  hulletvi 
d'achat,  qui  doivent  être  remis  par  le  courtier  aux  deux  con- 
tractants, et  qui  constituent  l'engagement  de  la  Caisse  à  leur 
égard. 

Ces  deux  bulletins  portent  deux  numéros  qui  se  suivent, 
les  bulletins  de  vente  ayant  les  numéros  impairs  et  les  bulle- 
tins d'achat  les  numéros  pairs,  et  qui  correspondent  niix  nu- 
méros donnés  aux  deux  déclarations  lors  de  huir  c^iregi^stre- 
ment.  Ils  reproduisent  les  énonciations  de  la  déclaration  et 
ne  contiennent  par  conséquent  que  trois  indications  de  per- 
sonnes :  le  courtier,  le  contractant  et  la  Caisse  de  li(iuida- 
tion. 

Le  contrat  de  vente,  tel  qu'il  existait  d'abord  entre  A  et  R, 
s'est  scindé  en  deux  contrats  différents,  où  la  Caisse  figure 
comme  vendeur  vis-à-vis  de  B,  comme  acheteur  vis-à-vis  de 
A,  et  A  et  B  sont  devenus  étrangers  l'un  à  l'antre,  ne  connais- 
sent plus  que  la  Caisse,  ne  sont  tenus  que  vis-à-vis  d'elle,  ne 
peuvent  réclamer  qu'à  elle  l'exécution  du  marché. 

Dans  cet  elfet  si  énergique  de  l'enregistrement  des  mar- 
chés, on  peut  voir  la  novation  des  deux  obligations  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur  ;  ou  plutôt  peut-être,  du  momiMit  où  la 
vente  a  été  faite  sous  condition  d'enregistrement,  deux  otfres, 
de  vente  et  d'achat,  que  le  courtier  est  chargé  de  commu- 
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niquor  simultanément  à  la  Caisse.  Si  l'on  adoptait  cette 
deinière  opinion,  un  devrait  considérer  le  marché  comme 
inexistant  au  cas  où  la  Caisse  refuserait  d'enregistrer;  c'est 
avec  elle,  et  elle  seule,  que  les  deux  parties  ont  entendu  con- 
tracter. 

Quoi  (pi'il  en  soit,  on  pourrait  souhaiter  que  les  termes 
mêmes  du  Uèglement  donnent  une  idée  plus  nette  de  cet 
effet,  qui  ne  ressort  clairement  que  de  l'examen  des  bulletins 
em])loyés  ;  l'article  jjremier  :  «  la  Caisse  a  i)our  objet  de 
garantir  l'exécution  des  marchés  enregistrés  par  elle  »,  ferait 
au  contraire  songer  à  un  sim[)le  engagement  accessoire. 

II.  —  .r(;'tudierai  plus  loin  les  raisons  qui  permettent  à 
l'engagement  [^ris  par  la  Caisse  d'équivaloir  à  une  complète 
certitude  d'exécution  ;  mais  il  est  bien  évident  que  la  première 
condition  sera,  pour  offrir  à  un  nombre  considérable  de 
contractants  la  sécurité  voulue,  de  prendre  des  précautions 
minutieuses,  de  se  munir  d'un  système  complet  de  garanties 
vis-à-vis  de  chacun  d'eux. 

L'enregistrement  d'un  contrat  n'est  fait  que  moyenyiant  et 
après  le  versement  d'un  original  (h'posit  effectué  par  cita- 
cnn  des  contractants  à  titre  de  garantie  spéciale  pour  l'o- 
pération. 

Et  il  faut  entendre,  ;)ar  Vu7i  et  Vautre  con&actanf,  en 
ce  sens,  que  la  condition  est  considérée  comme  indivisible 
en  son  exécution;  le  défaut  i)ar  le  vendeur  de  verser  le 
déposit  original,  motivera  aussi  bien  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, qui  l'a  versé,  que  du  vendeur  lui-même,  le  refus  d'en- 
registrement ;  sans  quoi  la  Caisse,  se  constituant  vendeur 
sans  contre-partie,  courrait  les  risques  de  la  hausse. 

De  plu^\  la  Caisse  doit  être  couverte  de  toute  variation 
dans  les  cours  par  des  versements  à  titre  de  marges  faits  par 
les  contractants.  Les  cours  affichés  servent  de  bases  pour  le 
règlement  des  marges,  et  l'aflicliage  tient  lieu  d'appel. 
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Les  Règlements  prévoient  Timportance  des  variations  à 
raison  desquelles  les  mar<>'es  sont  rerues  et  restituées. 

11  suffit,  en  général,  d'une  différence  équivalant  à  la  moitié 
ou  au  tiers  du  de[)Osit  original. 

Les  versements  sont  laits  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs 
ou  titres  à  la  satisfaction  du  Conseil  d'administration. 

Si  ces  titres  sont  nominatifs,  il  y  est  joint  une  déclaration 
de  transfert  et  d'affectation  spéciale  en  garantie,  permettant 
au  Conseil  d'administration  de  les  vendre  dans  le  cas  où  le 
titulaire  n'aurait  pas  satisfait  aux  versements  de  marges. 

D'autre  part,  les  déclarations  du  courtier,  signées  par  les 
parties,  et  qui  constituent  vis-à-vis  d'elles  le  titre  de  la  Caisse 
de  liquidation,  soumettent  le  marché  à  l'application  des  règle- 
ments de  la  Caisse;  ces  règlements  donnent  à  la  Caisse,  en 
cas  de  non  paiement  des  marges,  le  droit  d'exécution. 

III.  —  Du  fait  pour  la  Caisse  de  se  porter  partie  princii)ale 
aux  marchés  enregistrés  par  elle,  découle  naturellement  son 
rôle  comme  institution  de  liquidation. 

Il  fallait,  pour  pouvoir  liquider  avant  le  terme,  avoir 
acheté,  pnis  vendu,  ou  vice  versa,  la  même  quantité,  sur  le 
même  mois,  au  même  individu  ;  ou  arriver  à  tormer  un  ring. 

Du  moment  où  par  deux  marches  enregistrés  on  a  vendu 
et  acheté  une  même  quantité  sur  un  même  mois,  la  contre- 
partie est  nécessairement  la  même;  c'est  la  Caisse  de  liqui- 
dation dans  les  deux  marchés,  on  rentre  dans  le  cas,  si 
simple,  de  la  compensation. 

Lorsqu'il  y  aura  livraison  effective,  la  Caisse  de  liquidation 
interviendra,  nous  le  verrons,  au  même  titre  que  les  autres 
parties  dans  la  liquidation  des  fihères. 

Deux  contrats  s^Hant  ainsi  compensés,  la  liquidation  anti- 
cipée est  tacultative  pour  le  contractant. 

S'il  a  de  l'argent  en  abondance,  il  préférera  attendre  la 
hvraison;  quelquetois   il  a  le   désir  de   livrer  comme  ven- 
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deur,  et  de  recevoir  comme  acheteur,  voulant  se  débarras- 
ser d'un  lot  dilïicile  à  vendre  en  disponible.  La  Caisse  accorde 
du  reste  un  intérêt  de  3  0/0  sur  le  déposit  et  les  marges 
versés. 

S'il  préfère  la  liquidation,  la  Caisse,  sur  la  présentation 
d'un  règlement  établi  par  lui  et  basé  sur  les  bulletins  de 
vente  et  d'achat,  lui  fait  remise  dans  les  24  heures  du  déposit 
et  des  marges  versés,  en  y  ajoutant  ou  en  déduisant,  suivant 
le  cas,  la  différence  qui  résulte  de  l'opération.  La  Caisse  tient 
compte  au  contractant  de  l'intérêt  à  3  0/0  sur  le  déposit  et 
les  marges  ;  la  différence  est  escompté  à  raison  de  3  0/0  l'an 
si  elle  est  en  faveur  de  la  Caisse,  de  6 '0/0  si  elle  est  en  fa- 
veur du  contractant  Et  la  Caisse  retient  en  tous  les  cas  sur 
chaque  opération  le  courtage,  [)Our  le  compte  du  courtier,  et 
une  certaine  commission. 

IV.  —  J'ai  toujours  supposé  jusqu'ici  la  déclaration  faite 
par  le  courtier  à  la  Caisse  des  noms  des  parties  intéressées, 
acheteur  et  vendeur.  Il  peut  en  fait  n'en  être  pas  ainsi  ;  il 
peut  se  porter  garant  de  l'opéi  ation. 

Les  bulletins  lui  sont  alors  remis,  le  nom  des  contractants 
étant  laissé  en  blanc.  Il  a,  dit  le  Règlement,  l'obligation  ab- 
solue de  les  remphr  immédiatement,  et  ne  peut  sous  aucun 
prétexte  en  différer  rinscription,  sauf  certaines  peines  disci- 
plinaires. 

Le  courtier  garant  verse  à  la  Caisse  un  original  déposit,  de 
la  valeur  ordinaire,  et  qui  est  affecté  en  garantie  du  contrat 
d'achat  et  de  vente  indistinctement.  Il  doit  payer  les  marges, 
qu'il  y  ait  hausse  ou  baisse. 

Lorsque  le  contrat  a  été  enregistré  dans  ces  conditions, 
chacun  des  deux  contractants  [)eut,  lorsqu'il  ne  veut  plus 
rester  ignoré,  se  substituer  au  courtier  en  payant  le  déposit 
et  les  marges  :  il  doit  justiticr  de  sa  qualité  en  présentant  le 
Bulletin  mis  à  son  nom  par  le  courtier. 
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Cette  faculté  de  garantie  du  courtier  a  été  introduite  pour 
permettre  à  un  contractant  de  rester  ignoré  pendant  la  durée 
du  contrat  :  malgré  l'interdiction,  de[)ourvue  de  sanction 
réellement  pratique,  du  Règlement,  elle  a  permis  aux  cour- 
tiers de  faire  enregistrer  des  affaires  qui  n'étaient -pas  encore 
conclues,  en  en  courant  eux-mêmes  le  risque;  en  un  mot,  de 
spéculer  {our  leur  co!n{)te.  Ils  en  sont  ([uitt(\s,  lorsqu'ils 
veulent  liquider  l'opération,  pour  trouver  un  commission- 
naire qui  consente,  par  complaisance  ou  moyennant  commis- 
sion, à  leur  [)reter  son  nom. 

Si  le  courtier  garant  manque  à  payer  les  marges,  on  exa- 
mine ses  livres,  et  si  les  blancs  n'y  sont  pas  remplis,  c'est 
sous  son  nom  qu'on  exécute. 

Le  contrat  porte  ([uelquefois  le  nom  de  deux  courtiers  qui 
ont  fait  l'ailaire  de  compte  à  demi,  l'un  ayant  procure  l'ache- 
teur, l'autre  le  vendeur. 

Le  sacriiice  de  tout  ou  partie  du  courtage  par  le  courtier, 
assez  fréquent  Lien  que  les  statuts  de  plusieurs  sociétés  de 
courtiers  l'interdisent,  permettra  quelquefois  de  conclure 
une  affaire  im[)ossible  sans  cela.  Gela  arrive  lorsque  les 
deux  parties  n'arrivent  pas  à  s'entendre,  n'étant  séi)arées  que 
par  une  différence  minime  sur  le  prix  ;  pour  gagner  un  cour- 
tage même  réduit,  ou  pour  rendre  service  à  un  client,  le 
courtier  sacrifie  tout  ou  partie  du  courtage  :  pour  niveler  les 
prix,  Ja  déclaration  à  la  Caisse  devant  être  régulière  et  porter 
sur  un  prix  unique,  le  courtier  règle  de  la  main  à  la  main  la 
différence  à  Tune  des  deux  parties.  —En  facilitant  les  affaires, 
cette  pratique  compense  le  taux  plus  élevé  du  courtage  sur 
certaines  marchandises  ;  sur  les  cafés  })ar  exemple,  où  le 
courtage  à  terme  s'est  maintenu  à  1  '4  tandis  qu'il  t(unbcUt  à 
1/8  sur  les  cotons. 

V.  —  Le  déposit  et  les  marges  constituent  la  garantie 
d'exécution  de  la  Caisse  vis-à-vis  des  contractants,  le  déposit 
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a  été  fLxé  en  tenant  compte  tant  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise, que  de  la  mobilité  de  ses  cours. 

Or  il  est  évident  que  ce  second  caractère  est  éminemment 
variable  ;  la  spéculation  peut  s'emparer  d'un  article  très 
délaissé  pendant  longtemps,  et  lui  imprimer  de  tels  mouve- 
ments, que  ses  cours  changent  plus  en  une  seule  bourse 
qu'autrefois  en  un  mois.  Le  déposit  original  deviendra  alors 
insuffisant,  et  la  Caisse  risquera  de  rester  à  découvert  entre 
rap[)el  et  le  paiement  des  marges  ;  le  Conseil  d'administra- 
tion élèvera,  par  mesure  générale,  le  déposit  original  ;  le 
règlement  lui  en  réserve  le  droit. 

Mais  il  semble  y  avoir  pour  la  Caisse  d'autres  et  de  plus 
sérieux  périls. 

Une  ou  [)lusieurs  maisons  s'engagent  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse  dans  des  proportions  exagérées  pour  leur  forces  :  à 
un  moment  donné,  elles  ne  peuvent  plus  répondre  aux  ap- 
pels de  marges  :  la  Caisse,  en  exécutant  leurs  contrats,  pré- 
cipite le  mouvement,  et  le  déposit,  déjà  diminué  des  marges 
non  payées,  ne  couvre  la  Caisse  que  d'une  faible  partie  de 
ses  pertes. 

Autre  danger  :  une  maison  puissante,  ou  plusieurs  maisons 
syndiquées  entre  elles  peuvent  accaparer  la  marchandise 
disponible,  acheter  en  même  temps  de  grandes  quantités  à 
terme,  et  prendre  dans  un  corner,  suivant  l'expression  an- 
glaise, la  Caisse  de  liquidation,  hors  d'état  d'obtenir  livraison 
de  ses  propres  vendeurs. 

Contre  ces  deux  dangers,  les  mêmes  garanties  existent  :  la 
position  favorable  dans  laquelle  se  trouve  l'administration  de 
la  Caisse,  au  point  de  vue  des  informations  ;  le  droit  d'élever 
le  déposit  original  par  mesure  in<lividuelle. 

L^administration  connaît,  comme  tous  les  négociants,  l'im- 
portance du  stock  existant  sur  place,  elle  sait  toujours  quels 
sont  les  principaux  détenteurs. 

Tous  les  soirs  un  tableau  d'ensemble  est  remis  au  directeur, 
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qui  constate  la  position  des  dilïérentes  maisons  do  la  place 
sur  cliaque  sorte  de  marchandise  —  la  somme  inscrite  à  leur 
crédit,  à  leur  compte  de  dépôt,  dépasse  souvent  les  déposits 
et  les  marges  dus  par  elles  —  les  remises  qui  leur  sont  de- 
mandées, s'il  y  a  lieu,  pour  les  déposits  et  les  n)arges  de  la 
journée. 

Une  maison  semble-t  elle  trop  cliargée,  le  directeur  en 
confère  avec  l'administrateur  de  semaine  ;  ils  décident,  s'il 
y  a  lieu,  d'en  entretenir  le  Conseil  d'administration,  qui  peut 
seul  décider  Télévation  du  déposit  original,  pjr  mesure 
spéciale. 

Gomme  il  n'y  a  pas  do  limite  à  Télévation  du  dépolit  oiigi^ 
nal,  la  Caisse  possède  un  moyen  très  sûr  d'empêcher  une 
maison  de  prendre  des  engagements  qu  elle  serait  incapable 
de  tenir,  ou  de  la  tenir  à  sa  discrétion,  en  étant  trop  gros 
acheteur  vis-à-vis  d'elle. 

Une  objection  se  présente  :  l'acheteur  peut  déguiser  ses 
opérations,  en  en  iaisant  une  partie  sous  le  couvert  de  cour- 
tiers garants.  —  Ce  détour  sera  vite  découvert,  et  le  déposit 
peut  être  élevé  vis-à-vis  des  courtiers  aussi  bien  que  vis-à-vis 
des  négociants. 

Autre  objection  :  une  maison  pourrait  se  faire  céder  un 
nombre  considérable  de  bulletins  d'achat  par  d'autres  mai- 
sons, et  être  à  un  moment  donné  plus  gros  acheteur  qu'elle 
ne  semble  l'être.  Mais  de  droit  commun,  la  substitution  par 
l'acheteur  d'un  autre  individu  en  son  lieu  et  place  ne  peut 
avoir  lieu  que  du  consentement  du  vendeur  ;  les  bulletins 
constatant  une  Yonio  ou  un  achat  ne  sont  pas  endossables, 
ni  transférables  ;  cela  était  évident  à  première  vue,  et  l'ar- 
ticle 17  (hi  règlement  a  pris  soin  de  le  dire. 

Si  enlin  l'élévation  du  deix-^it  original  semblait  être,  à  un 
moment  donné,  une  ressource  insulfisante,  il  est  évidcmt, 
bien  (pie  le  règlement  ne  prenne  pas  le  soin  de  le  dire,  que  la 
Caisse,  institution   privée,  aura  toujours  le  droit  de  refuser 
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purement  et  simplement,  d'enregistrer  à  l'avenir  les  contrats 
d'achat  de  telle  ou  telle  maison. 

La  Caisse  de  liquidation,  pourvu  que  son  administration 
soit  vigilante,  semble  donc  être,  en  somme,  très  suffisam- 
ment protégée  soit  contre  les  faillites,  soit  contre  les  tenta- 
tives de  corners  possibles. 

VT.  —  Des  critiques  d'un  ordre  a?jsolument  différent  se  sont 
élevées,  qui  reposent  sur  ce  fait  que,  dans  les  bourses  euro- 
péennes, les  marchés  à  terme  sont  tenus  secrets,  sont  cotés 
sans  qu'on  publie  les  noms  des  parties  ;  les  commerçants  qui 
composent  le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  peuvent 
en  avoir  connaissance  ;  de  la,  pour  eux,  un  avantage  dans 
leurs  opérations  commerciales,  analogue  à  celui  qu'aurait 
un  joueur  de  cartes,  s'il  connaissait  le  jeu  de  son  adversaire  ; 
la  possibilité,  en  divulguant  ce  dont  ils  ont  connaissance,  de 
ruiner  le  crédit  d'une  maison  rivale;  de  nuire  gravement, 
enlin,  aux  autres  maisons  en  s'entendant  pour  faire  vis-à-vis 
d'elles  un  usage  peu  impartial  des  pouvoirs  que  leur  donne 
leur  règlement. 

J'ai  tenu  à  exposer  en  leur  donnant  toute  leur  force  et  sans 
atténuer  leur  violence,  les  objections  que  j'ai  entendu  faire, 
en  particulier  à  Paris,  à  l'établissement  de  caisses  de  liqui- 
dation. 

Il  est  dilTlcile  de  leur  opposer  une  fin  de  non  recevoir  abso- 
lue ;  difficile  aussi  de  les  réfuter  avec  une  complète  rigueur. 
Ce  serait  en  effet  se  montrer  exigeant,  et  quelque  peu  naïf, 
que  de  demander  à  un  négociant  d'oublier,  lorsqu'il  dirige 
ses  alfaires,  les  renseignements  qu'il  a  \)\\  avoir  conjme 
administrateur  de  la  Caisse;  il  n'est  pas  matériellement  im- 
possible qu'un  administrateur  commette,  avec  ou  sans  mau- 
vaises intentions,  des  indiscrétions  fâcheuses  ;  et  le  Conseil 
d'administration  pourrait,  en  abusant  de  son  pouvoir,  d'aug- 
menter, par  mesure  individuelle,  le  déposit  original,  rendre 
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les  affaires  singulièrement  diniciles  pour  une  ou  plusieurs 
maisons. 

On  ne  peut  qu'indiquer  les  moyens  qui  se  présentent  le  plus 
naturellement  à  l'esprit  pour  atténuer,  sans  les  supprimer, 
ces  diflérents  dangers. 

Les  indiscrétions  seront  peu  à  craindre  loi'sqne  les  opéra- 
tions laites  seront  portées  à  la  connaissance  du  plus  petit 
nombre  de  personnes  possible.  Les  bulletins  seront  signés 
par  le  directeur  et  un  contrôleur;  le  tableau  résumant  la 
situation  de  chaque  maison  sera  communiqué  tous  les  jours 
au  directeur  et  à  lui  seul  ;  s'il  y  a  lieu,  il  attire  l'attention  du 
Conseil  sur  la  situation  de  telle  ou  t(dle  maison,  et  la  sounu^t 
à  ses  délibérations.  On  est  forcé  cependant  de  reconnaîtiv, 
cela  est  évident,  le  droit  pour  le  Conseil  —  mais  non  pour 
chaque  administrateur  séparément  —  de  demander  commu- 
nication de  tels  documents  qu'il  juge  nécessaires.  Kt  l'admi- 
nistrateur de  semaine,  délégué  par  le  Conseil,  a  les  mêmes 
droits. 

On  pourrait  nuire  à  une  maison  en  élevant  pour  elle,  sans 
raison,  le  déposit  original  ;  mais  il  faut  noter  que  cette  me- 
sure n'a  d'etîét  que  pour  l'avenir,  les  (ip(M"ations  à  faire;  on 
ne  peut  faire  un  nouvel  appel  de  fonds  à  raison  d'affaires  déjà 
enregistn'H^s  (le  règlement  de  la  Caisse  de  Paris  le  permet 
cependant  en  un  cas  spécial,  art.  20).  Dans  cette  mesure,  le 
tort  fait  ne  peut  être  aussi  grand  qu'on  le  représente. 

Quant  au  choix  des  administrateurs  eux-mêmes,  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  gestion  de  la  Caisse,  il  f^iut  qu'ils  soient  le 
plus  possible  au  courant  des  affaires  de  la  idace  ;  pour  (pi'ils 
ne  puissent  abuser  des  renseignements  recueillis,  il  convien- 
drait qu'ils  ne  fussent  pas  négociateurs  à  terme,  ou  tout  au 
moins  pas  des  phis  importants;  il  n'est  [)as  deléndu  de  ci'oire 
que  ces  deux  conditions  se  contredisent  quelque  peu  l'une 
l'autre,  et  qu'on  n'arrive  guère  à  se  représenter  le  parfait 
administrateur  que  comme  un  type  abstrait. 
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Il  y  a  bien  une  solution  possible,  radicale,  mais  efficace  ; 
elle  consisterait  dans  l'adoption  du  principe  delà  publicité  des 
atfairesà  terme  ;  [)ublicité  comi)lète,  avec  les  noms  des  ven- 
deurs et  acheteurs,  les  quantités,  les  mois  vendus.  Ce  serait 
le  régime  du  renseignement  égal  pour  tout  le  monde,  de  la 
surveillance  par  le  public  des  opérations  de  chaque  maison. 
Plus  d'indiscrétion  possible  ;  et  les  spéculateurs  honteux  sont 
bannis  du  marché.  Le  secret  auciuel  on  renoncerait  ainsi 
n'est,  du  reste,  dit-on,  qu'une  apparence  ;  les  courtiers  savent 
mal  résister  à  l'insistance  de  leurs  clients  ;  les  opérations 
Unissent  par  être  connues,  et  le  secret  i)ermet  d'en  exagérer 
l'importance  ;  il  favorise  de  plus  la  propagation  des  bruits 
de  bourse  et  les  manœuvres  de  toute  sorte. 

Je  ne  vois  pas  très  Ijien,  [)Our  ma  part,  ce  qu'on  peut  oppo- 
ser à  ces  considérations;  sinon,  peut-être^  la  force  de  l'habi- 
tude ;  mais  je  dois  constater  que,  bien  que  présentées  avec 
beaucoup  de  force,  elles  ne  semblent  pas  avoir  eu  grand  suc- 
cès ;  le  commerce  tient,  sans  se  faire  de  grandes  illusions  sur 
sa  portée  réelle,  au  principe  du  secret  des  opérations  de 
bourse. 

Le  plus  sage  est  donc  de  m'en  tenir  aux  principes  peu  con- 
testables que  j'ai  énoncés  sur  le  choix  des  administrateurs, 
en  y  ajoutant  toutefois  une  observation.  Lorsqu'on  fonde  une 
caisse  de  liquidation,  comme  on  souhaite  naturellement  qu'elle 
serve  d'intermédiaire  ordinaire  et  pour  ainsi  dire  obligé  à  la 
plupart  des  opérations  faites,  il  sera  prudent,  lorsqu'on  pourra 
le  faire,  d'avoir  comme  actionnaires  la  plupart  des  négociants 
de  la  place;  moins  encore  pour  les  inl('Tesser  au  succès  de 
l'aflaire  que  pour  leur  donner  un  droit  de  contrôle  sur  son 
fonctionnement,  un  droit  de  vote  pour  la  nomination  des 
administrateurs.  La  Caisse  de  liquidation,  qui  serait  la  pro- 
priété et  l'instrument  d'une  coterie,  d'un  syndicat,  ne  pourrait 
réussir. 
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vu.  —  En  regard  des  inconvénients  possibles  qui  peu- 
vent résulter  d'abus  commis  par  les  administrateurs,  il 
ne  sera  pas  sans  utilité  de  résumer  les  avantages  certains  et 
palpables  qui  résultent  de  l'existence  des  Caisses  de  liqui- 
dation. 

Si  j'ai  réussi  à  démontrer  l'impossibilité  de  pertes  sérieuses 
à  éprouver  par  la  Caisse,  la  sécurité  conférée  par  son  enga- 
gement doit  être  considérée  comme  absolue,  puisque  son 
capital  est  de  plusieur.^s  millions  de  francs.  D'où  la  possibilité 
d'opérer  sur  de  grandes  quantités,  mémo  pour  des  gains  pro- 
portionnellement faibles,  une  hardiesse,  un  essor  nouveau 
donn('^  au  commerce. 

Un  achat  et  une  vente  d'une  même  quantité,  sur  un  même 
mois,  par  nn  même  contractant  se  compensent  toujours  ;  et 
pour  faciliter  la  compensation,  une  atïaire  étant  faite,  on  ré- 
dige autant  de  bulletins  de  vente  et  d'achat  qu'on  a  traité  de 
fois  la  quotité  mininnm  de  nt'gociation  ;  si  on   a  opéré  sur 
500  balles,  la  Caisse  émet  10  bulletins  d'achat  et  lu  bulletins 
de  \en\e,  de  50  balles  chacun.  Souvent,  au  contraire,  sans  la 
Caisse,  on  ne  [)eut  ni  compenser  ni  même  former  un  ring,  et 
alors  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  on  court  jusqu'à  In  livrai- 
son les  chances  de  l'insolvabilité  des  autres  parties,  ou  bien 
on  doit  immobiliser  deux  déposits,  et,  d'un  côté,  des  marges, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  même  période.  A  peine  le  second 
contrat  passé,  on  peut,  au  contraire,  avec  la  Caisse,  toucher 
déposit  et  marges,  avec  addition  ou  sous  déduction  de  la  dif- 
férence qui  ressort  de  l'o[)ération  :  d'où  la  possibilité  de  faire 
plus  d'ailaires,  avec  les  mêmes  capit.-iux,  que  dans  le  seul  sys- 
tème qui  donne  une  sécurité  à  peu  pros  égale. 

La  Caisse  de  liquidation  peut  seule,  sur  uno  place  où  les 
négociants  ne  sont  pas  constitués  en  corporation,  n'ont  pas 
d'autorité  commune,  introduire  l'usage  des  versements  anti- 
cipes, garantissant  l'exécution  des  mandiés,  usage  qui  sert  à 
éliminer   h^s  si)eculateurs  de   mauvaise  foi,  ceux  .iui  invo- 
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quaient  volontiers  l'exception  de  jeu  et  qui  voudraient  s'en- 
gager au  delà  de  leurs  moyens. 

L'existence  d'une  Caisse  de  liquidation  sur  une  place  attire 
enfin,  tant  que  cette  institution  ne  s'est  pas  généralisée,  les 
ordres  de  l'étranger  ;  de  là  une  augmentation  du  mouvement 
d'affaires  et  des  bénéfices  considérables  pour  les  intermé- 
diaires, et  cela  non  seulement  i)our  les  affaires  à  terme,  mais 
aussi  pour  le  livrable  ou  le  disponible. 

VIII.  —  La  première  Caisse  de  liquidation,  fondée  en  1882 
au  Havre,  au  capital  de  2  millions,  porté  plus  tard  à  4  mil- 
lions, a  brillamment  réussi  ;  au  bout  de  peu  de  temps,  presque 
toutes  les  affaires  à  terme  se  sont  faites  par  elle,  et  leur 
importance  a  doublé  pour  le  coton,  triplé  pour  le  café;  les 
commissions  de  l'étranger  sont  devenues  très  importantes; 
les  bénéfices  de  la  Caisse  ont  été  considérables. 

Depuis,  des  Caisses  se  sont  fondées  à  Anvers  et  Hambourg, 
et  fonctionnent  avec  une  grande  activité;  on  vient  d'en  fon- 
der une  à  Rotterdam  et  une  à  Londres,  cette  dernière  au 
capital  de  500,000  livres.  La  question  est  à  l'étude  à  Bordeaux 
et  à  Marseille. 

Lutin,  deux  institutions  existent  à  Paris  depuis  l'année 
dernière. 

La  Caisse  de  liqiàdation  est  une  société  anonyme  au  capi- 
tal de  4  millions.  Ses  règlements  sont  calqués  sur  ceux  de  la 
Caisse  du  Havre. 

La  Caisse  de  garantie  n'est  pas,  ce  qui  constitue  une  diffé- 
rence im[)ortante,  une  institution  distincte,  mais  un  comp- 
toir, un  service  spécial  installé  par  une  société  financière,  la 
Banque  commerciale  et  industrielle.  Elle  n'a  donc  ni  un  cai)i- 
tal,  ni  un  conseil  d'administration  distinct  de  celui  de  cette 
banque,  et  la  sécurité  offerte  par  son  engagement  dépend  non 
seulement  de  la  manière  dont  la  Caisse  est  dirigée,  mais 
aussi  des  opérations  faites   par  l'établissement  principal.  Ses 
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règlements  sont  très  analogues  à  ceux  de  la  Caisse  de  liqui- 
dation. 

Sous  ces  deux  formes  différentes,  l'institution  ne  semble 
pas  jusqu'à  maintenant  avoir  réussi  aus.si  bi(ui  à  Paris  (ju'ail- 
leurs.  La  raison  doit  en  être  un  peu  dans  les  critiques  que 
j'ai  mentionnées  et  beaucoup  <lans  la  force  de  Flialiitude  et 
dans  une  très  vive  répugnance  de  la  i)art  de  beaucoup  de 
maisons  à  n'opérer  que  selon  leurs  moyens. 

IX.  —  Il  me  reste  à  entrer  dans  certains  détails,  à  donner 
une  idée  de  la  manière  dont  le  fonctionnement  de  la  Caisse  se 
plie  à  certaines  situations  particulières. 

Constatons  d'abord  que  la  Caisse  ne  doit  faire  crédita  per- 
sonne,  pour   ne  courir  aucun  risque   et  rester  impartiale. 

Dans  la  pratique,  cbaque  négociant  et  courtier  aura  son 
compte  à  la  Caisse,  qui  lui  tiendra  comi)te  d'un  certain  in- 
térêt; un  appel  de  fonds  sera  fait  dès  que  les  déposits  et 
marges  dus  dépasseront  ce  compte. 

Une  situation  délicate  peut  se  présenter  souvent.  Une  mai- 
son opère  à  terme  sur  plusieurs  marcliandises,  le  coton  ^t  le 
café,  par  exem])le.  En  vertu  d'allàires  non  closes,  elle  se 
trouve  en  perte  sur  le  coton,  en  bénéfice  sur  le  café.  Pourra- 
t-elle  obtenir  qu'on  tienne  com[)te  do  sa  situation  avanta- 
geuse sur  un  article  pour  atténuer  en  sa  faveur  l'obligation 
au  paiement  des  marges  sur  l'autre  article? 

Pour  prendre  un  exemple  précis,  elle  a  vendu  du  coton  à 
68,  le  cours  actuel  est  OO  ;  elb^  a  acheté  du  café  à  80  et  le 
cours  actuel  est  70.  Il  peut  lui  paraître  dur  de  payer  intégra- 
lement les  marges  de  10  fr.  sur  le  café,  malgré  son  bénéfice 
apparent  sur  le  coton. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Caisse  du  Havre  les  exige  rigoureuse- 
ment. Peut-être  certaines  concessions  [)Ourraiont-enes  être 
laites  sans  imprudence,  mais  on  ne  pourrait,  vu  aucun  cas, 
aller  jusqu'à  tenir  compte  intégralement   des   bénéfices  sur 
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affaires  non  liquidées,  et  tout  changement  en  ce  sens 
compliquerait  les  comptes,  rendrait  i)lus  diliicile  la  sur- 
veillance. 

Une  maison  se  trouve  vendeur  et  acheteur  d'une  même 
quantité  sur  deux  mois  différents.  La  Caisse  consentira  à  ne 
demander  qu'un  déposit  original.  La  différence  de  prix  devra, 
si  elle  présente  une  perte,  être  nivelée  par  des  marges.  L'un 
des  deux  contrats  liquidé,  le  déposit  reste  affecté  au  contrat 
qui  reste  ouvert,  et  les  marges  sont  rétablies  sur  le  cours 
du  jour. 

Une  vente  et  un  achat  sur  le  même  mois  se  sont  compen- 
sés; le  contractant,  qui  ne  désire  pas  une  liquidation  immé- 
diate, i)ourra  obtenir  de  la  Caisse  la  restitution  du  déposit,  la 
différence  des  prix,  s'il  en  résulte  une  perte,  étant  suffisam- 
ment couverte  par  les  marges. 

La  Caisse,  en  accordant  ces  facilités,  se  réserve  le  droit 
d'appliquer  strictement  le  règlement. 

L'(Miregistrement  des  marchés  à  prime  et  à  faculté  présente 
aussi  des  particularités  qui  dérivent  de  la  nature  même  de  ces 
marchés. 

Pour  un  marché  à  prime  simple,  le  payeur  de  prime  n'est 
tenu  que  du  versement  de  cette  prime  sans  escompte.  Le  re- 
ceveur doit  déposit  et  marges  dans  les  termes  ordinaires. 

Le  payeur  de  double  prime  en  doit  le  versement  sans  es- 
compte. Le  receveur  doit  le  déposit  et  les  marges  soit  en 
hausse,  soit  en  baisse. 

Le  preneur  de  faculté  doit  verser,  à  l'origine,  le  déposit 
sur  la  quantité  simple  et  les  marges  nécessaires  pour  ramener 
le  prix  au  cours  du  jour;  plus,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  suite, 
des  marges  sup{)lémentaires.  Le  donneur  de  faculté  doit  dé- 
posit et  marges  sur  le  maximum  de  la  quantité  livrable  ou 
exigible. 

La  déclaration  d'option  faite,  la  prime  simple  ou  double 
est  portée  au  crédit  du  receveur  de  la  prime,  sous  déduction 
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de  l'escompte,  ([ni  revient  au  payeur  de  la  primo.  Los  con- 
trats fermes  sont  remis,  s'il  y  a  lieu,  au  courtier,  ils  sui- 
vent, dès  lors,  la  marche  ordinaire  des  affaires  à  terme  et 
sont  liquidés  comme  elles  Ij^  preneur  de  laculté  ne  peut 
faire  accei)ter  sa  déclaration  d'usage  de  faculté  qu'après 
versement,  i)our  la  (puintité  supplémentaire,  du  déposit 
original . 
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LIQUIDATION  SUR  LIVRAISON  -  FILIÈRES 


A.  Généralité. 


V 


1.  —  Les  règles  essentielles  de  la  livraison  sont  à  peu  près 
les  mômes,  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  terme,  qu'à  propos 
des  ventes  de  marchandise  livrable  ou  disponible.  Les  usages 
déterminent  la  date  extrême  que  le  vendeur  peut  attendre 
pour  prier  son  acheteur  de  prendre  hvraison  ;  le  paiement 
est  dû  comptant.  L'arbitrage,  qui,  dans  les  autres  ventes, 
n'est  qu'accidentel,  n'intervient  en  général  qu'au  cas  de 
mauvaise  ressortie  de  la  marchandise,  sera  le  fait  ordinaire, 
normal  dans  tous  les  marchés  à  terme  où  la  marchandise 
est  arbitrable  au-dessus  et  au-dessous  d'un  type  /léterminé, 
avec  une  limite. 

Mais  le  plus  souvent,  le  premier  acheteur  ayant  revendu 
avant  le  terme,  il  y  a  à  tenir  compte  d'un  fait  important  :  la 
livraison  a  lieu  par  filière, 

A  a  vendu  à  B,  B  à  C,  G  à  D.  Va-t-on  procéder  à  trois  li- 
vraisons,  trois  pesages,  trois  transports  de  la  marchandise  ? 
D  demandant  livraison  à  G,  G  lui  remettra  un  ordre  de  livrai- 
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son  sur  B,  son  propre  vendeur,  B  un  ordre  sur  A.  Ou  bien, 
A  émettant  un  avis,  une  offre  de  livraison,  elle  sera  trans- 
mise par  B  à  G,  par  G,  à  D.  Dans  les  deux  cas,  la  niarclian- 
dise  passera  directement  des  mains  de  A  à  celles  de  D.  La 
feuille  sur  laquelle  auront  été  formulés  les  ordres  successifs 
adressés  de  vendeur  à  acheteur,  ou  d'acheteur  à  vendeur  est 
la  filière. 

Le  principe  de  la  filière  a  été  trouvé,  en  réalité,  le  jour  où, 
pour  la  première  fois,  un  acheteur  a  eu  l'idée,  ayant  revendu 
avant  la  livraison,  de  prier  son  vendeur  de  livrer  directe- 
ment à  son  propre  acheteur. 

Mais  la  filière  elle-même  n'est  probablement  entrée  qu'assez 
récemment  dans  la  pratique  commerciale,  et  n'existe  à  Tétat 
d'usa«^e  que  pour  lés  marchés  à  terme  ;  dans  les  ventes  en 
disponible  et  même  dans  les  ventes  maritimes,  la  revente 
avant  la  livraison  est  l'exception. 

Lorsque  je  dis  que  la  livraison  par  fihère  est  consacrée  par 
les  usages,  j'entends  dire  par  la  (|ue  l'acheteur  à  terme  ne 
peut  se  refuser  aujourd'hui  à  recevoir  livraison  des  mains, 
non  de  son  propre  vendeur,  mais  du  créateur  d'une  filière 
régulièrement  transmise  et  dont  son  propre  vendeur  est  le 
dernier  endosseur. 

IL  —  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  le  recueil  déjà 
ancien  de  la  jurisprudence  de  Marseille,  nous  permet  de 
suivre  la  filière  dans  les  transformati()ns  succ(îssives  qu'elle 
a  subies  sur  cette  place. 

G'est  dans  un  jugement  du  28  février  1825  (J.  M.,  1823,  I, 
33)  que  je  vois  intervenir  pour  la  première  fois  la  filière. 

Il  s'agit  d'une  vente  d'huile  :  le  jour  même  convenu  pour 
la  livraison,  le  dernier  vendeur  remet  à  son  acheteur  un 
ordre  de  livraison  adressé  à  son  propre  vendeiir  et  ainsi 
conçu  : 
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«  Je  prie  MM.  Fierlz  et  G'^  de  livrer  à  M.  Prat,  :]i  hoctol. 
»  d'huile  d'œillette  qu'ils  ont  à  me  livrer  pour  lin  courant. 

»  Signé  :  Ganaple.  » 

Fiertz  remet  à  Prat  un  ordre  sur  un  autre  négociant  de  la 
place.  Et  les  ordres  se  succèdent,  remontant  la  chaîne  des 
vendeurs,  du  dernier  au  premier,  jusqu'à  former,  joints  les 
uns  aux  autres,  une  bandelette  de  quatre  mètres  de  longueur, 
nous  ditl'arrètiste  et  avec  une  confusion  telle  qu'on  ne  peut 
arriver  à  savoir  quel  est  le  délivrataire  désigné. 

S'étant  adressé  en  vain  à  quelques-uns  des  donneurs 
d'ordres,  le  dernier  acheteur  finit  par  assigner  son  propre 
vendeur. 

Le  jugement,  qui  accorde  la  résiliation  avec  dommaires- 
intérêts,  constate  Thabitude  prise  en  ces  termes  curieux  : 

«  ...Si,  dans  le  principe,  les  égards  qu'on  se  doit  entre 
commerrants  ont  introduit  l'usage  de  recevoir,  de  la  part  du 
vendeur,  des  ordres  de  livraison,  cet  usage  a  ensuite  dégé- 
néré en  un  abus  qui  dans  l'intérêt  de  la  dignité  du  commerce 
doit  être  réprimé. . .  » 

Dans  un  jugement  du  G  mai  1839  (J.  M.,  1810,  I,  18),  se- 
conde forme  de  la  filière,  le  premier  acheteur  délivre  un 
ordre  sur  le  i)reniier  vendeur,  qui  est  transmis  par  voie 
d'endossement  aux  acheteurs  successifs. 

La  filière  seni]»le  avoir  pris  droit  de  cité,  le  jugement 
constate  que  l'usage  e.^t  de  l'employer  dans  les  ventes 
de  blés. 

Il  semble  iiourtant  (ju'on  soit  libre,  sauf  convention  con- 
traire, de  la  refuser  :  la  dernière  décision  en  ce  sens  est  de 
1858  rj.  M.,  181 1, 1,  lUi);  1858,  2G  mars).  L'usage  est  ensuite 
délinitivement  établi  (1801,  I,  298). 

Dès  lSi5,  on  recourt  aux  services  d'un  liquidateur  (1845, 
I,  15). 

Si  sur  les  autres  places  on  pouvait  remonter  aussi  haut  et 
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suivre  avec  autant  do  facilité  la  lilièro  (le[)uis  sa  naissance, 
on  retrouverait  sans  doute  des  transformations  anah^ii'ues. 

Elle  semM(^  être  née  à  Paris  dans  le  commerce  des  liuiles, 
et,  aussi  loin  (|uo  [)euvent  remonter  les  souvenirs  des  plus 
anciens  nei^ociants  do  la  [)Iace,  elle  y  constituait  un  mode 
de  livraison  obligatoire,  il  (^st  donc  peu  prt)l)al)le  qu'elle  ait 
été  em[)runtée,  comme  on  lo  dit  a  l'ordinaire,  par  le  com- 
merce (î(^  Paris  aux  usages  de  Marseille. 

Son  emploi  semble  être  aussi  fort  ancien  au  Havre. 

Enfin,  sur  toutes  les  plac(^s  françaises  et  étrangères  impor- 
tantes, (^t  i)Our  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  l'objet 
d'un  véritable  moiivoniont  d'afTaires  à  terme,  on  peut  dire 
que  la  tilière  est  le  mode  de  livraison  r(''gulier  et  normal. 

III.  —  Une  question  générale  se  pose  :  jusqu'à  quel  point 
l'emploi  de  la  tilière,  et  les  difïérents  procédés  de  li<juidation 
qui  l'accompagnent  dans  l'usage,  moditi<'nt-ils  les  rapports 
réci[)ro(pies  des  dillérorits  membres  de  la  libère,  tels  (pi'ils 
résultaient  des  ventes  .successives  auxquelles  chacun  d'entre 
eux  avait  [larticipé  ^ 

Il  s'agit,  on  le  voit,  de  décider  jusqu'à  quel  point  la  (orme 
peut  réagir  sur  le  fond,  et  il  <^st  nécessaire  de  donner  une 
idée  dos  circonstances  de  fait,  très  nombreuses,  auxquelles 
on  [)eut  être  tente,  a  tort  ou  à  raison,  d'atttibu(M^  un(»  pareille 
portée. 

1"  Emission  de  la  filière  elle-même. 

a)  A  l'origine,  à  Marseille,  le  dernier  vendeur,  sur  une 
demande^  de  livraison,  remet  à  son  acheteur  un  ordre  sur 
son  propre  vendeur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'(^n  arrive 
à  un  vendeur  originaire  :  la  libère  est  composée  de  la  juxta- 
position de  ces  dillorents  ordres,  elle  paît  du  dernier  ache- 
teur i)our  remonter  jus({u'au  vendeur  originaire  (.1.  M.,  1S25, 
I,  33). 

b)  Plus  tard,  une  forme  plus  comi)liquée,  le  i)remier   ven- 
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deur  envoie  à  son  acheteur  une  lettre  de  prévention  pour 
l'avertir  qu'il  va  livrer  :  cette  lettre  passe  de  mains  en  mains 
jusqu'au  dernier  acheteur,  le  réceptionnaire. 

Ensuite  a  lieu  l'émission  d'ordres  de  livraison,  donné,  le 
premier,  i^ar  le  premier  acheteur  sur  le  premier  vendeur 
au  bénéfice  du  second  acheteur  et  ainsi  do  suite  fJ.  M., 
1815,  I,  45).  Ces  ordres  collés  les  uns  aux  autres  forment  la 
filière. 

Ces  deux  Ibrmes  sont  hors  d'usage. 

c)  La  troisième  est  en  somme  une  simi)]incation  de  la 
seconde. 

Pas  de  lettres  de  prévention  :  l'ordre  de  livraison  délivré 
par  le  i)remier  acheteur  est  transmis  par  voie  d'endossements 
successifs  au  réceptionnaire  (.1.  M.,  N"  83,  table  1870-80). 

d)  Une  dernière  forme  est  universellement  employée  à 
l'heure  actuelle. 

La  filière  est  un  avis  de  livraison  émis  par  le  vendeur  ori- 
ginaire et  transmis  par  voie  d'endossements  successifs  au 
réceptionnaire. 

2*^  Forme  de  la  filière  émise  par  le  vendeur, 

La  filière  est  toujours,  comme  je  viens  de  le  dire,  un  avis  do 
livraison,  elle  peut  n'être  que  cela. 

a)  U  en  sera  souvent  ainsi. 

Le  vendeur  qui  émet  la  filière  désire,  elles  usages  de  la 
l)lace  le  lui  permettent,  le  lui  imposent  même  quebiuefois,  ne 
spécialiser  la  marchandise  que  lorsque  la  circulation  de  la 
tilière  sera  terminée. 

Il  peut  y  avoir  intérêt,  s'il  ne  s'est  pas  encore  procuré  le 
coton  à  livrer. 

Puis,  il  est  peut-être  vendeur  et  acheteur  en  même  temps, 
la  lin  du  délai  fixée  pour  l'émission  des  filières  approche,  et  il 
n'a  i)as  reçu  de  filière  de  son  vendeur.  Il  émet  alors  une  jtlière 
tournante.  Ou  bien  elle  finit  i)ar  lui  être  endossée  par  son 
propre  vendeur  et  alors  la  livraison  est  toute  laite,  puisqu'il  se 
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trouve  être  à  la  fois  livreur  et  réceptionnaire  ',  ou  bien  il  non 
sera  pas  ainsi,  mais  il  recevra,  à  moins  que  son  vendeur  ne 
manque  à  remplir  ses  engagements,  une  autre  lilière,  il  la  con- 
serve pour  la  remettre  au  réceptionnaire  de  sa  [)ropre  filièri^; 
il  se  fait  pour  ainsi  dire  une  soudure  entre  les  deux  filières  ; 
le  vendeur  qui  a  émis  cette  nouvelle  filière  devra  livrer  au 
réceptionnaire  de  la  fdière  tournante. 

Lorsque  la  filière  émise  sans  spécialiser  la  marchandise 
n'est  pas  une  filière  tournante,  le  premier  vendeui*,  sur  pré- 
sentation de  la  filière,  doit  la  livraison  au  réceptionnaire. 

A  New- York  un  ordre  de  livraison  est  remis  la  veille  du 
jour  indiqué  par  la  filière  elle-même  pour  la  livraison. 

A  Paris,  pour  les  huiles,  cette  forme  de  filière  étant  égale- 
ment adoptée,  le  vendeur  a,  pour  délivrer  le  bon  de  marchan- 
dise, dix  jours  à  dater  de  l'émission  de  la  lilière,  sans  que 
ce  délai  puisse  dépasser  la  ïin  du  mois. 

b)  En  même  temps  qu'un  avis  de  livraison  la  filière  i»eut 
être  un  ordre  de  livraison,  créé  sur  le  détenteur  iU]  la  mar- 
chandise. Cet  ordre  spécialise  la  marchandise. 

Certains  règlements,  par  exemple  ceux  des  farines  et  des 
sucres  à  Paris,  exigent  en  ce  cas  ([ue  la  filière,  [)Our  circuler, 
soit  visée  par  les  Magasins-Généraux  détenteurs,  qui  cer- 
tifient la  présence  de  la  marchandise  à  r.^iitrepôt  sous  son 
numéro  d'entrée  ;  de  plus,  [xuir  les  farines,  elle  constate 
qu'expertise  a  été  faite,  s'il  y  a  lieu,  et,  en  tous  cas,  que  l'es- 
tampille a  été  donnée  par  la  Commission. 

3""  Circulation  de  la  filière. 

a)  La  filière  peut  être  transmise,  et  c'est  le  mode  original, 
par  chaque  vendeur  à  son  acheteur,  sans  l'intervention  de 
qui  que  ce  soit. 


1.  En  ce  cas,  un  ring  aiiraU  pu  ôlrc  formé  :  mais  les  parties  ont  pu  l'i- 
gnorer; la  pratique  des  riugs  n'est  pas  admise  partout  ;  eu  Angleterre  où 
on  l'admet,  elle  n'est  pas  obligatoire. 
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b)  Le  créateur  de  la  filière  peut  aussi  se  cliarger  de  la  faire 
circuler,  et  recueillir  les  endossements. 

c)  Enfin,  cette  mission  est  souvent  confiée,  toujours  même 
liour  certaines  marchandises,  à  Paris  et  à  Marseille,  à  des 
liquidateurs  de  filières. 

4^  Paiement  des  factures. 

a)  Le  prix  de  chaque  vente  peut  être  réglé  intégralement 
par  chaque  acheteur  à  chaque  vendeur. 

b)  Il  peut  y  avoir  règlement  sur  un  cours  donné,  analogue 
au  cours  de  compensation  employé  pour  le  règlement  des 
rings  ;  la  facture  à  régler  par  le  réceptionnaire  au  livreur, 
et  les  différences  à  payer  entre  membres  de  la  filière,  étant 
établies  d'après  ce  cours. 

c)  Le  liquidateur  procède  à  l'échange  des  factures,  encais- 
sant ot  payant  les  différences,  et  touchant  du  réceptionnaire 
le  montant  intégral  de  la  dernière  facture.  Il  i)eut,  suivant 
les  usages,  régler  instantanément  les  bénéfices,  ou  remettre 
seulement  un  bon  sur  sa  caisse,  payable  une  fois  la  livraison 
terminée. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  efi'ets  de  la  filière,  les 
diircr(Mits  procédés  d'émission  semblent  assez  indifférents  ; 
un  seul  semble  du  reste  être  réellement  en  usage.  On  ne  peut 
non  i)lus  attaclKM'  une  grande  imi)ortance  à  la  manière  dont 
la  filière  circule.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres 
points  :  le  fait,  que  la  marchandise  est  spécialisée,  quelques- 
uns  disent  représentée  par  la  lilière,  et  les  divers  modes  de 
règlements  adoptés,  ont  servi  de  base  à  plusieurs  systèmes 
difiérents. 

A  l'interprétation  de  ces  circonstances  de  fait  se  combinait 
celle  des  règlements  et  des  modèles  de  marchés  :  et  certains 
usages  de  place,  qui  forment  autant  de  conventions  tacites, 
fournissaient  un  troisième  élément  à  la  jurisi)rudence. 

i^)\\  comprend  dès  lors  qu'il  soit  difficile  de  s'élever  au- 
dessus  de  la  discussion  des  décisions  d'espèces,  dans  cette 


—   122  — 

matière,  i)Our  construire  une  théorie  suflîsaimnent  détnillée, 
et  également  applicable  sur  des  [)laces  différentes,  sous  l'em- 
pire d'usages  et  de  règlements  divers. 

IV.  —  Il  vaut  mieux  se  contenter  de  déterminer  tout  d'abord 
les  ellèts  nécessaires,  indiscut:ibles  qu'entraîne  remi)]oi  do 
la  libère,  et  examiner  ensuite  sur  chaque  place  et  en  tenant 
compte  des  usages,  des  règlements  divers,  si  elle  en  a  de  plus 
étendus. 

1'  Le  réceptionnaire  d'une  libère  se  trouve  Ibrcé  de  rece- 
voir la  livraison  (Vnn  autre  que  son  vendeui'.  Suivant  que 
l'usage  im[)Ose  ou  non  il  l'impose  à  peu  près  partout,  en  fuit), 
l'acceptation  de  la  blièrc  à  tout  acheteur  à  terme,  ce  premier 
etîèt  découle  du  fait  mém(^  d'acheter  à  terme,  ou  seulement 
de  raccep)tation  voluntaire  de  la  filière. 

2°  Les  écarts  de  poids,  de  qualité  sont  réglés  direct(unent 
entre  le  livreur  et  le  réceptionnaire,  sans  que  les  membres 
intermédiaires  de  la  libère  aient  à  en  tenir  compte  entre  eux 
ou  dans  leurs  règlements  avec  le  livreur  et  le  réce{>tionnaire. 

Cette  régie,  établie  pour  simplifier  la  li([uid:ition,  est,  à  ce 
que  je  crois,  universellement  admise  à  l'heure  qu'il  est. 

Hors  de  là,  je  crois  toute  généralisation  imprudente. 

Et  dans  la  suite,  je  ne  renoncerai  à  ai>pli(jiiei'  les  principes 
du  droit  commun  (^u'a  bon  escient,  lorsque  l'intention  con- 
forme des  [)arties  n^sultera  clairement  de  leurs  conventions 
expresses  ou  tacites. 

Les  règlements  de  place  ont  la  valeur  de  conventions 
expresses  lorsque  les  i>arties  s'y  sont  référées  ;  en  tout 
autre  cas  ils  peuvent  valoir  a  titre  d'usages,  de  conventinns 
tacites. 

A  Marseille  et  au  Havre,  comme  à  Paris,  on  a  i)retendu 
quelquefois  que  de  la  circulation  de  la  filière  résultait  une 
Iiovation,  et  des  controverses  se  sont  élevées  sur  le  rùle  du 
liquidateur  de  libères.  Mais  la  jurisprudence  y  est  restée  très 
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ferme  ;  je  me  contenterai  de  constater  sa  tendance,  et  de 
noter  ses  principaux  arguments,  ajournant  la  discus^sion  itour 
éviter  des  redites  jusqu'au  moment  où  je  m'occui)erai  de  la 
juris[)rudence  de  Paris,  par  laquelle  ou  devant  laquelle  un 
grand  nombre  de  théories  diverses  ont  été  produites. 
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JL  Règlement  de  Ne\v-York. 

Les  règlements  de  New-York  pour  les  cafés  et  les  cotons, 
de  la  Nouvelle-Orléans  pour  les  cotons,  sont  identiques  sur 
ce  point. 

î.  —  La  filière  {transférable  notice)  doit  être  remise  cinq 
jours  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  livraison,  avant  dix 
heures  du  matin.  Chaque  transfert  doit  être  fait  dans  les 
vingt  minutes. 

La  libère  ne  spécialise  pas  la  marchandise,  comme  il  ré- 
sulte de  la  formule  em])loyée. 

«  Now-Yoïk,  22  avril  1888,  i)  heures  et  demie. 

»  A.  C.  et  C'^'  : 
»  Prenez  note  que  le  27  avril  1888  nous  vous  ferons  livrai- 
T)  son  de  45.000  livres,  en  100  ])alles  de  coton,  environ, 
»  suivant  les  termes  de  notre  contrat  de  vente  daté  du 
»  15  février,  à  1)  cents  5  8  la  livre.  Nous  nous  engageons  à 
»  délivrer  Tordre  de  livraison  au  dernier  détenteur  de  cet 
»  avis  sur  [)résentation  de  ce  même  avis  entre  onze  heures 
*  et  midi  le  20  avril  1888,  veille  de  la  livraison.  Ce  coton 
))  sera  reçu  et  détenu  i)ar  hu  eu  qualité  de  dépositaire  pour 
»  notre  compte,  assuré  pour  le  comi)te  de  qui  il  api)artieiidra, 
)»  et  sujet  à  notre  ordre  juscju'a  ce  que  nous  soyons  payés  à 
»  raison  de  0  cents  o/8  la  livre. 

»  Si(jné  :  F.  C.  KT  C".  *> 
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Suivent  des  conditions  imprimées,  dont  je  rei)rodiiis  un 
passage  : 

«  Le  dernier.accepteur  de  la  iilière  réglera  avec  le  livreur 
sur  la  base  de  Middling,  avec  arbitrage  au-dessus  et  au- 
dessous,  d'ai)rè3  les  cours  de  l'apres-midi,  cin-i  jours  avant  la 
délivrance  de  l'ordre  de  livraison.  Il  est  de  plus  convenu  ([ue 
chaque  accei)tcur  de  la  Hlière  restera  responsable  vis-à-vis 
de  ceux  avec  cpii  il  a  traité  jusqu'au  moment  où  cet  avis  sera 
revenu  au  livreur,  et  ou  un  ordre  de  livraison  spécitiant  la 
marchandise  aura  été  délivré  i)ar  lui  au  dernier  accei)teur  ;  à 
ce  moment,  toute  responsabilité  cessera  pour  b.vs  membres 
intermédiaires  de  la  Iilière.   » 

—  L'endossement  se  fait  en  la  Ibrme  suivante  : 

«  New-York,  22  avril  1888,  10  heures. 

»  Messieurs  S.  S.  et  C•^ 
*  Nous  acceptons  l'avis  ci-dessus  avec  toutes  ses  condi- 
»  tiens,  et  vous  prions  de  prendre  note  quo  suivant  cet  avis 
^  nous  vous  livrerons  45,000  livres  de  coton,  en  100  balles 
^  environ,  suivant  les  termes  de  notre  contrat  de  vente  du 
»  25  janvier  1888.  Le  coton  devra  être  paye  au  i^rix  de  la 
»  Iilière. 

»  Sigyié:  C.  i:t  G'^   » 

IL  -  Le  i)rix  indi^pié  sur  la  Iilière  n'est  pas  celui  du  con- 
trat passe  entre  le  livreur  et  le  premier  endosseur,  mais  bien 
une  sorte  de  cours  de  compensation.  Tous  les  soirs,  on  lixe 
le  cours  au(piel  les  libères  seront  émises  le  lendemain  les 
dillérences  dues  i)ar  les  divers  mend.res  les  uns  aux  autres 
sont  déterminées  i)ar  rapport  à  ce  cours  de  compensation  et 
réglées  comme  je  l'ai  dit  en  m'occupant  i\,^>  rings. 

Mais  la  Iilière  transnnse  et  les  ditrérences  payées,  le  rè^'le- 
ment,  nous  venons  de  le  voir,  prend  soin  de  niaintenir  la  res- 
ponsabdite  des  diverses  parties  à  l'égard  les  unes  ,\^,  autres. 
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Le  paiement  (bvs  différences  a  simplement  eu  pour  effet  de 
niveler  les  différents  prix.  Tous  les  membres  de  la  Iilière 
restent  vendeurs  et  acheteurs  à  un  prix  égal,  et  responsables 
comme  tels  de  la  livraison. 

Si  le  dernier  accepteur  ne  se  présente  pas  dans  les  délais 
voulus,  toutes  les  ventes  sont  résiliées,  et  tous  les  vendeurs 
ont  droit  vis-à-vis  de  leurs  acheteurs  à  un  règlement  calculé 
sur  le  cours  du  jour  indiqué  pour  la  livraison  avec  une  péna- 
lité d'un  quart  de  cent  par  livre  en  leur  faveur. 

Les  relations  existant  entre  les  différentes  parties  n'ont 
donc  pas  ét('»  modifiées;  le  livreur  ne  connaît  que  son  ache- 
teur; sans  quoi,  il  serait  évidemment  plus  simple  que  cette 
différence  fût  réglée  directement  entre  le  livreur  et  le  der- 
nier acce[)teur  de  Tordre. 

Lorsque  le  livreur  sera  au  contraire  en  défaut  et  n'aura 
pas,  sur  la  présentation  de  la  libère,  délivré  l'ordre  de  livrai- 
son, il  y  aura  résiliation  avec  pénalité  en  faveur  des  ache- 
teurs. 

111.  — -  L'ordre  de  livraison  délivré,  la  situation  change  ; 
cet  ordre  spécilie  la  marchandise  et  est  certiliépar  le  magasin 
détenteur;  sa  délivrance  libère  de  toute  responsabilité  les 
parties  intermédiaires. 

Elle  crée  en  même  temps  un  lien  de  droit  entre  le  livreur 
et  le  recei)tionnaire  ;  ce  dernier,  comme  jadis  —  rappro- 
chement inattendu  —  l'acheteur  en  droit  romain,  ne  devient 
I^ro[)riétaire  qu'après  le  paiement  du  prix  ;  jusque-là  il  est 
constitue  possesseur  pour  le  compte  du  vendeur,  avec  la  res- 
ponsabilité qui  dérive  de  la  qualité  de  custodian,  suivant 
l'expression  anglaise. 

Le  prix  sera  payé  par  le  réceptionnaire  au  livreur  le  lende- 
main de  la  livraison,  la  marchandise  ayant  été  pesée,  échan- 
tillonnée, toutes  ces  opérations  sont  faites  par  les  employés 
de  deux  membres   du    Cotton  Exclianii^e   agissant    comme 
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Suivent  dos  conditions  iiniirinices,  dont  je  reproduis  un 
passage  : 

«  Lo  dernier.acccpteur  de  la  lilière  réglera  avec  le  livreur 
sur  la  base  de  Middling,  avec  arl.itrag-e  au-dessus  et  au- 
dessous,  d'ai)ros  les  cours  de  l'ai)res-niidi,  ciu^ijours  avant  la 
délivrance  de  l'ordre  de  livraison,  il  rst  de  plus  convenu  que 
chaque  accei)teur  de  la  lilière  restera  responsable  vis-à-vis 
de  ceux  avec  qui  il  a  Irai!.'  Jusqu'au  loonient  où  cet  avis  sera 
revenu  au  livreur,  et  ou  un  oivlre  de  livraison  spc'cidant  la 
marchandise  aura  été  délivré  par  lui  au  dernier  accepteur  ;  à 
ce  moment,  toute  responsabilité  cessera  pour  les  membres 
inlermédiaires  de  la  (ilière.   » 

—  L'endossement  se  fuit  eu  la  forme  suivante  : 

•  New-York,  22  avril  1888,  10  Lcures. 
»  Messieurs  S.  S.  et  C'^ 
»  Nous  acceptons  l'avis  ci-dessus  avec  toutes  ses  condi- 
»  tiens,  et  vous  prions  de  premlre  note  que  suivant  cet  avis 
«  nous  vous  livrerons  l^.OOO  livres  de  coton,  en  lUO  balles 
»  envh-on,  suivant  les  termes  de  notre  contrat  do  vente  du 
25  janvier  1888.  Le  coton  devra  être  i)ayé  au  prix  de  la 
»  lilière. 

»  Sig}ic:  C.  irr  C'^  » 

IL  -  Le  prix  indi.iué  sur  la  lilière  n'est  pas  celui  du  con- 
trat passe  entre  le  livreur  et  le  premier  endosseur,  mais  bien 
une  sorte  de  cours  de  compensation.  Tous  les  soirs,  on  lixe 
le  cours  au(,uel  les  lllières  seront  émises  le  lendemain  les 
d.tlerences  dues  par  les  divers  mend.res  les  uns  aux  autres 
sontdelormiuees  par  .'apport  à  ce  cours  de  compensation  et 
reg-lees  comme  je  l'ai  d,t  en  m'occupant  des  rings. 

Mais  la  (ilière  transmise  et  les  dillérences  payées,  le  règle- 
ment, nous  venons  de  le  voir,  prend  soin  de  maintenir  la  ivs- 
ponsabihle  des  diverses  parties  à  l'e-ard  les  unes  dos  autres. 
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Le  paiemoiit  dcvs  différences  a  simplement  eu  pour  effet  de 
niveler  les  diflV'rents  prix.  Tous  les  membres  de  la  lilière 
restent  vendeurs  et  acheteurs  à  un  prix  égal,  et  responsables 
conime  tels  de  la  livraison. 

Si  le  dernier  accepteur  ne  se  présente  pas  dans  les  délais 
voulus,  toutes  les  ventes  sont  résiliées,  et  tous  les  vendeurs 
ont  droit  vis-à-vis  de  leurs  acheteurs  à  un  règlement  calculé 
sur  le  cours  du  jour  indiqué  pour  la  livraison  avec  une  péna- 
lité d'un  quart  de  cent  par  livre  en  leur  laveur.  • 

Les  relations  existant  entre  les  différentes  parties  n'ont 
donc  pas  été  modifiées;  le  livreur  ne  connaît  que  son  ache- 
teur; sans  (juoi,  il  serait  évidemment  plus  simple  que  cette 
différence  fut  réglée  directement  entre  le  livreur  et  le  der- 
nier accepteur  de  l'ordre. 

Lorsque  le  livreur  sera  au  contraire  en  défliut  et  n'aura 
pas,  sur  la  iirésentation  de  la  lilière,  délivré  l'ordre  de  livrai- 
son, il  y  aura  résiliation  avec  pénalité  en  faveur  des  ache- 
teurs. 

m.  —  L'ordre  de  livraison  délivré,  la  situation  change  ; 
cet  ordre  spécilie  la  marchandise  et  est  certitiépar  le  magasin 
détenteur;  sa  délivrance  libère  de  toute  responsabilité  les 
parties  intermédiaires. 

Elle  crée  en  même  temps  un  lien  de  droit  entre  le  livreur 
et  le  réceptionnaire;  ce  dernier,  comme  jadis  —  rappro- 
chement inattendu  —  facheteur  en  droit  romain,  ne  devient 
propriétaire  qu'après  le  paiement  du  prix;  jusque-là  il  est 
constitué  possesseur  pour  le  compte  du  vendeur,  avec  la  res- 
ponsabilité qui  dérive  de  la  qualité  de  custodian,  suivant 
l'expression  anglaise. 

Le  [irix  sei-a  payé  par  le  réceptionnaire  au  livreur  le  lende- 
main de  la  livraison,  la  marchandise  ayant  été  pesée,  échan- 
tillonnée, toutes  ces  opérations  sont  faites  i)ar  les  employés 
de   deux  membres   du    (^otton  Exchange   agissant    comme 


~f  f  / 


*  t" 


rî.Jmsr-   nfC^tg,,  _.40mmgmflfltm 


.-t 


i 


—  126  — 

courtiers  pour  le  compte  des  parties  principales ,  et  ipii 
prennent  livraison  en  cette  qualité;  ils  fixent  d'un  commun 
accord  les  bonitications  à  accorder  à  l'un-i  ou  l'autre  [)artie. 

Le  livreur  peut  aussi  exiger  le  paiement  comptant,  le  coton 
une  fois  pesé  et  échantillonné  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  livrai- 
son est  considérée  comme  se  faisant  en  une  seule  lois,  et  la 
marchandise  reste  aux  risques  du  livreur  jusqu'au  moment 
où  toutes  les  opérations  sont  terminées. 

Lorsque,  au  contrai-re,  le  paiement  est  ajourné  au  lende- 
main, les  risques  de  la  marchandise  passent  sur  la  tête  du 
receveur  pour  chaque  ])alle,  aussitôt  le  pesage  terminé. 

Toutes  ces  dispositions,  et  beaucou])  d'autres  moins  impor- 
tantes, résultent  de^  termes  expresses  des  Règ-lements. 

C.  Usages  et  Règlements  du  Havre. 

X,  .-_  Los  procédés  de  Iniuidation  des  lilières  au  Havre  ont 
été  i)endant  loni4tem|)s  très  variables. 

Le  principe  clairement  constate  par  tous  les  jugements  est 
que  les  contrats  restent  distincts  les  uns  des  autres;  on  ne 
connaît  que  ceux  avec  qui  on  a  traité. 

Mais  comment  aura  lieu  le  paiement  ^ 

Le  livreur  exige  une  certaine  somme  pour  se  dessaisir  de 
la  marchandise;  cette  somme  est,  dans  les  usages,  inférieure 
à  son  [irix  detinitif,  tel  qu'il  doit  probablement  résulter  de  la 
pesée  faite. 

Uuelqueiois  le  receveur  de  la  marchandise  remet  cette 
somme  à  son  vendeur,  lequel  la  ti'ansmet  au  sien  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  livreur.  11  y  a  là  pour  chaque  vendeur  un  paie- 
ment à  valoir  sur  la  facture  qui  sera  établie  une  fois  la  livrai- 
son faite  ;j.  IL,  1870,  l,  ISO). 

Le  réce[)lionnaire  i)eut  aussi,  s'adressant  à  tous  les  mem- 
bres de  la  tilicre,  leur  demander,  suivant  leurs  prix  d'achat, 
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quelle  somme  il  peut  verser  au  livreur  ;  la  plus  petite  somme 
indiquée,  versée  avec  leur  autorisation  au  livreur,  étant  en- 
suite considérée  comme  ayant  passé  par  leurs  mains  à  tous, 
comme  dans  le  cas  précédent  (1871, 1,  48). 

Je  trouve  enlin  indiquée  comme  usuelle  dans  un  jugement 
une  modilication  du  premier  procédé;  la  remise  faite  par  le 
receveur  à  son  vendeur  est  transmise  par  lui  à  son  propre 
vendeur,  augmentée  ou  diminuée  en  raison  de  son  [)rix 
d'achat  difïérent,  et  ainsi  de  suite  (1875,  I,  53). 

Dans  ces  trois  cas,  les  factures  définitives  une  fois  dres- 
sées, chaque  vente  donne  lieu  au  paiement  d'un  appoint. 

Les  deux  derniers  i)rocédés  indiqués  ont,  à  la  diOérence  du 
premier,  cet  avantage  que  le  receveur  ni  les  membres  de  la 
filière  ne  se  mettent  à  découvert;  le  troisième  {)ermet  de 
remettre  au  livnnir  le  montant  très  approximatif  de  son 
prix . 

Tout  ceci  suppose  qu'à  l'époque  dont  je  parle  on  n'avait 
pas  encore  admis  cette  règle,  que  les  [)rix  se  règlent  i)our 
tous  les  membres  intermédiaires,  sans  tenir  compte  de  la 
différence  de  poids  et  de  l'arbitrage;  sans  quoi,  il  est  évident 
que,  i)our  eux,  les  factures  délinitives  i)Ourraient  être  immé- 
diatement dressées. 

La  circulation  de  la  filière  n'avait  à  ce  point  de  vue  qu'un 
moindre  efïet;  les  réfactions  arbitrées  et  le  poids  arrêté  entre 
le  livreur  et  le  receveur,  servaient  à  rétablissement  de  toutes 
les  factures. 

Le  receveur  qui,  sans  autorisation,  fait  directement  au  li- 
vreur des  versements,  se  trouve  sans  recours,  excepté  vis-à- 
vis  du  livreur  lui-même  pour  ce  qui  dépasse  son  j)rix  déhnitif  ; 
il  reste  entièrement  responsable  vis-à-vis  de  son  i»ro[)re  ven- 
deur (1875, 1,  53). 

Jusqu'ici  rien  que  d'acceptable.  Mais  le  même  jugement, 
après  avoir  posé  en  principe  que  cluupie  acheteur  ne  connaît 
que  son   vendeur  direct,  décide,  [)ar  une  conti'adiction  fia- 
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courtiers  pour  le  compte  des  parties  principales ,  et  (jui 
prennent  livraison  en  cette  (]ualit(' ;  ils  fixent  d'un  (Mjnnnmi 
accord  les  bonilications  à  accorder  à  Tune  ou  l'autre  [)artie. 

Le  livreur  [ieut  aussi  exiger  le  paiement  comptant,  le  coton 
une  fois  pesé  et  échantillonné  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  livrai- 
son est  considérée  comme  se  faisant  en  une  seule  fois,  et  la 
marchandise  reste  aux  risques  du  livreur  jusqu'au  moment 
où  toutes  les  opérations  sont  terminées. 

Lorsque,  au  contraire,  h^  paiement  est  ajourné  au  lende- 
main, les  risques  de  la  marchandise  passent  sur  la  tête  du 
receveur  i)Our  chaque  halle,  aussitôt  le  pesage  terminé. 

Toutes  ces  dispo^itions,  et  beaucoup  d'autres  moins  impor- 
tantes, résultent  do>  termes  expresses  des  Règlements. 


C.  Usages  et  Règlements  du  Havre. 

I,  — Les  proc('*dés  de  Inpiidation  dos  filières  au  Havre  ont 
été  pendant  longtemps  très  variables. 

Le  i)rincipe  clairement  constate  par  tous  les  jugements  est 
que  les  contrats  restent  distincts  les  uns  des  autres;  on  ne 
connaît  que  ceux  avec  qui  on  a  traité. 

Mais  comment  aura  lieu  le  paiement  ? 

Le  livreur  exige  une  certaine  somme  pour  se  dessaisir  de 
la  marchandise;  cette  somme  est,  dans  les  usages,  inférieure 
à  son  i)rix  deiinitif,  tel  qu'il  doit  probablement  résulter  de  la 
pesée  faite. 

(Jiielquefois  le  receveur  de  la  marchandise  reni(,'t  cette 
somme  à  son  vendeur,  lequel  la  tiansmet  au  sien  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  livreur.  I!  \  a  là  pour  chaque  vendeur  un  i)aie- 
ment  à  valoir  sur  la  factui'e  (jui  sera  établie  une  ibis  la  livi'ai- 
son  faite  ;j.  IL,  1870,  I,  ISC). 

Le  réceptionnaire  [)eut  aussi,  s'adressant  à  tous  les  mem- 
bres de  la  tilière,  leur  demander,  suivant  leurs  piix  d'ach.it. 
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quelle  somme  il  peut  verser  au  livreur  ;  la  plus  petite  somme 
indiquée,  versée  avec  leur  autorisation  au  livreur,  étant  en- 
suite considérée  comme  ayant  passé  par  leurs  mains  à  tous, 
comme  dans  le  cas  précédent  (1871, 1,  48). 

Je  trouve  enfin  indiquée  comme  usuelle  dans  un  jugement 
une  modification  du  premier  procédé;  la  remise  faite  par  le 
receveur  à  son  vendeur  est  transmise  par  lui  à  son  propre 
vendeur,  augmentée  ou  diminuée  en  raison  de  son  [)rix 
d'achat  différent,  et  ainsi  de  suite  (1875,  I,  53). 

Dans  ces  trois  cas,  les  factures  définitives  une  fois  dres- 
sées, chaque  vente  donne  lieu  au  paiement  d'un  appoint. 

Les  deux  derniers  i)rocédés  indiqués  ont,  à  la  dilférence  du 
premier,  cet  avantage  (|ue  le  receveur  ni  les  membres  de  la 
filière  ne  se  mettent  à  découvert;  le  troisième  permet  de 
remettre  au  livreur  le  montant  très  approximatif  de  son 
I)rix . 

Tout  ceci  suppose  qu'à  l'éiioque  dont  je  parle  on  n'avnit 
pas  encore  admis  cette  règle,  que  les  prix  se  règlent  pour 
tous  les  membres  intermédiaires,  sans  tenir  compte  de  la 
différence  de  poids  et  de  l'arbitrage;  sans  quoi,  il  est  évident 
que,  pour  eux,  les  factures  définitives  pourraient  être  immé- 
diatement dressées. 

La  circulation  de  la  filière  n'avait  à  ce  point  de  vue  qu'un 
moindre  effet;  les  réfactions  ai'hitrées  et  le  poids  arrêté  entre 
le  livreur  et  le  receveur,  servaient  à  l'établissement  de  toutes 
les  factures. 

Le  receveur  qui,  sans  autorisation,  fait  directement  au  li- 
vreur des  versements,  se  trouve  sans  recours,  excepté  vis-à- 
vis  (hi  livieur  lui-même  pour  ce  qui  dépasse  son  i)rix  définitif; 
il  reste  entièrement  responsable  vis-à-vis  de  son  propre  ven- 
deur (1875,  I,  53). 

Jusiju'ici  rien  qu.,'  d'acceptable.  Mais  le  im^na  jugement, 
après  avoir  posé  en  principe  que  chaque  acheteur  ne  connaît 
que  son   vendeur  direct,  décide,  par  une  contradiction  lia- 


■  ^      i 


à^ 


.'l  # 


<    I  Y 


—  128  — 

grante,  que  les  membres  intermédiaires  de  la  filière  peuvent 
demander  au  receveur  des  dommaiîes-intéréts,  à  raison  non 
pas  de  versements  imi)rudents  qui  ne  leur  sont  pas  opposa- 
bles, mais  de  ce  qu'il  n'a  pas  employé  de  troisième  procédé  de 
règlement  que  je  viens  de  décrire.  S'il  avait  agi  autrement, 
la  remise  faite  par  lui  aurait  été  transmise  du  dernier  v(mi- 
deur  jusqu'au  livreur,  diminuée  ou  augmentée  d'une  certaine 
somme  par  chaque  membre  intermédiaire  ,  suivant  l'écart 
qui  existe  entre  ses  prix  d'achat  et  de  vente.  Le  o"  membre  C 
de  la  tilière,  qui  comprend  cin(|  noms,  se  trouve  privé  de  la 
perception  d'une  différence;  son  vendeur  D  devient  ensuite 
insolvable,  le  jugement  condamne  le  receveur  K  à  indemniser 
G  (1875,  I,  53). 

Ayant  constaté  dans  trois  jugements,  à  des  dates  très  rap- 
prochées, trois  modes  de  [)rocéder  différents,  j'ai  peine  à 
croire  que  le  troisième  ait  pu  être  considéré  comme  imposé 
])ar  l'usage  en  1871.  VA  quand  il  l'aurait  ét(\  d'après  les  prin- 
cipes mêmes  que  toutes  les  décisions  du  Havre,  y  compris 
celle  dont  je  m'occu})e,  représentent  comme  in<liscntal)les, 
G  n'aurait  i)U  s'adresser,  jiour  ^o  faire  indemniser,  qu'à 
son  acheteur  et  non  au  receveur  de  la  tilière  qui  lui  est 
étranger. 

II.  —  Le  règlement  des  marchés  à  terme,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  l'Assemblée  du  commerce  en  1883  et  qu'il  est  re- 
produit sur  les  formules  de  marchés  employées,  consacre 
pour  les  cotons  un  système  très  simple,  analogue  à  celui  de 
Ne^v-York . 

Le  poids  sera  de  10,000  kil.  nets  au  moins,  sans  pouvoir 
dépasser  10,300.  On  considère  la  livraison  comme  complète 
dès  qu'un  nombre  quelconque  de  balles  a  produit  10,000  ki- 
logrammes. 

La  filière  doit  être  mise  en  circulation  IS  heures  au 
moins  avant  le  moment  indicpio  [)our  la  livraison. 
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Elle  porte  l'indication  de  la  somme  à  verser  par  le  rece- 
veur pour  obtenir  livraison;  cette  somme  représente  le  prix 
de  10,000  kil.  nets  au  cours  duj'our. 

Les  endosseurs  portent  en  règlement,  en  établissant  leurs 
factures  sur  le  poids  de  10,000  kil.  nets,  cette  même  somme, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  règlent  sur  cette  base  comme  dans 
le  cas  d'un  ring  ou  d'une  libère  à  New-York. 

A,  par  exemple,  qui  a  acheté  à  13  à  00,  vendu  à  G  à  Gl, 
réglera  avec  lî  et  G  comme  s'il  avait  remis  à  B  et  reçu  de  G 
00,  le  cours  actuel.  11  recevra  donc  0  de  B,  paiera  2  à  G  ;  la 
différence  représente  bien  son  bénéfice,  qui  est  de  4  par  unité 
cotée. 

Le  receveur  aura  versé  cette  même  somme  indiquée  sur  la 
filière;  de  l'excédent  de  poids,  et  de  l'arbitrage,  résultera, 
vis-à-vis  du  livreur,  un  a[)point  à  payer,  en  une  différence  à 
toucher. 

Le  même  système  s'applique  aux  autres  marchandises. 

La  Gaisse  de  liquidation  intervenant,  le  mode  de  règlement 
est  encore  simplifié.  Lorsqu'on  s'est  toujours  servi  de  son 
intermédiaire,  on  voit,  comme  sur  une  filière  que  j'ai  entre 
les  mains,  son  timbre  alterner  régulièrement  avec  ceux  des 
diverses  maisons  de  la  place.  Étant  vendeur  et  acheteur  vis- 
à-vis  de  chacune  des  [larties,  elle  débite  ou  crédite  leurs 
comptes  de  la  diflerence  (]ui  résulte  de  l'opération. 

Les  jugements,  les  règlements  considèrent  également  la 
libère  comme  le  seul  mode  de  livraison  possible.  Gomme  sur 
les  autres  places,  il  y  a  là  un  usage,  qui  force  le  vendeur  qui 
veut  livrer  à  émettre  une  filière  et  oblige  les  acheteurs  suc- 
cessifs à  l'accepter. 

Le  mode  actuel  de  règlement  modifie  singulièrement  les 
obligations  des  diverses  parties  les  unes  vis-à-vis  des  autres  ; 
mais  toutes  v  ont  consenti  en  adoptant  un  modèle  de  marché 
qui  le  consacre;  son  application  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté. 
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il  a  (lu  rosto  cet  avantage,  tout  en  iiioditi:mt  les  relations 
qui  exiistent  outre  les  uioinl)re.s  iuturuieeliaires  de  la  lilière,  do 
ne  pas  en  créer  do  nouvelles;  chacun  deux  ne  connaît  que 
son  vendeur  et  son  acheteur. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  receveur,  (]ui  doit  i)ayer  au 
livreur  de  la  marciicindise  ;  mais  si  l'on  a  adopté  la  méthode 
du  paiement  direct  pour  plus  de  simplicité,  les  effets  en  sont 
les  mêmes  ({ue  si  la  remise  avait  passé,  en  r(Muont.'int  la 
filière,  par  les  mains  de  tous  ses  membres,  [)uis(|ue  chaque 
vendeur  la  i)orte  en  rèi-lement  comme  s'il  l'avait  reçue. 

Les  arbitrages  sont  Hiits  par  trois  courtiers  de  semaine, 
désignés  au  moyen  d'un  roulement  régulier.  L'n  contre- 
arbitrage  i)eut  être  denuindé. 

Pour  le  règlement  (h'^dnitif  entre  le  receveur  et  le  livreur, 
on  calcule  le  i)rix,  valeur  au  jour  de  la  (lu  d.^  l^irbitrage,  la 
livraison  n'étant  réellement  terminée  ({u'alors. 

Les  actions  des  dillercnts  mendjres  de  la  lilière  les  uns 
contre  les  autres  sont  toutes  des  actions  [)rincipales  et  non 
des  actions  en  garantie.  Lt  l'action  d'un  dos  vendeurs  en 
paiement  de  son  prix  ne  peut  être  jointe  aux  actions  des  ven- 
deurs subséquents  contre  leurs  acheteurs,  lorsque  ces  d(M'- 
niôres  ne  sont  [)as  en  état  de  recevoir  jugement  (J.  II., 
1870,  I,  223). 

1).   Usag^es  de   Marseille. 

Le  principe  général,  consacré  par  la  jurisprudence  de  iMar- 
seille,  est  énoncé  ainsi  dans  plusieurs  décisions  :  les  diffocnts 
membres  de  la  filière  nont  aucun  droit  d'action  vis-à-vis 
de  ceux  des  autres  membres  auxquels  ils  nont  ni  acheté,  ni 
vendu,  ni  livré, 

I.  —  Ruppo-ts  du  livreur  et  du  réceptionnaire. 

C'est  donc  du  lait  de  la  livraison,  et  de  ce  fait  seul,  que 
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dérive  Y  action  directe  du  livreur  contre  le  réception7iaire. 
Une  décision  de  Marseille  la  lui  a  accordée  dès  avant  la  livrai- 
son, et  en  vertu  du  seul  lait  de  l^  circulation  de  la  hlière 
(J.  M.,  ISIO,  I,  L*^).  :\Iais  la  tendance  générale  de  la  jurispru- 
dence est  bien  celle  que  j'indique  ;  et  l'on  ne  saurait  s'étonner 
de  trouver,  dans  une  période  de  plus  de  soixante  ans,  et  pour 
une  juridiction  dont  les  éléments  sont  très  variables,  quelques 
décisions  peu  en  accord  avec  cette  tendance. 

Le  livreur  a  le  droit  d'exiger  paiement  avant  de  se  des- 
saisir de  la  marchandise  (J.  M.,  18~G,  I,  ()4-34)  ;  il  consent 
cependant  à  en  l'aire  livraison,  il  est  naturel  de  supposer  qu'il 
se  réserve  le  droit  de  réclamer  paiement  du  réceptionnaire, 
et  que  le  réceptionnaire,  de  son  coté,  s'engage  envers  lui  au 
paiement  du  prix. 

Et  quel  prix?  Celui  du  marché  passé  par  le  livreur  ou  le 
prix  d'achat  du  réceptionnaire?  Le  moins  élevé  des  deux  ;  on 
comprend  très  bien,  en  effet,  que  le  réceptionnaire  ne  puisse 
être  sup[)osé,  au  cas  où  le  livreur  aurait  vendu  plus  cher 
qu'il  n'a  acheté,  s'être  tacitement  engagé  à  payer  plus  que 
son  pï'ix  d'acliat. 

Le  droit  du  livreur,  ainsi  entendu,  a  été  sanctionui'^  [)ar  un 
très  grand  nombre  de  décisions,  dont  une  de  la  Chambre  des 
Requêtes  (J.  M.,  1858,1,  153;  Gass.,  30  janvier  18G5;  1805, 

II,  ton,  etc.) 

Il  en  résulte  que  le  receveur  ({ui  aura  cru  pouvoir  payer 
son  prix  à  son  vendeur  direct  pourra  se  le  voir  réclamer  à 
nouveau.  Il  en  sera  du  moins  ainsi,  tant  qu'on  se  trouvera 
encore  dans  le  délai  de  dix  jours  quil  est  d'usage  d'accorder 
à  l'acheteur  au  com[)tant  sur  la  [daco  de  Marseille.  Mais  si  le 
livreur  entre  en  règlement  avec  son  propre  acheteur,  au  su 
et  au  vu  du  receveur,  ou  s'il  laisse  expirer  ce  délai  de  dix 
jours  sans  lui  réclamer  paiement,  le  receveur  sera  autorisé  à 
payer  son  propre  vendeur,  croyant  ([ue  le  livreur  est  désinté- 
ressé (J.  M.,  1870,1,  19,  81  ;  18:s5,  I,  92  ;  1883, 1,  11). 


L'obligation  du  receveur  existe  du  reste,  bien  qu'il  existe 
une  cause  de  compensation  entre  lui  et  son  vendeur;  la  con- 
vention tacite  qu'on  su[)pose  n'en  est  pas  pour  cela  invraisem- 
blable, et  le  livreur  a   pu    compter  sur  son  droit  d'action 

(1801,1,7). 

Et  lorsque,  le  receveur  faisant  défaut,  le  dernier  acheteur 
a  requis  la  mise  aux  enchères  de  la  marcliandise,  l'adjudica- 
taire qui  prend  livraison  est  tenu  dans  les  mêmes  termes;  il 
est  devenu  réceptionnaire  (1805,  II,  100). 

TT.  —  /^apports  du  livretir  et  de  son  acheteur. 
Le  premier  acheteur  reste  tenu  vis-iVvis  du  livreur  du  paie- 
ment du  prix,  mais  tout  autant,  évidemment,  que  le  Hvreur 
n\a  pas  été  désintéressé  par  le  receveur. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  receveur  est  dé- 
faillant, ne  prend  pas  livraison  ;  le  livreur  met  son  acheteur 
en  demeure  de  prendre  livraison  :  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut 
faire  vendre  pour  le  compte  do  l'acheteur. 

Il  se  peut  que  le  receveur  se  présente  pour  prendre  livrai- 
son, mais  qu'il  n'offre  que  son  prix,  inférieur  au  prix  de 
vente  du  livreur.  Or,  celui-ci  a  le  droit  d'exi-er  le  paiement 
intégral,  argent  comptant;  il  réclamera  à  son  acheteur  la 
différence  ;  faute  par  celui-ci  de  la  régler,  il  pourra  refuser 
la  livraison  et  faire  vendre  pour  le  compte  de  l'acheteur  (J.  M., 
1870,1,  ;31). 

On  a  quelquefois  inséré  dans  la  vente  la  mention  :  payable 
avant  enlèvement  ;  cette  clause  crée  a  la  charge  du  livreur 
une  obligation  :  il  doit,  le  réceptionnaire  n'offrant  que  son 
prix,  qui  est  intérieur  à  son  i)rix  de  vente,  réclamer  tout  de 
suite  à  son  acheteur  la  ditference.  Si  raclieteur,  voyant  la  li- 
vraison s'effectuer  et  croyant  naturellement  le  iivivur  désin- 
téressé, ne  réclame  pas  au  deuxième  acheteur  une  différence 
dont  il  ne  se  croit  pas  créancier  à  son  égard,  et  si  ce  deuxième 
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acheteur  devient  insolvable,  le  livreur  en   est  responsable 
(1876,  I,  64,  86). 

111.  —  Situation  des  membres  intei^médiaires. 

V  Quant  au  paiement  du  prix. 

Je  viens  de  parler  d'un  simple  règlement  de  différences 
entre  deux  membres  de  la  hlière.  La  jurisprudence  de  Mar- 
seille admet,  en  effet,  que  le  prix  dû  au  livreur  ayant  été 
payé  par  le  récej)tionnaire  en  tout  ou  en  partie,  il  n'y  a  plus 
lieu  vis-à-vis  des  membres  intermédiaires  qu'à  un  règlement 
par  différences. 

«  Le  paiement  fait  par  le  réceptionnaire  au  livreur  a  pour 
effet,  dit  un  jugement,  de  libérer  envers  les  vendeurs  et  jus- 
qu'à due  concurrence  tous  les  acheteurs  qui  ont  reçu  et 
transmis  la  filière.  » 

Ceci  est  fort  sim[)le,  lorsqu'on  suppose  que  les  prix  succes- 
sifs ont  suivi  une  progression  :  A  a  vendu  à  60,  B  à  05, 
G  à  70;  le  receveur  D  paie  le  livreur  intégralement;  B  est 
libéré  vis-à-vis  de  A  et  réclame 5  à  G;  G  les  lui  paie  et  ré- 
clame 10  a  D.  Et  on  comprend  aisément  que  A  ne  puisse  récla- 
mer nn  second  paiement,  que  B  doive  tenir  compte,  dans 
l'action  en  paiement  de  son  prix,  de  la  somme  qu'd  s'est 
trouvé  dispenser  de  payer  à  son  propre  vendeur. 

Mais  je  suppose  que  les  différents  prix  aient  été  les  sui- 
vants :  A  a  vendu  à  60,  B  à  75,  G  à  55,  D  à  65.  E,  récep- 
tionnaire, paie  au  livreur  A  son  prix,  qui  est  de  00.  Faut -il 
s'en  tenir  à  la  formule  contenue  dans  le  jugement  de  Mar- 
seille, ou  In  compléter  en  disant  que  chaque  vendeur  sera 
censé  avoir  reçu  de  son  acheteur  le  prix  payé  par  le  receveur; 
ce  qui  nous  ramènerait  à  nn  système  analogue  à  celui  du 
Havre  et  de  New- York,  et  permettrait  a  l'acheteur  de  récla- 
mer une  différence  à  son  vendeur,  lorsque  le  prix  de  vente 
aurait  été  inférieur  au  prix  payé  par  le  receveur?  D,  dans 
mon   exemple,  pourrait  réclamer  5  à  son  vendeur  G.  —  Il 
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faut,  de  toute  nécessité,  admettre  cette  réclamation,  l)ien  que 
je  ne  puisse  citer  aucune  décision  qui  l'ait  consacrée.  Sans 
quoi,  D  qui  a  acheté  à  55  et  vendu  à  05,  et  qui  ne  peut  évi- 
demment réclamer  à  E  que  5,  se  trouverait  privé  d'une 
partie  de  son  bénéfice. 

Les  décisions  qui  ont  attaché  au  paiement  fait  par  le 
receveur  au  livreur  cet  elï'et  vis-à-vis  des  membres  inter- 
médiaires, n'ont  pas  eu  à  statuer  sur   cette  hypothèse  (18G6, 

I,  231)). 

Ce  système  est  donc  en  somme  celui  du  Havre,  à  cette 
différence  près  que  le  prix  versé  par  le  receveur,  et  par  suite 
la  hase  commune  pour  lo  règlement  des  différences,  n'est  pas 
basée  d'ai)rès  le  dcrniercours  delà  marchandise, mais  d'après 
le  moins  élevé  de  deux  [)rix  ;  celui  auquel  le  livreur  a  vendu, 
et  celui  auquel  le  receveur  a  acheté. 

Mais  le  i)lus  souvent  le  premier  vendeur  recourt  à  un  mode 
de  liquidation,  facultatif  i)Our  lui,  mais  auquel  les  intermé- 
diaires sont  forcés  de  se  i)réter,  d'après  les  usages  de  la  [)lace  ; 
je  veux  parler  de  la  liquidation  par  échange  de  factures. 

Cette  opération  sc-nihle  avoir  été  faite  (piehiuefois  par  le 
l)remier  vendeur  hii-rnème  ^l>*n^,  I,  11^  ;  mais  le  plus  souvent 
on  a  recours  aux  services  d'un  licpiidateur  de  filières,  ou  fdié- 
risle,  comme  on  dit  à  Marseille.  Le  liliériste  faisait  cir- 
culer les  lettres  de  prévention  lorsqu'il  était  d'u>:age  d'en 
envoyer,  il  forme  la  filière  en  recueillant  en  hours-^  les  ordres 
écrits,  ou,  le  plus  souvent,  verbaux.  Puis  il  reçoit  du  proniier 
vendeur  sa  facture  actiuittt'o  ;  il  la  remet  au  premier  acheteur, 
recevant  en  «change  sa  faclure  sur  le  second  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  entre  les  mains  la  facture  du  dernier  ven- 
deur sur  le  réceptionnaire.  Dans  ces  dners  échanges,  il  y  a 
nécessairement  des  règlements  à  fair(%  les  diverses  factures 
portant  des  \)vi\  dillcrents.  Le  filiériste  encaisse  les  différences 
dues,  et  remet  à  ceux  qui  se  trouvent  en  gain  un  bon  sur  sa 
caisse  à  toucher  une  fois  que  tout  sera  réglé,  avec  ou  sans 
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livraison;  la  filière  peut  en  effet  revenir  au  livreur,  ou  bien 
le  livreur  et  le  receveur  peuvent  s'entendre  pour  régler  au 
cours  du  jour. 

Ce  mode  de  liquidation  étant  obligatoire,  l'un  des  membres 
intermédiaires  de  la  filière  ne  peut  invoquer  une  cause  de 
compensation,  qui  existe  vis-à-vis  de  son  vendeur,  pour  se 
dispenser  de  verser  une  différence,  lors  de  l'échange  des  fac- 
tures (1848,  I,  1). 

Le  liquidateur  revient  chez  le  vendeur  primitif  et  lui  remet 
la  dernière  facture,  ou  fachire  pai/ante  ;  la  livraison  faite, 
les  différences  qu'il  a  encaissées  le  mettent  à  même  de  ])ayer 
les  bons  qu'il  a  délivrés. 

La  jurisprudence  de  Marseille  a  toujours  compris  le  rôle  du 
liquidateur  de  la  manière  suivante  (J.  M.,  1815,  I,  48,  note). 

«  Morin  devient,  non  simultanément,  mais  successivement 
mandataire  de  tous. 

Le  vendeur  i)rinjitif  donne  la  première  facture  et  le  mandat 
delà  faire  accepter  par  le  premier  acheteur  A.  Dès  que  celui- 
ci  la  reçoit  et  donne  sa  facture  sur  Tacheteur  B,  on  comprend 
que  le  mandat  reçu  par  Morin  du  vendeur  primitif,  a  cessé 
puisque  la  première  facture  est  admise*  et  i)ayée,  et  qu'il  de- 
vient le  mandataire  de  A  pour  aller  l'etirer  le  montant  de  la 
facture  sur  B  ;  B,  à  son  tour,  accepte  la  facture  de  A  et  le 
paie  en  remettant  sa  facture  surC,  le  mandat  donné  par  A 
finit,  celui  de  B  commence^  et  ainsi  de  suite.  Le  mandat  n'est 
donc  point  simultané,  mais  successif,  et  à  chaque  opération, 
Morin,  mandataire,  change  de  mandant  et  n'en  a  jamais  qu'un 
seul,  car  si  le  réceptionnaire  à  qui  livraison  a  été  faite  de  la 
marchandise  ne  payait  pas,  soit  par  faillite  survenue  ou  tout 
autre  motil,  le  dernier  endosseur  de  l'ordre  qui  aurait  désigné 
le  réceptionnaire  serait  bien  obligé  de  payer,  puisque  ce  serait 
en  vertu  de  son  ordre  et  de  son  endossement  que  la  livraison 
des  marchandises  aurait  eu  lieu.  » 

Les  acheteurs  successifs,  bien  qu'ayant  en  main  la  faclure 
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acquittée  do  leur  veudeurj  ne  sont  donc  libérés  que  condition- 
noilement. 

Il  faut  que  livraison  soit  prise  par  leur  acheteur  ou  l'un 
des  membres  de  la  filière  qui  viennent  après  lui  ;  sans  quoi, 
ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  leurs  vendeurs  des  suites 
de  l'inexécution. 

2^  Droit  tV exécution. 

Le  receveur  fait  défaut,  ne  prend  pas  livraison;  le  juge 
ment   rendu  entre  le  livreur  et  le  premier  acheteur,  et  qui 
ordonne  la  revente  aux  enchères,  réfléchit  contre  tous  les 
endosseurs  subséquents  (J.  M.,  18G9,  I,  137;   1877,  I,    104; 
1885,  I,  195). 

Et  réciproquement,  un  juizement  rendu  au  profit  d'un 
acheteur  et  l'autorisant  à  se  remplacer,  peut  être  opposé  par 
tous  les  acheteurs  précédents  à  leurs  vendeurs  respectifs 
(1878,1,  122). 

Dans  ces  deux  cas,  le  jugement  prononcé  est  une  constata- 
tion olïicielle  de  Tinexécution  par  tous  les  acheteurs  en  un 
cas,  par  tous  les  vendeurs  dans  l'autre  des  obligations  con- 
tractées de  recevoir  ou  de  faire  livraison,  soi-même  ou  par 
rintermédiaire  d'un  autre. 

Le  vendeur  ou  l'acheteur,  en  cas  d'inexécution,  peuvent  du 
reste  revendre  ou  racheter  sans  s'y  faire  autoriser  par  un 
jugement  en  forme;  une  sommation  adressée  à  celui  qui  est 
respon.<able  vis-à-vis  d'eux  de  l'inexécution,  suffit  à  rendre 
la  revente  ou  le  rachat  réguliers  ^1^77,  I,  201)  vis-à-vis  de 
tous  les  intéressés. 

IV.  —  Rapports  du  dernier  endosseur  et  du  receveur. 

Ces  rapports  découlent  de  ce  que  je  viens  de  dire  ;  le 
receveur,  lorsque  le  livreur  est  défaillant^  doit,  avant  de  se 
remplacer  pour  le  compte  de  son  vendear,  lui  adresser  une 
sommation;  son  vendeur  aura  le  droit  de  faire  lui-même 
livraison,  sur  cette  mise  en  demeure. 
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Le  livreur,  en  cette  seule  qualité,  ne  pouvant  réclamer  au 
receveur  que  son  [)rix,  il  en  résultera  souvent  un  solde,  une 
différence,  que  le  receveur  devra  payer  à  son  vendeur. 

Le  receveur  paie  au  contraire,  cela  est  évident,  l'intégralité 
de  son  prix,  quel  qu'd  soit,  aux  mains  du  livreur,  lorsque 
celui-ci  est  porteur  de  la  facture  acquittée  de  son  ven- 
deur; il  se  trouve  dès  lors  complètement  dégagé  vis-à-vis  de 
celui-ci. 

'V.  —  Rapports  du  livreur  et  du  réceptionnaire  avec  les 
membres  intermédiaires. 

Ils  n'en  auront  aucun,  n'ayant,  suivant  la  formule  que  je 
rap[)elle,  ni  acheté,  ni  vendu,  ni  livré  à  aucun  d'eux,  à 
l'exception,  naturellement,  du  premier  acheteur  et  du  dernier 
vendeur,  dont  je  viens  de  m'occuper. 

Aussi  le  livreur  ne  pourra  réclamer  le  prix  à  un  acheteur, 
ni  le  receveur  demander  la  délivrance  à  un  vendeur  inter- 
médiaire (1801,  I,  37;  1870,  I,  78,  213). 

Mais  si  le  livreur  agit  lui-même  comme  liquidateur,  opé- 
rant réchange  des  factures,  les  membres  intermédiaires  de- 
vront s'y  prêter,  puisqu'il  sera,  dans  cette  mesure,  le  repré- 
sentant de  leur  vemleur  à  chacun. 

Un  jugement  de  Marseille,  déjà  ancien,  a  résumé  très  bien 
les  idées  essentielles  qui  ont  inspiré  sa  jurisprudence  ^1858, 
I,  153). 

...  «  Attendu  que  la  remise  des  ordres  de  livraison  est  un 
mode  d'exécution  des  traités  de  vente  et  d'achat; 

»  Que  les  traités  auxquels  s'applique  un  ordre  sont  inter- 
venus séparément  entre  un  vendeur  et  un  acheteur,  et  n'ont 
créé  de  lien  de  droit  qu'entre  ces  deux  parties  ; 

»  Que  ce  n'est  donc  que  l'ordre  de  livraison  lui-même,  qui 
formerait,  entre  ceux  qui  le  transmettent,  des  relations  de 
droit  ne  dérivant  pas  des  traités; 

»  Attendu  que  l'ordre  de  livraison,  pour  celui  qui  le  reçoit. 
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est  Tindication  (.rune  personne  qui  doit  lui  livrer,  à  la  i)laoe  de 
son  propre  vond(;ur,  la  marchandise  vendue  ; 

»  Que  ce  vendeur  reste  obligé,  si  Tordre  ne  s'exécute  pas, 
parce  qu'il  n'a  donné  qu'une  indication  sans  faire  novation  à 
son  engagement  ; 

»  Que  le  détenteur  du  blé  en  devient  le  débiteur  indiqué, 
mais  sans  contracter  une  obligation  nouvelle  et  sans  acquérir 
un  droit  nouveau; 

»  Que,  [)our  ce  débiteur,  la  personne  indiquée  n*est  que  le 
représentant  de  son  créancier  et,  s'il  est  lui-même  créancier 
éventuel  d'un  prix,  il  conserve  sa  créance  contre  celui-là 
seul  avec  qui  il  a  traité,  et  à  rengagement  duquel  ne  se  joint 
pas  un  tiors  jiar  l'efïet  d'une  simple  indication  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu(^  l'indication  ne  peut  être  réputée 
acceptée  que  lorsque  le  détenteur  d'une  marchandise  la  livre 
à  un  acheteur  indiqué  ; 

»  Que  Jusqu'alors  ce  détenteur  ne  connaît  même  pas  les 
indications  qui  ont  rté  faites  ; 

»  (Jue  c'est  au  moment  où  le  détenteur  du  blé  intervient 
})0ur  le  livrer  à  un  réceptionnaire  qui  n'est  pas  son  acheteur 
direct  qu'on  doit  se  rendre  com|)te  des  effets  qu3  produisent 
les  indications  antérieures  ; 

»  Attendu  qu'il  se  forme  alors  des  relations  (pii  n'avaient 
pas  encore  existé,  entre  le  détenteur  et  le  réceptionnaire  de 
la  marchandise; 

»  Que  le  vendeur  primitif  la  délivre  à  un  acheteur  in- 
dique, en  la  suivant  dans  ses  mains  et  sous  le  nom  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  que,  s'il  n'exige  pas  le  prix  contre  la  mar- 
chandise même,  il  est  répute  faire  crédit  [iersonnellement 
au  réceptionnaire  pour  le  prix  que  celui-ci  est  tenu  de  payer; 
qu'il  devient  ainsi  son  créancier  ;  que  telle  est  la  juris- 
prudence. . .  ; 

»  Attendu  qu'en  réalitt'  chacun  a  eu  successivement  en 
mains  l'ordre  de  livraison,  qui  a  été  un  moyen  par  le(phl  il 
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pouvait  à  son  gré  se  procurer  la  marchandise,  et  qui,  en  ce 
sens.  Ta  représentée  pour  lui  ; 

»  Que  l'ordre  n'était  pourtant  pas  la  marchandise  même  ; 
aussi,  le  lien  de  droit  entre  le  détenteur  du  blé  et  le  porteur 
d'ordre  ne  devait  se  former  qu'autant  que  ce  dernier  userait 
de  l'ordre  pour  demander  la  marchandise,  et  s'il  le  transmet- 
tait sans  la  demander,  il  ne  naissait  pas  même  entre  eux,  à 
un  moment  donné,  un  lion  de  droit  temporaire  ; 

y>  Qu'en  réalité  aussi  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  livraison; 

»  Que  cela  est  vrai  non  pas  seulement  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  eu  qu'un  seul  livreur,  un  seul  réceptionnaire,  une  seule 
quantité  de  marchandises;  que  cette  assertion  est  encore 
vraie  en  ce  sens  que  celui  qui  a  livré  n'a  livré  que  pour  son 
compte,  et  que  celui  qui  a  reçu  n'a  reçu  que  pour  son  compte 
également  ; 

ï)  Que  quant  au  réce[)tionnaire,  il  reçoit  de  la  marchandise 
pour  exécuter  son  traité  spécial,  tandis  que  les  autres  ache- 
teurs ont  accepté  les  ordres  de  livraison  pour  exécuter  leurs 
marchés  particuliers  ; 

»  Que  de  même  le  détenteur  exécute  son  marché  en  déli- 
vrant de  la  marchandise  tandis  que  les  autres  ont  exécuté  les 
leurs  en  transmettant  les  ordres  ; 

n  Que  de  chaque  vendeur  à  chaque  acheteur  il  y  a  una 
exécution  distincte  comme  il  y  a  un  traité  distinct; 

»  Attendu  que,  ces  points  établis,  une  dernière  objection 
reste  à  apprécier;  elle  consiste  à  dire  que  l'exécution  par 
ordres  de  livraison  est  imparfaite,  qu'il  lui  manque  un  com- 
plément, et  que  celui  qui  livre  la  marchandise  procure  ce 
complément,  et  fait  en  délinitive  sortir  les  traités  à  effet  ; 

»  Qu'à  cet  égard  l'ordre  de  livraison  suppose  en  eli'et  l'ac- 
complissement d'une  condition,  et  que  cette  condition  est 
remplie  par  celui  qui  livre  la  marchandise; 

»  Mais  que  s'il  la  remplit,  c'est  sans  avoir  en  vue  de  l'exé- 
cuter quant  aux  intermédiaires  qui  se  sont  transmis  Tordre  ; 
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il  ne  la  remplit  qiin  parce  qu'elle  est   inhérente  à  r<nigage- 
ment  (ju'il  a  contracté  envers  son  acheteur  direct  ; 

»  Que  de  là,  i)ar  suite,  ne  naît  ni  un  contrat  entre  lui  et 
les  intermédiaires,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  traité  et  n'a 
l)as  été  en  relations  avec  eux,  ni  un  quasi  contrat,  parce 
qu'il  n'a  tait  que  ce  qu'il  était  obliiie  à  faire,  et  qu'un  (juasi 
contrat  d  après  la  dehnition  de  l'art.  1;>71  <'.st  un  tint  pure- 
ment volontaire.  » 

En  somme,  du  fait  de  la  hliére  ne  naît  aucune  obli^»-ation, 
aucune  action  entre  le  livreur  et  le  receveur  et  ceux  avec 
qui  ils  n'ont  pas  traité:  aucune  non  plus  ne  naît  de  réchan^-e 
des  factures  par  !<'  li(pii.lateur,  mandataire,  non  du  livreur 
exclusivement,  mais  de  tous  les  membres  de  la  tilière  succes- 
sivement, telle  est  en  résumé  la  jurisprudence  de  Marseille. 

E,  Usages  et  règ-lements  de  Paris. 

I.  —  Les  usages  en  m:diere  de  tilières,  le  {q\{q  des  règle- 
ments surtout,  varient  beaucoup  suivant  les  articles. 

Un  trait  est  commun  a  toutes  les  marchandises  ;  bi  li- 
quidation se  fait  par  écliange  de  factures;  des  liquidateurs 
agréés  i)ar  la  Commission  de  règlement  de  chaipie  mar- 
chandise y  i)rocedent.  Ils  encai.vsent  les  pertes,  et  —  c'est  la 
un  point  très  imi)ortant  --  au  lieu  de  délivrer  simplement 
sur  leur  Caisse  un  bon  à  toucher  la  liquidation  um^  lois 
termhiée,  comme  à  Marseille,  ils  paient  immédiatement  les 
bénéfices. 

On  peut  créer,  pour  les  huiles,  des  filières  sans  marchan- 
dises, ne  spécialisant  le  lot  (jui  fait  l'objet  de  la  livraison  que 
lorsqu'on  remet  au  receveur  un  bon  de  livraison  •  la  (bdi- 
vrance  de  ce  bon  de  livraison  peut  être  faite  dans  le.'dix  jours 
qui  suivent  l'arrêt  de  la  tilière,  sans  que  ce  délai  puisse 
aller  au-delà  de  la  tin  du   mois;  celui  qui  n'a  pas  livre  à  la 
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fin  du  mois  est  passible  d'une  amende  de  deux  francs  par 
cent  kilos. 

Pour  les  marchandises  qui  donnent  lieu  à  un  plus  grand 
mouv(Mnent  d'affaires,  les  règles  sont  plus  strictes. 

La  marchandise  est  spécialisée  dès  rémission  de  la  filière. 

Pour  les  sucres,  la  filière  doit  porter  leur  numéro  d'entrée 
à  l'entrepôt  et  le  visa  de  l'entrepôt. 

Pour  les  blés,  la  filière  est  également  visée  par  le  magasi- 
nier ;  elle  porte  de  i)lus  un  certificat  d'expertise  préalable. 

De  même  pour  les  farines,  la  filière  est  visée  par  l'entre- 
l)()sitaire  et  par  la  Commission,  et  indique  le  numéro  d'es- 
tam[)ille  de  la  marchandise;  or,  l'estampille  n'est  accordée 
que  si  la  marchandise  provient  des  labricanis-types,  ou  a 
été  acceptée  aj)rès  expertise  [)réalable. 

On  comprend  (Vii^  lors  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  cette 
formule  des  règlements  des  farines  et  des  blés  (art.  37  des 
deux  règlements)  :  la  filière  est  la  représentation  e/fectii-e  de 
la  marcfiandise.  Les  Commissions  qui  rédigent  les  dilïèrents 
règlements  à  l\aris  ont  un  malheureux  amour  pour  ces  for- 
mules abstraites,  qui  permettent  toutes  les  inter})rétations. 
Le  détenteur  de  la  tilière  a  la  certitude  de  pouvoir  obtenir, 
moi/ennatit  certaines  conditions,  non  seulement  la  quantité, 
mais  la  (jualité  voulue. 

Faut-il  aller  })lus  loin,  et  prétendre  que  la  propriété  môme 
de  la  marchandise  passe,  avec  la  filière,  de  mains  en  mains? 

Il  serait  malaisé  de  le  soutenir,  étant  donné  que  la  filière 
est  wnordre  de  livraison,  mais  non  un  bon  de  livraison. 

C'est  une  fois  que  la  filière  est  arrêtée  qu'un  bon  de  livrai- 
son est  remis  {)our  les  sucres,  il  donne  le  droit  d'enlever  la 
marchandise,  à  condition  de  payer  la  facture  d'arrêt  (Sucres, 
art.  13,  18)  ;  pour  les  blés  et  les  farines,  il  n'est  délivré  (pi'a- 
près  paiement  de  cette  facture  (Farines,  art.  56.  Blés,  art.  45). 

Les  endossements  se  font  à  domicile,  de  9  heures  à 
4  heures,  sauf  les  jours  de  liquidation. 
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Il  y  a  deux  liquidations,  les  1"''  et  If]  de  chaque  mois,  au 
Cercle  du  Louvre;  les  liquidateurs  y  recueillent  les  endosse- 
ments pour  toute^i  les  lilières  alors  en  circulation .  La  liqui- 
dation du  ["'  du  mois  est  consacrée  aux  marchés  du  mois 
précédents.  En  d'autres  termes,  le  vendeur  sur  le  mois  d'août, 
peut  livrer  pendant  le  mois  entier,  ou  bien  attendre,  s'il  le 
préfère,  le  V  septembre  pour  émettre  sa  liiière  en  liquida- 
tion. Tous  ceux  qui  ont  à  recevoir  de  la  macchandise  par 
filière  doivent  étn^  présents  pour  participer  à  ro[)ération, 
sans  quoi,  on  arrête  les  filières  d'oHlce  sur  eux;  on  les  con- 
sidère comme  prenant  livraison  (Sucres,  14,  IT).  P.lés,  art.  3.S). 

Les  endossements  laits,  la  seconde  opération,  com])renant 
l'échanije  des  factures  et  le  paiement  des  diiïérences,  a  lieu 
le  second  jour  ouvrable  après  la  séance  d'endossements. 
Tous  les  intéressés  se  réunissent  avec  leurs  factures  acquit- 
tées, et  le  compte  général  des  différences  dont  ils  sont  créan- 
ciers ou  débiteurs;  les  liquidateurs  ont  aussi  leur  compte 
général. 

Si  les  endosseurs  ont  à  ^layer  un  solde,  ils  doivent  le  verser 
à  10  heures  du  matin. 

S'ils  sont  créanciers,    ils  n'encaissent   que  dans  la  soirée. 

En  dehors  de  ces  quelques  points,  les  règlements  pré- 
sentent de  grandes  différences.  Les  jugements  et  arrêts  ren- 
dus à  Paris,  les  conclusions  des  divers  organes  du  fuinistère 
public,  renferment,  développ(\s  ou  en  germe,  les  systèmes  les 
plus  divers  su'^  les  rapports  qui  existent  entre  les  différents 
membres  de  la  tilière. 

Je  vais  examiner  les  principales  théories  en  présence,  dans 
les  circonstances  où  la  jni'isprudencea  eu  lieu  de  statuer:  pour 
les  sucres,  sous  lempire  du  règlement  du  5  juin  1S80  et  (Unis 
Thypothèse  où  le  réceptionnaire  est  défaillnnt  :  il  «st  lacile  de 
reconstituer,  dans  chaque  système,  Je  règlement  a  intervenir 
lorsque  le  défaut  du  livreur  rend  nécessaire  le  rachat  en 
Bourse. 


< 
< 


V 


—  M3  — 

Voici  les  principaux  articles  du  Marclié  des  Sucres  : 

«  2""  I/ordre  de  livraison  sera  transmissible  par  voie 
d'endossement  sur  des  formules  dites  filières,  chacune  de 
cent  sacs  ;  et  cette  transmission  s'opérera  à  domicile  de 
0  heures  à  4  heures,  par  des  agents  filiéristes,  qui  devront 
exiger  l'endos  immédiat,  et,  en  cas  de  refus,  arrêter  les  filières 
en  pnîvenant  de  suite  le  créateur  de  ces  titres. 

»  3°  Les  factures  s'échangent  en  môme  temps  que  l'endos- 
sement et  donnent  lieu  seulement  à  des  différences  que  les 
fdiéristes  règlent  au  comptant  avec  les  endosseurs  sur  la  base 
du  numéro  3. 

»  5°  Dans  le  cas  oii  le  dernier  acheteur,  c'est-à-dire  celui 
qui  a  arrêté  la  filière,  ne  prendrait  pas  livraison  dans  les 
trois  jours,  le  vendeur,  c'est-à-dire  le  créateur  de  la  filière 
ferait  revendre  la  marchandise  offerte  en  livraison  à  la  pre- 
mière Bourse  i[\i'i  suivrait,  après  avis  préalable  et  affichage 
aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  il  ap[)artiendrait. 

»  6^  Dans  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  pas  offert  en  livrai- 
son la  marchandise  vendue,  le  jour  de  l'échéance  stipulée  au 
marché,  l'acheteur  ferait  racheter  la  quantité  non  livrée  à  la 
Bourse  du  jour  qui  suivrait,  a[>rès  avis  préalable  et  affichage 
à  la  Bourse  et  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendt  ait.  » 

IL  —  Premier  système  : 

Le  liquidateur  est  le  représentant  du  créateur  de  la 
filière  :  la  remise  des  factures  acquittées  aux  différents 
raeuihres  de  la  filière  implique  leur  libération  définitive; 
une  novation  a  lieu  à  chaque  échange  de  factures. 

Il  en  résulte  que  le  créateur  de  la  fdière  n'a  d'action,  en 
cas  dUnexécutio7i,  que  contre  le  réceptionnaire  défaillant  ou 
le  dcrnirr  endosseur  ;  il  ne  peut  rien  réclamer  à  son  acheteur 
direct. 

Telle  est  la  doctrine  de  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Appel  de 
P;ins,  2"'  chambre,  des  23  juin   ISS")   (Teulet  et  Camberlin, 
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Journal  Trib.  Commerce,  n°  10921)  et  2  juin  1886  [La  Loi, 
14  juillet  188G). 

Je  remarquerai  tout  crabord  que  Tarrét  ne  déduit  pas  du 
principe  posé  toutes  ses  conséquences  logiques. 

La  novation,  si  novalion  il  y  a,  s'opère  au  moment  de 
réchaiiiie  des  factures;  l'endosseur  paie  ou  reçoit  une  diffé- 
rence, remet  sa  facture  acquittée  sur  son  acheteur,  reçoit  celle 
de  son  vendeur;  il  est  libéré  dès  lors  et  définitivement.  Or, 
cette  0|)ération  a  eu  lieu  pour  le  dernier  endosseur  comme 
pour  les  précédents  ;  comment  admettre  que  Ton  puisse  agir 
contre  lui,  en  vertu  du  défaut  du  réceptionnaire  ? 

Supposera-t-on  que  dans  la  convention  intervenue  entre  le 
liquidateur,  représentant  du  créateur  de  la  filière  et  le  der- 
nier endosseur  ce  droit  d'action  a  été  réservé?  Il  me  sendjle 
qu'il  est  à  peine  besoin  de  prévoir  cette  objection  et  i\'y  ré- 
pondre. Lorsque  le  liquidateur  a  traité  avec  le  dernier  endos- 
seur, tous  deux  Ignoraient  que  la  filière  ne  serait  plus  endos- 
sée ;  la  convention  fiiite  a  donc  été  la  même  qu'avec  les  autres 
membres  de  la  tilière  ;  la  remise  de  la  facture  a  eu  la  même 
signification  ;  et  ne  lui  (limier,  en  un  cas,  que  la  portée  d'une 
libération  conditiounelle,  c'est  donner  prise  à  la  théorie 
opposée. 

J'ai,  du  reste,  été  forcé  de  donner  à  la  doctrine  de  la 
deuxième  Chambre,  [)our  la  formuler  brièvement,  une  netteté 
qu'elle  n'a  pas.  Tantôt,  en  effet,  elle  lait  intervenu*  l'idée  de 
novation,  tantôt  elle  a  l'air  de  sup{)Oser  une  simple  cession  de 
créance,  faite  à  titre  de  dation  en  [)aiement.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  considérants  suivants,  empruntés  à  l'arrêt  du 
23  juin  1SS5  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  1275 
et  1270  du  Code  civil,  la  substitution  par  délégation  opère 
novation  si  le  créancier  a  exî)ressé!nent  déclaré  qu'il  enten- 
dait décharger  le  débiteur  (jui  a  fait  la  délégation  ; 

>  Qu'en    matière  commerciale   surtout,   la   volonté  même 
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expresse  n'est  point  assujettie  à  des  formules  sacramentelles, 
que  la  manifestation  peut  en  résulter  des  actes  de  pratique 
usuelle  entre  commerçants  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  Rabineau,  dans  l'espèce,  ne 
s'est  pas  borné  à  faire  une  déclaration,  laquelle,  dans  le  sys- 
tème des  articles  précédents,  précède  toujours  le  paiement 
à  intervenir  ultérieurement,  mais  qu'il  a  reçu  paiement  et 
donné  quittance,  que  l'acquit  donné  sur  une  facture  est  entre 
commerçants  la  preuve  décisive  et  incontestée  de  la  libéra- 
tion. » 

Plus  loin  encore,  l'arrêt  emploie  l'expression  de  dation  en 
paiement.  Sans  tenir  compte  de  ces  incertitudes,  attachons- 
nous  à  l'idée  de  novation,  et  demandons-nous  si  elle  est  ad- 
missible, dans  les  termes  où  l'arrêt  de  1885  nous  la  présente. 

L'échange  des  factures  s'opère  à  Paris,  je  le  rap[)elle,  au 
moment  même  de  la  circulation  de  la  filière,  le  créateur  de  la 
filière,  d'une  part,  n'a  pas  connaissance  des  endossements 
successifs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  d'autre 
part,  celui  auquel  on  vient  d'endosser  la  filière  n'en  est  pas 
encore  averti  :  comme  il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut 
pour  qu'il  y  ait  novation  le  concours  du  créancier  et  celui  du 
débiteur  délégué,  il  faut  supposer  que,  d'une  [)art,  le  créateur 
de  la  filière  est  représenté  [)ar  le  liiiuidateur,  son  mandataire, 
que  de  l'autre  l'acheteur  délégué  a  consenti  par  avance  à  la 
novation,  a  pernds  à  son  vendeur  de  l'y  représenter,  ou  (ju'il 
y  consent  lui-même  au  moment  où  la  filière  lui  est  présentée. 

Le  li(iuidateur,  qui  représente  le  créateur  de  la  filière, 
peut-il  au  moins  refuser  un  endos  fait  sur  un  négociant 
qu'il  croit  peu  solvable?  Rien  n'autorise  à  le  croire;  le 
Règlement  l'oblige  à  continuer  les  endossements  tant  que 
réchange  des  factures,  le  i)aiement  des  différences  se  fera 
régulièrement  ;  il  ne  {)eut  arrêter  la  filière  que  lorsque  l'endos 
est  relusé  ou  lorsqu'un  des  intéressés  n'est  i)as  présent  a  la 
liquidation. 
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Le  créateur  de.  la  lilière  accepte  donc  d'avance  pour  son 
oblige,  en  reni[)lacenient  de  celui  avec  lequel  il  a  traité, 
parce  qu'il  le  savait  solvable,  une  personne  ({uelconciue  dont 
il  ne  sera  pas  admis  h  contrôler  la  situation,  qu'il  ne  connaî- 
tra niénie  [)as  et  qui  [(ourra  lui  être  déleg'uée  d'un  moment  à 
l'autre,  sans  (lu'il  soit  besoin  de  son  assentinxMit,  en  rempla- 
cement de  son  acheteur. 

Si  i'un  ajoute  à  cela  que  le  créateur  doit,  par  l'entremise  du 
liquidateur  de  la  liliôre,  faire  Tavance  des  bénéfices  aux  diffé- 
rents endosseurs,  et  qu'il  peut  se  trouver  créancier  vis-à-vis 
du  réceptionnaire  défaillant  d'un  prix  très  supérieur  à  celui 
de  son  marché  [)rimitif,  il  faudra  convenir  (|ue  sa  situation 
est  assez  dure. 

Aussi  dur(»  que  celle  des  membres  intermédiaires  de  la 
lilière  est  favorable  ;  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté 
peuvent  être  incapables  derem[)lir  leurs  oblig^ations,  ils  n'en 
souffriront  en  ritm  et  toucheront  même  du  créateur  de  la 
filière  leur  bénétice,  qu'ils  n'auraient  pu  encaisser  s'ils  avaient 
eu  à  (>ifrir  la  livraison  à  leurs  acheteurs,  directement  et  sans 
lilière. 

Et  la  fraude  n'est  pas  difficile  en  ayant  recours  —  étant 
donné  que  la  2"  Chambre  considère  le  dernier  endosseur 
comme  obligé  —  aux  services  de  deux  hommes  de  paille  insol- 
vables. A  a  v(Midu  à  lî  une  g^rande  quantité  de  marchandises 
à  50,  le  cours  actuel  est  de  60.  lî  voudrait  réaliser,  mais  il  ne 
{)Ourrait  le  faire  avec  des  acheteurs  sérieux  au  cours  actuel, 
loin  de  là,  l'offre  (Tunr*  ipiantité  considérable  devant  faire  de 
la  baisse.  Il  s'entendra  avec  G  et  D,  tous  deux  insolvables, 
vendra  à  C  au  cours  de  00,  G  revendra  a  D  à  peu  près  au  même 
cours.  Lors  de  la  livraison,  le  liipiidateur  versera  à  B  tout 
son  bénéfice.  1),  réceptionnaire,  ne  ])rendra  livraison  que  si, 
par  hasard,  la  hausse  ayant  continué,  B  trouve  avantageux  de 
lui  en  fournir  les  moyens  ;  s'il  en  est  autrement,  D  ne  pren- 
dra pas  livraison.    A,    créateur    de   la    filière,    n'aura  que 
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des  recours  illusoires  contre  lui  et  contre  G,  dernier  endos- 
seur. 

Telle  est  la  théorie  de  la  2'  Ghambre. 

Une  analogie  toute  extérieure  de  la  lilière  avec  la  lettre  de 
change  ouïe  billet  à  ordre  a  pu  caifribuer  à  l'inspirer  ;  mais  si 
l'on  comprend  que  l'on  consente  à  être  débiteur  à  ordre,  un 
changement  dans  la  [)ersonne  du  créancier  ne  modifiant 
guère  la  situation,  il  est  bien  évident  (jue  la  valeur  d'une 
créance  dépendant  de  la  personne  du  débiteur,  il  est  assez 
invraisemblable  que  l'on  consente  à  se  porter  créancier  à 
ordre . 

A  l'appui  de  son  système,  la  Gour  fait  intervenir  une  théorie 
de  ce  qu'elle  appelle  la  vente  par  filière,  qu'il  faut  examiner 
brièvement. 

«  Considérant  en  fait  que  la  vente  par  filière  a  pour  but  de 
donner  une  impulsion  et  une  ra[)idit('^  jilus  grande  à  la  spé- 
culation commerciale  dans  les  marchés  à  terme; 

»  Que  le  vendeur^  créateur  de  la  fdière,  y  trouve  cet 
avantage  d'obtenir  de  son  acheteur  un  prix  iilus  élevé  que 
dans  la  vente  ordinairey  à  raison  de  la  facilité  même  que 
celui  ci  trouve  à  revendre  et  à  transmettre  la  livraison  con- 
ventionnelle, facilité  qui  peut  se  renouveler  sans  autre  limite 
que  le  prix  de  livraison  effective  et  matérielle  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  tons  les  vendeurs  et  acheteurs  inter^ 
mediaires  n'ont,  en  réalité,  spécule  que  sur  des  différences 
amenées  par  les  fluctuations  en  hausse  ou  en  baisse  du  cours 
des  marchandises,  et  qu'à  la  liffuidafion  de  la  filière,  les  deux 
seules  parties  en  présence  pour  Texécution  matérielle  et  effec- 
tive de  la  vente  sont  le  créateur  de  la  filière  lui-même  qui  est 
tenu  d'opéi-er  la  délivrance  de  là  marchandise  et  le  réception- 
naire acceptant,  (]ni  est  tenu  de  payer  le  prix  par  lui  consenti, 
conformément  a  l'article  4  du  marché-type...  Que  le  rule  du 
pretnier  acheteur  est  linilté  à  son  achat  et  à  sa  revente  Ini" 
médiate; 


} 
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»  Que  l'éventualité  de  la  filière  incombe,  d'une  part,  à  celui 
qui  a  créé  ce  mode  de  rente  dmis  son  intérêt,  qui  la  alimenté 
dans  toutes  ses  pliases,  qui  a  couj^ervé  la  possession  person- 
nelle effective  de  la  transaction  '?)  et,  d'autre  part,  à  celui  qui, 
comme  acheteur,  n'a  rempli  aucune  de  ses  obligations,  soit 
le  réce{)tionnaire  défaillant,  so>t  le  dernier  endosseur.  » 

Le  premier  consid('uMnt  du  mémo  arrêt  dit  aussi  que  la 
vente  a  en  lieu  an  moyen  de  onze  filières. 

Ces  divers  passages  de  Tarrétde  1885  montrent  selon  moi, 
une  conce[)tion  entièrement  fausse  des  transactions  interve- 
nues. —  La  filière  n'est  plus  un  moyen  de  livraison,  elle  est 
un  moyen  de  vent(^  Rabineau  crée  des  filières,  il  va  trouver 
Goux  et  lui  dit  :  «Voilà  onze  filières,  je  vous  les  vends.»  l^t  en 
raison  delà  facilité  avec  laquelle  Goux  pourra  transmettre 
les  filières  à  son  {)ropre  acheteur,  Rabineau  obtient  de  Ini,  la 
Cour  nous  l'aftirme,  un  prix  exceptionnel,  supérieur  au 
cours.  Dès  l'origine  de  l'opération,  le  rôle  du  créateur  de  la 
filière  se  trouve  donc  f)rofondément  différent  de  celui  des 
autres  membres  de  la  filière.  Il  a  ses  avantages,  (pii  sont 
d'obtenir  un  prix  supérieur,  une  rémunération  spéciale  ;  il 
aura  des  charges  correspondantes  ;  il  devra  se  constituer 
banquier  de  la  filière,  faire  l'avance  des  bénéfices,  accepter 
la  novation  avec  les  personnes  quelconques  ({u'il  plaira  aux 
endosseurs  successifs  de  se  substituer. 

Ja|)précie  autant  qu'il  convient  cette  ingénieuse  théorie, 
tout  en  regrettant  que  rimagination  y  ait  plus  de  i)art  que 
l'examen  des  faits.  L'étude  du  dossier  aurait  appris  à  la  Cour 
qu'ainsi  qu'il  arrive  toujours,  la  création  i\o  la  filière  avait  eu 
lieu  après  la  vente  :  dans  le  cas  particulier,  onze  filières 
avaient  ét(^  créées  par  Rabineau  le  20  août,  en  exécution  de 
deux  ventes  datées  des  11  mars  et  11  juin  1881.  Comme  il 
arrive  toujours,  également,  ces  deux  ventes  avaient  eu  lieu 
sans  conventions  S{)éciales,  sans  obligation  pour  le  vendeur 
de  créer  des  filières  sur  l'acheteur  pour  etfectuer  la  livraison. 
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Il  avait,  selon  les  usages  de  la  place,  le  droit  de  livrer  à  sa 
convenance  dans  tout  le  courant  du  mois  de  livraison,  du 
V  au  .')1  août  1881,  et  môme  à  la  liquidation  d'août  qui  a 
lieu  au  commencement  de  septembre,  et  cela  de  deux  ma- 
nières ditférentes  : 

1°  En  cr(''ant  des  filières  sur  son  acheteui*  ; 

2"  En  lui  endossant  des  filières  créées  par  autrui. 

11  pouvait  enfin  compenser  le  cas  échéant,  les  ventes  avec 
des  achats  antérieurs  ou  postérieurs  faits  à  son  acheteur,  ou 
ne  pas  livrer,  et  se  laisser  racheter  en  bourse,  à  ses  risques 
et  périls. 

Comme  rien  n'indique  quel  parti  prendra  le  vendeur,  il  ne 
saurait  être  question  d'un  prix  spécial  obtenu,  d'une  rému- 
nération à  lui  accordée  comme  créateur  de  filière.  Sa  situa- 
tion df'pendra  de  ses  transactions,  antérieures  et  postérieures 
à  la  vente.  De  môme  pour  chaque  acheteur,  membre  de  la 
filière  :  suivant  qu'il  trouvera  ou  non,  avant  la  livraison,  un 
prix  suffisant,  il  sera  réceptionnaire,  ou  sim])le  membre  in- 
termédiaire. 

Et  la  distinction  faite  entre  le  créateur  et  le  récei)tionnaire 
(Tune  part,  les  membres  intermédiaires  de  Tautre,  quant  aux 
calculs  qui  servent  de  base  à  leurs  opérations,  est  sans  fon- 
dement. 

Peut-on  admettre,  dès  lors,  qu'il  y  ait  une  série  de  nova- 
tions,  et  que  la  remise  des  factures  soit  la  preuve  d^une  libé- 
ration d('finitive.  inconditionnelle? 

La  novation,  tout  d'abord,  ne  ressort  pas  du  simple  fait  de 
l'endossement  :  il  y  a  simple  indication  d'uiK.'  i)ersonne  qui 
doit  recevoir  la  livraison,  au  lieu  de  l'acheteur  direct  ;  et 
aux  termes  de  l'art.  1277  2%  la  simple  indication  taite  parle 
créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui,  n'opère 
point  novation. 

Quant  à  la  remise  par  l'endosseur  de  la  facture  acquittée 

sur  l'endosse,  c'est  une   indication  de  paiement,    qui,  aux 
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termes  de  l'art.   1277   T,  n'entraîne  pas  non  plus  novation. 

Il  est  vrai,  et  quelques  décisions  ont  eu  le  tort  de  le  con- 
tester, atfirnaant,  ce  qui  est  inexact  on  t'ait,  que  le  liquidateur 
restait  seul  détenteur  des  factures  acquittées  (3*'  Cli.  G  mars 
1885  Loi  23  mars)  ;  ((ue  l'endosseur  obtient  du  liquidateur  la 
remise  de  la  facture  ac(['iitt(''«'  de  son  vendeur  :  ne  peut-on 
pas  y  voir  la  déclaration  expresse,  exigée  par  l'art.  l'J75,  que 
le  créancier  a  entendu  décharger  le  débiteur  qui  a  fait  la 
délégation  ?  On  |)Ourrait  le  croire  si  du  reste  cela  était  vrai- 
semblable ;  mais  on  ne  peut  admettre  l'intention  du  livreur 
d'accepter  n'importe  qui  comme  débiteur  :  l'usage  ne  voit 
dans  l'acquit,  en  apparence  pur  et  simple,  du  vendeur,  qu'une 
décharge  [)urement  conditionnelle. 

La  remise  d'une  facture  n'est  un  paiement  (Qu'autant  qu'elle 
est  ensuite  payée.  En  matière  de  compte  courant,  le  recevant 
passe  au  compte  du  remettant  sans  aucune  réserve  expresse 
les  valeurs  versées  par  celui-ci;  la  jurisprudence  est  cepen- 
dant unanime  à  sous-entendre  en  ce  cas  la  condition  sauf 
encaissement. 

Et  le  [)ourvoi  contr(*  Tarret  du  23  juin  1885  citait  le  cas, 
assez  voisin  du  nôtre,  où  le  vendeur  a  donné  quittance,  sans 
réserve,  du  prix  de  vente,  en  déclarant  en  même  temps  rece- 
voir en  paiement  des  lettres  de  change  ou  autres  valeurs.  Il 
n'y  a  pas  novation,  parce  que  la  cause  de  la  dette  n'est  [)as 
changée  (Gass.  2'2  juin  ISII,  Lai'ombière,  111,527,  Aubry  et 
Rau,  IV,  218),  il  n'y  a  qu'une  convention  relative  au  mode  de 
paiement  du  prix. 

La  Cour  de  Cassation  a  admis  le  pourvoi  de  M.  Rabineau 
contre  l'arrêt  du  23  juin  1885,  le  25  juillet  1887,  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour, 

»  Yii  les  art.  127.!,  1275  et  1050  C.  civ.; 

»  Attendu  que  si,  dans  ks  ventes  par  lilières,  les  marchan- 
dises vendues  sont  livrables  à  ordre,  le  lien  de  droit  résultant 
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du  contrat  originaire  n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties 
qui  y  ont  pris  part  ; 

»  Que,  nonobstant  les  transmissions  successives  du  bon  de 
livraison,  le  premier  acheteur  reste  donc  obligé  envers  le 
vendeur  primidf  à  lui  payer  le  prix  convenu  s'il  n'est  pas 
acquitté  par  le  réceptionnaire  et  si  la  revente  en  bourse  n'a 
produit  qu'une  somme  inférieure; 

»  Qu'en  effet,  la  négociation  en  filières  s'effectue  sans  que  le 
premier  vendeur  ou  livreur  ait  le  droit  de  contrôler  la  solva- 
bilité des  nouveaux  acheteurs  et  de  s'opposera  la  cession  (jui 
leur  est  faite;  que  s  il  reçoit  de  son  acheteur  direct  sa  fac- 
ture sur  un  sous-acheteur  et  s'il  lui  remet  en  échange  sa 
facture  acquittée,  il  n'en  résulte  pas  novation  dansla  créance 
par  changement  de  débiteur;  que  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  que,  d'une  part,  la  remise  de  la  facture  de  l'acheteur 
no  vaut  que  comme  indication  de  la  personne  qu'il  charge  de 
payer  pour  lui;  ({ue,  d'autre  part,  la  remise,  même  sans  ré- 
serve, à  l'acheteur  par  le  vendeur  de  sa  facture  acquittée  n'o- 
père qu'une  libération  conditionnelle,  subordonnée  à  l'exécu- 
tion  liuale  du  contrat  ; 

»  Que  ni  l'intervention  du  liquidateur  au  cours  de  l'opéra- 
tion, ni  l(i  mandat  tacite  imposé  par  l'usage  au  livreur  de 
mettre  le  réceptionnaire  en  demeure  de  prendre  livraison,  ne 
modifient  la  nature  ni  les  conditions  légales  de  la  vente  dont 
il  s'agit; 

»  D'où  il  suit  qu'en  refusant  toute  action  à  Rabineau  contre 
Goux,  son  acheteur,  en  paiement  de  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  produit  de  la  revente  aux  enchères  de  la 
marchandise,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  une  novation  de  la 
créance,  l'arrêt  dénoncé  a  tiré  du  mécanisme  de  la  vente 
par  filière  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  juridiques  ; 
qu'il  a  ainsi  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
visés  ; 

»  Casse,  etc.  >» 


III.  —  La  Conr  aurnit  pu,  tout  on  cassant  Torret  de  la 
2"  Chambre,  tout  eu  consacrant  le  droit  d'action  du  livreur 
contre  le  premier  acheteur,  ne  pas  préciser  ce  droit,  ne  pas 
dire  quelle  somme  il  pourra  lui  réclamer.  Klle  ne  Ta  jjns  fait 
et  a  voulu  prendre  parti  sur  ce  point.  La  théorie  qu'elle  a 
admise  est  la  plus  restrictive  des  effets  de  la  livraison  par 
filières.  Ainsi  qu'il  résulte  des  passages  de  l'arrêt  qiu^  j'ai 
soulignés,  elle  peut  se  formuler  ainsi  : 

Le  p-cniier  acheteur  reste  obligé,  vis-à-vis  du  livreur,  à 
lui  -payer  le  prix  convenu.  Lors  donc  que  le  réceptionnaire 
na  pas  pris  livraison  et  que  le  livreur  a  été  forcé  de  re- 
ve/i'lre  la  marchandise  en  Bourse,  il  faut  lui  reconnaître 
le  droit  de  réclamer  au  premier  acheteur  la  di/férence  entre 
le  prix  convenu  et  le  produit  de  la  revente,  s  il  est  infé- 
rieur. 

Par  un  autre  arrêt  en  date  du  même  jour  et  dont  les  motifs 
sont  les  mômes,  elle  rejettait  du  reste  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5^  Chambre,  du  27  mai 

1884,  qui  avait  statué  en  ce   sens   [La  L^oi  du  G   déc.  1887\ 
Je  citerai  encore  un  autre  arrêt  de  la  5*"  Chambre  du  22  jan- 
vier l8Si  et  les  intéressantes  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Godart,   et  deux  arrêts  de  Paris,  3°  Chambre,  G  mars 

1885,  et  7*^  Chambre,  7  mars  1885  (Dalioz,  1885,  II,  2()l.  V% 
3'  et  4°  espèces  ;  La  Loi  du  4  janv.  1884,  24  et  2G  mars  1885; 
Teuletet  Ciimberlin,  n°^  10474,  10722,  10724). 

La  jurisprudence  de  Marseille  et  celle  du  Havre  consacrent, 
je  le  rappelle,  la  même  théorie,  ainsi  que  les  auteurs  princi- 
paux (V.  MM.  Ripert,  p.  201  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  G71; 
Boistel,  iV  484).  Mais  je  ferai  remarquer  que  ces  dilférents 
auteurs  ont  examiné  la  ([uestion  dans  les  termes  où  elle  se 
présente  à  Marseille  et  sans  se  i)réoccuper  des  usages  et  rè- 
glements de  Paris,  que  la  jurisprudence  n'avait  pas  eu,  jus- 
qu'à ces  dernières  années,  l'occasion  d'interpréter. 

Or,  à  Paris,  le  liquidateur,  ainsi  que  j'ai  déjà  pris  soin  de 
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le  faire  remarquer,  ne  délivre  pas  aux  endosseurs,  pour  le 
montant  de  leurs  bénéfices,  un  bon  payable  sur  sa  caisse, 
après  la  fin  de  la  liquidation,  comme  à  Marseille,  mais  il  les 
leur  règle  immédiatement. 

On  évite  ainsi,  à  coup  sûr,  une  situation  qui  pourrait  se 
produire  à  Mnrseille,  oîi  un  endosseur,  forcé  de  payer  de 
fortes  pertes  subies  sur  certaines  filières,  ne  pourrait  se  ser- 
vir, pour  y  faire  face,  de  bénéfices  qui  ne  lui  seront  versés 
qu'après  la  complète  liquidation  de  quelques  autres  filières 
sur  le  même  mois. 

Mais  d'autre  part,  en  cas  d'insolvabilité  d'un  des  membres 
de  la  filière,  il  en  résulte  un  certain  découvert.  La  question 
s'élève  de  savoir  qui  doit  le  subir,  momentanément  ou  défini- 
tivement. 

VA  c'est,  au  fond,  pour  trancher  cette  question,  qu'inter- 
viennent divers  systèmes,  basés  sur  des  interprétations  dif- 
férentes du  rôle  du  liquidateur  et  des  conventions  par  lui 
passées  avec  les  différents  membres  de  la  filière. 

Cette  dilïiculté  peut  très  bien  ne  pas  se  présenter.  Il  suffit 
de  supi)Oser  que  les  prix  soient  allés  en  décroissant.  Le  liqui- 
dateur ne  rencontre  que  des  différences  à  encaisser,  aucune 
à  payer,  cela  est  évident. 

Mais  il  en  est  autrement  si  les  prix  ont  augmenté  de  re- 
vente en  revente. 

Prenons  un  exemple  : 

A  vend  à  B  à  50,  P>  à  C  à  60,  C  à  D  à  70,  sur  le  mois  d'août. 
Le  20  août,  A  remet  au  liquidateur  la  filière  et  sa  facture 
acquittée.  Le  liquidateur  va  trouver  B  et  lui  présente  ces 
deux  pièces.  B  endosse  la  libère  à  C,  présente  au  liquidateur 
la  facture  acquittée  sur  C  et  hii  réclame  comptant  la  diffé- 
rence, moins  1  franc^  commission  due  au  liquidateur  pour 
chaque  endos.  Même  opération  avec  C.  Le  liijuidateur  a  dé- 
bours(''  deux  fois  10,  soit  au  total  20  (entendez  2,000  francs). 
Il  va  trouver  D,  qui  refuse  l'endos.  Il  semble  qu'arrivées  à  ce 
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moment,  les  choses  se  soient  toujours  passées,  en  fait,  de  la 
manière  suivante.  Le  liquidateur,  comme  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  du  23  juin  1885,  a  arrêté  d'oftîce  la  filière  sur  1),  il 
a  considéré  sa  mission  comme  terminée  et  est  revenu,  muni 
de  la  filière  arrêtée  et  de  la  facture  impayée,  chez  le  créateur 
de  la  filière,  et  a  yx'glé  avec  lui,  se  faisant  renthourser  par 
lui  dit  montant  de  ses  avances. 

On  comprend  quel  appui  cette  manière  de  procéder  fournit 
à  l'opinion  qui  considère  le  liipiidateur  comme  mandataire  du 
créateur  de  la  filière  et  de  lui  seul  ;  il  faut  bien  qu'il  ait  été 
chargé  par  lui  de  faire  ces  avances,  puisqu'il  en  obtient  le 
remboursement  lorsqu'il  est  certain  que  la  facture  d'arrêt  ne 
sera  i)as  payée. 

Le  découvert,  remarquons-le,  peut  être  important;  les 
hausses  et  les  baisses  sont  brusques  sur  les  marchandises  ; 
et  du  reste  le  récef)tionnaire  défaillant  peut  avoir  acheté  à 
une  époque  très  antérieure  à  la  livraison. 

On  i)0urrait  supjxjser  tout  d'a]>ord  un  litige  entre  le  li(iui- 
dateur  et  le  livreur,  qui  refuserait  de  le  rembourser. 

Le  livreur  prétendrait  n'être  aucunement  lié  parles  avances 
faites  par  le  liquidateur,  et  le  renverrait  à  recourir  directe- 
ment contre  ceux  auxquels  il  les  aurait  faites.  La  situation  du 
liquidateur  serait  assez  dure,  puisqu'il  serait  obligé  défaire 
des  avances  considérables,  à  ses  risques  et  périls,  ayant  pour 
toute  C()m])ensation  une  commission  de  1  franc  par  endos.  Kn 
fait,  le  créateur  de  la  filière  le  rembourse  sans  difficulté. 
Reste  à  réiiler  la  question  des  recours  à  lui  attribuer. 

Je  me  demanderai  d'abord  quel  système  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  ent(4idu  consacrer. 

L'arrêt  par  lequel  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  (hi  '27  mai  1884,  ne  saurait  nous 
éclairer  sur  ce  point.  (  )n  ne  voit  pas  qu'en  l'espèce  il  y  ait  eu 
des  avances  faites;  la  Cour  avait  accordé  au  demandeur  le 
montant  de  ses  réclamations,  qui  ne   portaient  que  sur  la 
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différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  qu'il  avait  obtenu  par 
la  revente  en  Bourse. 

Mais  l'autre  arrêt  rendu  le  même  jour  prend  une  autre 
portée,  bien  que  les  considérants  soient  les  mêmes,  étant 
donné  que  le  demandeur  en  cassation,  livreur  de  la  filière, 
avait  réclamé  en  appel  à  son  acheteur,  la  différence  entre  le 
prix  de  la  récente  en  bourse  et  le  montant  de  la  facture 
d'arrêt]  on  peut  dire  aussi,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  ré- 
clamait à  son  acheteur:  l^'la  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  résultat  de  la  revente  en  Bourse  ;  2°  les  avances  faites 
par  le  liquidateur  aux  membres  intermédiaires  de  la  filière, 
qu'il  lui  avait  remboursées. 

L'arrêt  de  la  2**  Chanjbre  avait  dénié  tout  droit  d'action 
au  livreur  ;  la  Cour  de  Cassation  pouvait  se  contenter  de 
casser  en  posant  le  principe  d'un  (hoit  d'action,  sans  en 
déterminer  le  montant  ;  elle  a  préféré  afhrmer  sa  doctrine 
sur  ce  second  point,  longuement  discuté  par  le  demandeur 
en  cassation,  dans  un  mémoire  présenté  à  l'appui  de  son 
pourvoi. 

«  En  refusant  toute  action  à  Rabineau  contre  Goux,  son 
acheteur,  à  raison  de  la  différence  entre  le  f)rix  convenu  et 
le  produit  de  la  revente  aux  enchères  de  la  marchandise, 
l'arrêt  a  formellement  violé  »,  etc. 

La  solution  est  très  nette  ;  un  troisième  point  restait  à  tran- 
cher, sur  lequel  la  Conr  n'apporte  aucune  décision  formelle; 
à  qui  le  créateur  de  la  lilière  pourra-t-il  réclamer  les  avances 
qu'il  a  remboursées  au  liquidateur?  —  A  ceux  à  qui  elles  ont 
été  faites,  évidemment,  et  ceci,  quelque  opinion  que  Ton 
adopte  sur  le  rôle  du  liquidateur;  le  créateur  de  la  filière  agit 
en  ce  cas,  soit  en  vertu  d'un  mandat  par  lui  donné  au  liqui- 
dateur, soit  à  raison  d'une  cession  que  le  liquidateur  lui  a 
faite  de  ses  droits,  lorsqu'il  Ta  volontairement  remboursé, 
uu'il  ait  agi  en  son  j)ropre  nom  ou  comme  représentant  du 
créateur  de  la  filière,  le  liquidateur  n'a  sûrement   entendu 
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faire  qu'une  avance  restituable  au  cas  où  il  u  y  aurait  pas 
prise  de  livraison  réi^ulière. 

Enfin  la  Cour  de  Cassation  refuserait  ëvideainient  toute 
action  au  livreur  contre  ceux  des  membres  de  la  fdière  avec 
lesquels  il  n'a  pas  traite,  et  auxquels  aucune  avance  n'a  été 
faite. 

IV.  —  Certains  systèmes  accordent  au  mode  de  livraison 
employé  [)lus  d'effets  (jue  celui  de  la  Cour  de  Cassation,  ils 
admettent  tous  un  droit  d'action  du  livreur  contre  le  [)remier 
acheteur,  mais  un  droit  trôs  diffî^rent  de  celui  du  vendeur 
ordinaire.  On  i)eut  en  distinguer  trois. 

l''  Le  premier  est  le  système  de  la  liquidation  par  le  bas. 
Il  reconnaît  le  droit  d'action  du  premier  acheteur,  mais  seule- 
ment ai)rès  discussion  des  cessionnaires  successifs,  en  remon- 
tant la  lilière,  à  partir  du  (hu'nier  endosseur.  Ce  ^enre  de 
liquidation  serait  im[)Osé  au  livreur  i)ar  les  usages  de  la  place  ; 
il  faut  «  rechercher  successivement  les  responsabilités  dans 
l'ordre  inverse  des  endos  fournis,  tous  les  endosseurs  s'étant 
soumis  par  leurs  marchés  à  cette  forme  de  li(iuidation.  »  Ce 
système  a  été  ado[)té  [)ar  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
du  5  juin  1883,  réformé  par  la  Cour  d'appel  le  27  mai  1881 
{La  Loi  du  ()  décembre  1887). 

Rien  dans  le  règlement  des  sucres  alors  en  usage  n'im- 
posait au  créateur  de  la  lilière  cette  liquidation  par  le  bas, 
ces  procès  successifs,  ces  délais  ({ui  lui  font  courir  le  risipie 
de  voir  son  acheteur  devenii'  insolvable,  avant  d'avoir  pu 
agir  contre  lui. 

Bien  que  rien  dans  le  jugement  ne  findiiiue  formellement, 
il  semble  bien  que  le  Tribunal  ait  entendu  [lermettre  au  livreur, 
la  discussion  des  endosseurs  ultérieurs  une  fois  terminée,  de 
iéclamer  à  son  acheteur  même -les  avances  faites  el  dev(uuies 
irrécouvrables. 

2«  Dans  ses  conclusions,  M.   l'avocat  g<'uiéral   Pradines  a 
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soutenu  devant  la  deuxième  Chambre  de  la  Cour  d'appel  le 
système  suivant  fTeulet  et  Camberlin,  10,921). 

Le  livreur,  qui  a  fait  des  avances  a  la  faculté  d'opter  entre 
deux  manières  de  procéder. 

l'*  Il  peut,  s'adressant  directement  à  son  acheteur,  lui 
réclamer  sans  plus,  la  diiference  entre  le  prix  convenu  et  le 
produit  de  la  revente  en  bourse  —  et  réclamer  d'autre  part 
individuellement  ses  avances  à  ceux  à  qui  il  les  a  faites. 

«  2**  S'il  veut  réclamer  [)lus  à  son  acheteur,  qu'il  actionne  le 
dernier  preneur,  qui  s'est  engage,  puisque  ce  dernier  preneur 
avait  accepté  le  marché  avec  ses  charges  en  le  rétrocédant  à 
son  tour,  et  si  ce  dernier  [)i'eneur  est  insolvable,  qu'il  s'adresse 
à  celui  qui  le  lui  a  [)résenté  et  lait  accepter,  c'est-à-dire  au 
cédant  de  ce  dernier  preneur. . . .  Que  si  le  cédant  du  dernier 
preneur  se  trouve  insolvable,  à  son  tour  il  pourra  s'adresser 
au  cédant  de  celui-ci  et  peut-être,  de  degré  en  degré,  s'il  ren- 
contre partout  des  insolvables,  sera-t-il  amené  à  remonter 
jusqu'à  son  acheteui'.  mais  du  moins  si  alors,  en  qualité  de 
banquier,  il  revient  à  lui,  c'est  qu'il  aura  épuisé  tous  ceux 
qu'il  devait  discuter  avant  lui.  » 

L'auteur  de  ce  système  ne  pouvait  s'appuyer  ni  sur  les 
usages  de  la  place,  ni  sur  le  texte  du  i-èglement  ;  il  n'expli- 
quait pas  suftisamment  en  vertu  de  quelle  convention  le 
livreur  pourrait  reclamer  à  son  acheteur  plus  que  son  prix  '. 
Je  pense  donc  qu'il  ne  le  considérait  guère  comme  im- 
médiatement applicable,  et  voulait  seulement  en  conseiller 
l'adoption. 

3°  Un  dernier  système  a  rencontré  une  assez  grande  faveur  ; 
il  a  été  consacré  par  les  3%  4^^  et  G^'  Chambres  de  la  Cour 
d'ap{)el. 

1.  Chaque  endosseur  ferait  accepter  comme  débiteur  l'endosseur  suivant, 
en  restant  simple  cauUou;  il  pourrait  opposer  en  cette  qualité,  le  beuélice 
de  discussion  tant  de  son  chef  que  du  chef  des  cessionnaires  ultérieurs.  — 
Mais  où  trouver  les  éléments  d'une  convention  si  compliquée? 
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L'arrêt  de  la  4^  Chambre  l'expose  avec  plus  de  développe- 
ment que  les  autres. 

Les  ventes  en  elles-mêmes  constituent  autant  de  contrats 
sépan'S,  distincts  :  mais  le  mode  d'exécution  en  usage  crée 
une  chaîne  d'obligations  successives ,  auxquelles  se  sou- 
mettent les  endosseurs  par  leur  accession  à  la  hlière. 

Au  moment  de  l'endossement,  chaque  acheteur  s'engage 
vis-a-vis  de  son  vendeur  à  le  libérer  à  l'éganl  du  vendeur 
précédent,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'achat  ;  ceci  sans 
novation  ;  chaque  endosseur  demeure  responsable  de  celui 
qu'd  s'est  substitué  pour  l'exécution  de  ses  propres  engage- 
ments, et  doit  subir  les  conséquences  qu'entraîne  l'inexécu- 
tion, qu'elle  se  i)roduise  par  le  fait  du  substitué  immédiat,  ou 
de  ceux  que  le  substitué  direct  se  substitue  à  lui-même. 

«  D'autre  part,  les  endosseurs,  en  accédant  à  la  filière, 
acceptent  le  créateur  de  la  filière  pour  leur  gérant  d'affaires, 
agissent  dans  l'intérêt  commun,  pour  le  règlement  et  le  paie- 
ment des  difïérences  de  prix  auxquels  donnent  lieu  leurs 
marchés  respectifs  ; 

»  Chacun  des  endosseurs,  en  remettant  sa  facture  au  li- 
quidateur préposé  par  le  créateur  de  la  filière,  se  fait  légler 
par  lui  de  la  différence  entre  le  montant  de  ladite  facture  et 
le  montant  de  l'endossement  précédent  ; 

»  l'ar  Kl,  le  créateur  de  la  filière  se  met  à  découvert  d'une 
somme  égale  à  l'f'cart  existant  entre  le  prix  auquel  il  avait 
vendu  à  son  acheteur  et  celui  qui  a  été  facturé  par  le  dernier 
endosseur  au  réceptionnaire  défaillant; 

»  Il  suit  de  là  que,  survenant  l'inexécution  du  contrat  par 
le  fait  du  dernier  endosseur,  le  premier  endosseur  doit  in- 
demniser le  créateur  de  la  filière,  sauf  recours  contre  l'en- 
dosseur suivant.  » 

Et  l'indemnité  doit  être  basée  sur  la  différence  entre  le 
produit  de  la  revente  en  bourse  et  le  montant  de  la  facture 
d'arrêt. 
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Le  langage  de  l'arrêt  pourrait  être  plus  net  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  qu'on  puisse  le  comprendre  de  plusieurs 
manières  différentes. 

M.  Levillain,  dans  une  note  très  intéressante  sur  ces 
divers  arrêts  (D.,  1885,  IL  261),  a  proposé  une  explication  de 
ce  système,  qu'il  refuse  du  reste  d'admettre.  On  pourrait 
voir,  dans  cette  convention  accessoire  dont  la  Cour  nous  parle, 
et  qui  intervient  au  moment  de  l'endossement,  une  stipula- 
tion pour  autrui  du  prix  (1121,  C.  C.)  donnant  au  livreur, 
en  cas  d'inexécution,  une  action  directe,  contre  chacun  des 
endosseurs  de  la  filière,  constitués  ainsi  codébiteurs  soli- 
daires envers  lui,  et  tendant  à  l'indemniser  entièrement  du 
préjudice  subi. 

Dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  en  question,  M.  l'avocat 
général  Sarrut  reconnaissait  au  livreur  un  droit  aussi  étendu, 
mais  ne  l'exidiquait  pas  de  la  même  manière.  Il  considérait 
la  filière  comme  une  opération  commerciale  ski  genens.  Il 
est  (le  l'essence  de  la  libère  que  le  créateur  ait  droit  au 
montant  de  la  dernière  facture,  chaque  endosseur  s'est  en- 
gagé envers  lui  à  le  lui  faire  obtenir,  il  a  commis  une  faute 
en  désignant  directement  ou  par  intermédiaires  un  tiers  dont 
il  doit  répondre,  puisqu'il  ne  s'est  pas  libéré.  Il  y  a  dette 
solidaire  (Teulet  et  Camberlin,  n*^  10725). 

Mais  dans  l'arrêt  que  j'ai  cité,  et  la  base,  et  l'étendue  de  la 
responsabilité  sont,  à  ce  qu'il  me  semble,  différentes. 

Si  la  Cour  avait  voulu  considérer  les  endosseurs  comme 
codébiteurs  solidaires,  elle  aurait  adopté  le  point  de  vue 
assez  simple  de  l'organe  du  ministère  public:  chaque  en- 
dosseur s'est  ])orté  garant  du  paiement  de  la  facture  d'arrêt. 

Une  première  convention  intervient  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  celui-ci  se  chargeant  (i(3  prendre  livraison,  lui- 
même  ou  par  autrui,  et  de  libérer  le  vendeur,  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix  d'achat,  vis-à-vis  de  l'endosseur  pré- 
cédent. 
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Une  seconde  intervient  entre  l'endosseur  et  le  livreur, 
représenté  par  le  liquidateur,  l'endosseur  acceptant  le  li- 
vreur pour  gérant  d'affaires  en  vue  du  règlement  des  diffé- 
rences. Mais,  et  c'est  en  cela  que  l'explication  que  je  propose 
diffère  en  ses  résultats  de  celle  de  M.  Lcvillain,  \r  livreur 
ne  f)eut  être  considéré  comme  gérant  d'alfaircs  do  l'un  .i<*s 
endosseurs  que  [)our  les  règlements  à  intervenir  avec  les 
endosseurs  subséquents  et  non  pour  les  avances  déjà  faites, 
à  un  moment  où  cet  endosseur  ne  faisait  pas  partie  de  la 
filière.  D'où  il  suit  ({ue  le  livreur  a  hieii  action  contre  cha- 
cun des  endosseurs,  mais  chaque  action  a  un  objet  spécial, 
ils  ne  sont  pas  codébiteurs  solidaires. 

Je  prends  un  exemi)le  :  A  vend  à  B  à  50,  B  à  C  à  60,  C  à 
D  à  70,  D  à  E  à  80,  la  revente  en  Bourse  ne  produit  que  -15. 
A,  qui  a  avancé  10  à  B,  10  a  C  et  li)<à  D,  qui  de  plus  perd 
5,  comme  différence  du  [»ro(luit  de  la  revi^ite  avec  le  prix 
convenu  avec  son  acheteur,  a  action  contre  lî  i»our  la  totalité 
du  découvert,  soit  ;i5;  à  C,  il  ne  peut  réclamer  que  25, 
l'avance  faite  à  B  ne  i)eut  lui  être  réclamée  ;  à  D,  il  ne  peut 
réclamer  que  15. 

Supposons  qu'il  se  fasse  rend.ourser  par  B  son  acheteur, 
B  aura  action  contre  C,  G  contre  D,  etc.,  en  vertu  de  l'obli- 
gation que  chaque  acheteur  avait  contractée  de  prendre 
livraison,  et  de  délibérer  son  vendeur  \is-à-vis  du  livreur  et 
non  par  subrogation  aux  droits  et  actions  du  livreur  puis- 
qu'il n'y  a  pas  identité  de  dette. 

^-  —  Q^^oi  q^i'il  en  soit,  et  que  l'on  accepte  cette  dernière 
explication,  ou  toute  autre,  de  ce  système,  il  a  le  défaut  (h? 
prêter  aux  ditférents  membres  de  la  filière  des  intentions 
singuhèrement  compliquées,  alors  qu'il  est  inlinimeiit  vrai- 
semblable qu'ils  n'avaient  institué  ce  mode  de  Iniuidation  (jue 
dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  des  marches  intervenus, 
sans  en  calculer  très  exactement  les  dernières  conséquences. 
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On  lui  a  souvent  objecté  ceci,  que  le  liquidateur  n'était  pas 
le  mandataire  exclusilMu  créateur  de  la  tilière,  mais  le  man- 
dataire successif  de  tous  les  endosseurs;  mais  l'objection  ne 
porte  pas.  On  peut  très  bien,  en  effet,  admettre  que  le  liqui- 
dateur, en  tant  (pi'il  recueille  des  endossements,  soit  le  man- 
dataire successif  de  tous  les  endosseurs,  mais  qu'il  repré- 
sente le  livreur,  banquier  de  la  filière,  lorsqu'il  consent  à  se 
charger  du  règlement  immédiat  des  dilférences. 

Il  est  difficile  d'admettre,  en  effet,  que  le  liquidateur  se 
charge  d'avancer,  à  ses  risques  et  périls,  des  sommes  sou- 
vent considérables  à  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  se 
trouveront  faire  f)artie  de  la  filière,  et  cela  pour  une  rémuné- 
ration de  1  franc  par  endos.  Si  les  avances  ne  sont  pas  faites 
pour  son  propre  compte,  il  semble  qu'elles  doivent  être  faites 
pour  le  compte  du  livreur,  avec  lequel  il  s'est  entendu  lors 
de  l'émission  de  la  filière  ;  cette  induction,  assez  naturelle, 
est  fortitiée  par  ce  fait,  que  pratiquement  le  livreur  les  lui 
rembourse,  quitte  à  en  poursuivre  lui-même  le  paiement 
par  voie  judiciaire. 

Le  point  de  vue  le  plus  sûr  au  point  de  vue  purement  juri- 
dique est,  sans  aucun  doute,  de  n'accorder  action  au  livreur 
contre  son  acheteur  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix 
d'achat;  quitte  à  réclamer  la  restitution  des  avances  indû- 
ment faites  :  c'est  le  système  de  la  Cour  de  Cassation. 

11  a  l'inconvénient  d'exposer  le  livreur  à  des  poursuites 
nombreuses,  éventuellement  à  des  pertes,  par  suite  de  l'in- 
solvabilité de  personnes  avec  qui  il  n'avait  pas  traité  à  l'ori- 
gine ;  peu  attaquable,  si  l'on  considère  le  livreur  comme  libre 
de  consentir  ou  non  des  avances,  il  le  devient  du  moment  où 
l'on  admet  que  l'échange  des  factures  et  le  paiement  des 
différences  sont  imposes  par  les  usages;  il  attache  à  la  si- 
tuation de  créateur  de  la  filière  des  charges  sans  compensa- 
tion. 

De  là,  une  tendance  à  donner  à  la  responsabihté  du  pre- 
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iiiior  acheteur  et  des  endosseurs:,  vis-à-vis  du  créateni-  de  la 
filière,  une  étendue  plus  grande. 

Le  système  de  la  liquidation  [)ar  le  bas  semble  avoir  été 
inspiré  en  partie  par  cette  tendance,  en  partie  par  le  désir  de 
limiter  le  nombre  des  actions  au  strict  minimum  ;  aussitôt 
que  le  livreur  a  obtenu,  en  remontant  la  lilière,  le  paiement 
de  la  différence  entre  la  facture  d'arrêt  et  le  produit  <le  la 
revente  eu  Bourse,  il  y  a  règlement  détinidr.  Le  livreur  a 
l'avantage  de  réclamer  un  paiement  intégral  ;  mais  il  doit 
subir  des  délais,  exercer  des  poursuites  multiples  ;  son 
propre  acheteur  enlin  peut  devenir  insolvable.  Le  fondement 
assez  insufllsant  de  ce  système  est  un  prdendu  usage  do 
place  qui  semble  n'avoir  i)u  être  établi,  pour  l.-s  sucres  et 
sous  l'empire  du  règlement  de  1880. 

Le  choix  donné  par  .\L  l'radines  entre  la  liquidation  par 
le  bas  et  le  mode  de  règlement  consacre  par  la  dmi-  de  Cas- 
sation rendrait  encore  i.lus  favorable,  si  on  iwuvait  l'ad- 
mettre, la  situation  du  livreur. 

Le  système  des  S%  4»  et  .;•  Chambres,  tel  que  je  le  com- 
prends, est  très  avantageux  au  livreur,  puisqu'il  peut  deman- 
der au  premier  acheteur  tout  son  découvert,  à  chacun  des 
endosseurs  suivants,  le  même  montant,  diminué  des  avances 
laites  aux  endosseurs  précédents. 

Enfin  ce  même  système,  différemment  comi)ris,  ou  celui 
qna  présente  .M.  l'avocat  général  Sarnit,  permettent  au  li- 
vreur  de  considérer  tous  les  endos>,.urs  comme  codébiteurs 
sohdaires  vis-à-vis  de  lui,  et  de  les  poursuivre  successivement 
(1201  C.  G.)  jusqu'à  entière  satislaction;  les  droits  du  livreur 
arrivent  à  leur  maximum. 

VI.  -  Règlements  actuels.  Sortant  de  Fliypothèse  spé- 
ciale dans  laquelle  la  jurisprudence  a  statué,  il  me  faut  don- 
ner une  idée  des  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  la 
question  du  tiroit  du  livreur  i.eut  se  pn-senfer  aujourd'hui. 
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Sucres,  —  Lo  règlement  a  été  révisé  en  1881,  1882,  1883 
et  1887  ;  son  texte  actuel  permettrait  encore  à  la  jurispru- 
dence bien  des  hésitations.  Je  cite  les  articles  les  plus  inté- 
ressants. 

«  Art.  11.  —Les  liquidateurs  senties  mandataires  du  créa- 
teur de  In  lilière,  mais  ils  deviennent  successivement  les 
mandataires  de  chaque  endosseur,  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  de 
la  lilière,  où  le  créateur  de  celle-ci  devient  seul  responsable 
des  formalités  réguhères  de  la  revente. 

»  Art.  '^i,  —  Kn  aucun  cas,  le  dernier  endosseur  ne  pourra 
exiger  préalablement  que  le  créateur  de  la  lilière  ait  exercé 
des  poursuites  contre  le  défaillant,  à  moins  que  la  revente 
n'ait  pas  été  efléctuée  dans  les  délais  réglementaires. 

»  D'un  autre  côté,  le  premier  endosseur  ne  pourra  exiger, 
de  la  i)art  de  Tarreteur,  aucune  poursuite,  mais  seulement 
la  production  du  procès-verbal  de  rachat  fait  dans  les  délais 
réglementaires. 

»  Art.  :12.  — A  i)artir  du  moment  où  la  revente  est  effectuée, 
le  créateur  de  la  filière  a  21  heures  [)Our  en  aviser  le  liqui- 
dateur, et  ce  dernier  sera  tenu,  dans  le  môme  délai  et  sous 
la  même  responsabilité,  de  nolilier  [lar  lettre  ladite  revente 
à  tous  les  membres  de  la  lilière. 

»  En  cas  de  rachat,  celui  (jui  a  arrêté  la  lilière  est  tenu,  ainsi 
que  le  li(|uidateur,  aux  mêmes  obligations  que  ci-dessus. 

»  Les  avis  donnés  par  le  liquidateur  dispenseront  les  en- 
dosseurs de  toute  autre  signilicatiun. 

»  Les  liquidateurs  ont  qualité  pour  remonter  les  lilières  en 
cas  de  revente,  ou  les  descendre  en  cas  de  rachat,  et  régler 
successivement  les  différences  entre  les  intéressés.   » 

Ce  règlement  semble  consacrer  le  système  de  la  Hijuidation 
par  le  bas,  en  commençant  par  le  dernier  endosseur,  si  la 
revente  a  été  faite  dans  les  délais  réglementaires  ;  par  le 
réceptionnaire  défaillant,  en  tout  autre  cas.  Ceci  su[)i)Ose  un 
droit  d'action  du  livreur  contre  le  réceptionnaire  défaillant  ; 
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solution  assez  contestal)le,  au  cas  au  moins  où  l'on  a  arrêté 
la  filière  sur  un  endosseur  absent  de  la  réunion  de  iKjuidation 
(art.  15),  ou  qui  a  refusé  Tendes,  sans  déclarer  son  intention 
de  recevoir  (art.  9).  On  devrait,  senible-t-il,  le  considérer 
comme  étranger  à  la  filière. 

En  affirmant  le  droit  d'action  du  livreur  contre  le  dernier 
endosseur,  le  règ-lement  ne  lui  dénie  [)as  formellement  le 
droit  d'agir  contre  son  acheteur,  sans  discussion  i)realable 
des  endosseurs  subséquents  ;  on  peut  donc  se  demander  si  la 
liquidation  par  le  bas  est  obligatoire  ou  facultative,  comme 
le  voulait  M.  Pradines. 

Le  liquidateur  devient,  cela  est  convenu,  le  mandataire 
successif  des  endosseurs  ;  [luis  le  créateur  est  responsable, 
après  l'arrêt  de  la  filière,  des  formalités  successives  de  la 
revente;  mais  qui  représente-t-il,  lorsqu'il  y^emoyite  la  /i/ièrc, 
comme  dit  l'art.  22?  Et  que  faut-il  entendre  par  cette  opéra- 
tion ?  Une  tentative  amiable,  sans  doute,  pour  rentrer  dans 
ses  avances,  pour  toucher  après  la  revente,  le  complément  (hi 
prix  porté  sur  la  facture  d'arrêt.  Coite  tentative  ne  peut  être 
faite  que  pour  le  compte  du  livreur,  i)uisqu'il  iuira  en- 
suite action  (art.  21)  contre  le  dernier  endosseur.  Et  dès 
lors,  ne  le  représentait-il  pas  aussi,  lorsqu'il  faisait  des 
avances  aux  différents  endosseurs? 

Le  règlement  prend  soin  de  consacrer,  au  cas  de  rachat, 
des  solutions  correspondantes,  symétriques,  pour  ainsi  dire, 
de  celles  qu'il  donne  pour  le  cas  de  revente;  liquidation  par 
le  haut,  etc. 

Le  règlement  des  alcools  ne  contient  rien  ([ni  puisse  être 
invoqué  à  l'appui  de  l'un  quelconque  des  systèmes  existants. 

Huiles.  —  Le  règlement  est  assez  clair,  le  h(]ui(iateur  re- 
présente le  créateur  de  la  tilière ,  et  lui  seul,  à  ce  qu'il 
semble  : 

«  Art.  7.  —  Les  créateurs  de  filières  sont  responsables  de 
la  liquidation  de  ces  filières,  dans  les  conditions  prévues  par 
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le  marché  d'huile.  Ils  peuvent  confier  ces  filières  à  tels  agents 
qu'il  leur  convient  de  choisir.  » 

«  Marché-type.  Art.  3*.  —  Les  factures  s'échangent  en 
effectuant  les  endos,  et  se  règlent  au  comptant. 

»  Si  une  facture  n'est  pas  réglée  à  présentation,  elle  doit 
être  retournée  à  son  auteur,  dans  les  trois  jours  francs  de  sa 
date,  coïncidant  avec  celle  de  l'endos  ;  passé  ce  délai,  les  con- 
séquences du  retard  incombent  au  créateur  de  la  filière.  » 

D'après  l'article  9,  si,  dans  les  trois  jours  francs  de  l'échéance 
d'une  filière,  le  destinafaire  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  de- 
mander livraison  de  la  marchandise,  il  perd  son  recours  contre 
le  cédant;  dans  ce  cas,  le  créateur  de  la  filière  et  le  destina- 
taire restent  seuls  en  présence. 

Aucune  clause  ne  consacrant  un  autre  système,  il  y  aurait 
lieu  d'adopter  celui  de  la  Cour  de  Cassation.  Le  livreur  au- 
rait action  contre  son  acheteur  pour  son  prix  ;  contre  tous  les 
endosseurs,  pour  le  montant  des  avances  faites. 

Rien,  dans  le  règlement  des  blés,  ne  permet  de  s'écarter 

de  ce  même  système. 

Le  règlement  des  farines  est  plus  intéressant  : 

«  Art.  {?).  —  Le  liqui  îateur,  port(Mir  de  la  filière,  devient 
successivement  le  mandataire  de  chacun  des  endosseurs,  pour 
la  seule  transraissioyi  de  la  filière.  » 

J'entends  ces  derniers  mots,  ajoutés  en  1885,  en  ce  sens  : 
en  tant  que  faisant  aux  endosseurs  des  avances,  il  représente 
le  créateur  de  la  filière. 

((  Art.  19.  — Le  courtier,  procédant  à   la  revente,  en 

délivrera  une  attestation  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cette 
attestation,  accompagnée  de  la  facture,  sera  présentée,  dans 
un  autre  délai  de  vingt-quatre  heures,  par  le  licpiidateur,  au 
nom  du  créateur  de  filière,  au  destinataire  directement  res- 
ponsable et  tenu  au  paiement  immédiat,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment par  ce  dernier,  aux  cédants  successifs  également  obli- 
gés dans  l'ordre  ascensionnel  des  engagements  et  comme  tels 
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tenus  de  payer,  A  (léfaiit  par  leurs  cessionnaires  rie  le  faire 
à  présentation.  » 

C'est  le  s\  stème  de  la  liquidation  par  le  bas,  et  qui  semble 
présenté  comme  obligatoire. 

La  fin  de  l'article  : 

«  Chaque  cesslomiaire  jouira  d'un  délai  (]o  vingt-quatre 
heures  pour  recourir  contre  son  cédant,  et,  passé  ce  délai,  il 
sera  forclos  », 

contient  évidemment  une  erreur;  l'hypothèse  est  celle  où  le 
réceptionnaire  est  défaillant  ;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  recours 
que  de  cé'dant  à  cession naire,  ou,  pour  mieux  dir(\  d'endos- 
seur à  endossé. 

VII.  —  Forme  des  recours  à  exercer. 

Dans  tous  les  systèmes  dillerents,  chaque  endosseur  a,  tout 
le  monde  l'admet,  contre  celui  qui  le  suit,  ou  contre  celui 
qui  le  précède,  une  action  en  réparation  du  dommage  à  lui 
causé  par  linexécution  qui  provient  du  fait  de  celui  que  son 
co  contractant  s'est  substitue  dans  son  obligation  de  livrer  ou 
de  recevoir. 

Faudra-t-il  considérer  ces  actions  comme  des  demandes 
principales,  ou  des  demandes  en  garantie  ;  au  [)remier  cas, 
on  pourra  joindre  les  diverses  actions  si  elles  sont  également 
en  état  et  statuer  sur  elles  toutes  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, mais  on  ne  pourra  donner  de  délai  à  reiïet  de  faire 
intervenir  à  l'instance  un  cessionnaire  ultérieur. 

La  Cour  de  Cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer;  dans  son 
système,  cependant,  le  créateur  de  la  filière  ayant  obtenu  du 
premier  acheteur  l'excédent  du  [)rix  convenu  sur  le  produit 
de  la  revente,  il  y  aurait  lieu  de  voir  dans  les  diverses  actions 
intentées  autant  de  demandes  principales;  chaque  vendeur 
intente  l'action  de  vente  contre  son  aclieteur  :  c'est  là  pour 
moi  l'opinion  la  plus  exacte.  La  jurisprudence  du  Havre, 
je  l'ai  dit,  y  est  contorme.  (En  ce  sens,  à  Paris,  b""  Chambre, 
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Teulet  et  Camberlin,  \t^  10474  et  10724,  et  27  mai  1884,  La 
Loi,  G  décembre  1887.) 

Les  autres  arrêts  ont  vu  dans  ces  recours  des  actions  en 
garantie  (Camberlin,  xf^  10722,  10917;  D,  II,  161,  3«  espèce). 

Cette  opinion  doit  être  admise,  logiquement,  par  les  par- 
tisans du  système  admis  par  les  o\  4«  et  6«  Chambres;  il  y  a 
accession,  [)ar  Tendossement, à  un  contrat  spécial,  innommé; 
les  obligations  successives  sont  liées  les  unes  aux  autres  par 
leur  origine;  et  si  Ton  admet  qu'il  y  ait  dette  solidaire,  il  y 
a  aussi  unité  d'objet. 

VIII.  —  L'interprétation  du  règlement  soulevait  d'autres 
difficultés. 

L'article  5  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  réception- 
naire refuserait  d'accepter  le  bulletin  d'arbitrage  et  de  rem- 
plir les  formalités  de  la  prise  de  livraison  et  du  paiement,  le 
vendeur  devra  faire  revendre  la  raarc/uuidise  offerte  en  li- 
vraison à  la  première  Bourse  du  lendemain,  après  avis  préa- 
lable et  cf/ïchage  à  la  Bourse,  et  aux  frais  et  risques  de  qui 
il  appartiendrait.  » 

En  princi[)e  (1657,  C.  C),  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit 
et  sans  sommation;  l'article  5,  qui  exige  un  avis  préalable, 
doit,  étant  exorbitant  du  droit  commun,  être  entendu  restric- 
tivement.  Rationnellement,  l'avis  doit  être  donné  au  réception- 
naire chargé  en  dernier  lieu  de  prendre  livraison.  Et  la  lecture 
de  l'article  confirme  cette  induction  ;  il  met  le  réceptionnaire, 
et  lui  seul,  en  présence  du  livreur.  11  faut  donc  trancher  cette 
première  difficulté  en  disant  que  la  jmse  en  demeure  préalable 
à  la  revente  doit  être  adressée  au  réceptionnaire  et  à  lui 
seul  (4*- Chambre,  10  avril  1885  et  V  Chambre,  12  juin  1886  ; 
La  Loi,  28  avril  1885  et  10  juillet  1886  ;  Contra,  2''  Chambre, 
2  juin  1886,  La  Loi,  14  juillet  1886). 

Ce  môme  article  5  lixe  un  délai,  et  d'une  manière  impé- 
rative  ;  la  revente  doit  avoir  lieu  à  la  première  bourse  du 
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lendemain.  Qaid  si  elle  est  tardive  ?  On  a  essayé  de  soutenir 
qu'il  devait  y  avoir  déchéance  du  droit,  [)our  le  livrcMir,  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  rinexécution. 
ff  L'interprétation  contraire  du  niarclie-ty[)e  conduit  à  l'ar- 
bitraire, et  ne  soumet  le  vendeur  à  aucune  règle  de  délai  ;  il 
pourrait  ainsi,  à  sa  volonté,  spéculer,  sans  contre-partie  sur 
les  variations  des  cours,  et  fausser  les  oblii^vations  nuxfpieîles 
ses  contractants  ont  eu  l'intention  de  se  soumettre.  »  (:i°  Cli. 
2  juin  1880,  précité.  —  De  môme  Seine,  Camberlin,  n"  H)'.)2i). 

La  théorie  inverse  n'a  jamais  admis,  la  2''  chambre  aurait 
dû  le  reconnaître,  que  le  livreur  puisse,  en  procédant  (aidi- 
vement  à  la  revente,  spéculer  aux  risques  et  [n'^rils  de  ceux 
contre  qui  il  a  recours.  La  disposition  du  règlement  est  impé- 
rative  :  lorsqu'elle  a  été  violée  i)ar  le  livreur  il  n'en  doit  résul- 
ter aucun  préjudice  pour  les  autres  niemhrt'S  de  la  lilière. 
La  somme  qu'il  pourra  réclamer  sera  diminuée  de  toute  la 
différence  des  cours,  s'il  y  a  eu  baisse  depuis  le  Jour  où  il 
aurait  dû  revendre.  Si  même  le  retard  dan>  la  revente  lui 
avait  enlevé  la  i)0ssibililé  d'un  recours  utile  contre  un  autre 
endosseur,  devenu  insolvable,  l'endosseur  actionné  trouverait 
dans  ce  fait  une  base  sufdsante  pour  repousser  l'action  du 
livreur. 

D'oii  il  résulte  que  le  retard  ne  peut  préjudicier  aux  autres 
membres  de  la  filière  :  il  [pourra  leur  servir  :  s'il  y  a  hausse 
cela  est  évident  :  [»uis  on  se  basera,  pour  lixor  rin<bMnnité, 
sur  le  cours  du  jour  où  la  revente  aurait  dû  avoir  lieu,  cours 
que  l'offre  d'une  quantité  peut-être  considérable  de  marchan- 
dises aurait  pu  faire  fléchir. 

Mais  la  tardivetc  de  hi  récente  n'entraînera  pas  declieance  : 
rien  n'indique  que  le  délai  soit  fatal,  et  les  déchéances  ne  se 
suppléent  pas. 

Les  décisions  sont  nombreuses  en  ce  sens  (Voir  La  Loi  du 
14  janv.  1883;  28  avril  188:);  CamLerlin,  n^M072."),  1(M)17, 
10921). 
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Reste  enfin  la  question  de  la  spécification  de  la  rnarcliandise 
dans  les  reventes. 

C'est,  aux  termes  de  l'art.  5,  la  rnarcliandise  offerte  en 
livraison  qu'il  faut  revendre  en  Bourse.  Que  faut-il  entendre 
par  là? 

La  filière,  je  l'ai  dit,  spécialise  la  marchandise;  elle  porte 
les  numéros  d'entive  des  sucres  et  le  visa  de  l'entrepôt  :  fau- 
dra-t-il,  pour  (jue  la  revente  soit  considérée  comme  régulière, 
que  le  procès-verbal  mentionne  les  numéros  mêmes  portés 
par  les  lilières  ? 

On  peut  citer,  pour  l'aflirmative,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  (Camberlin,  n°  10021).  Mais  l'art.  8  du  règlement 
permet  de  livrer  «  par  une  autre  filière,  ou  par  un  sucre  en 
entrepôt  autre  que  celui  dont  le  numéro  d'entrepôt  est  indi- 
qué sur  la  filière  arrêtée  ».  Il  suffira  donc  que  la  revente  ait 
porté  sur  des  sucres  du  inêine  type,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le 
livreur  en  avait  bien  en  entrepôt  la  quantité  voulue  [La  Loi 
2\\  mars  1885;  28  avril  1885  ;  12  juin  1880). 


IX.  —  Ces  dernières  questions  d'interprétation  du  règle- 
ment en  ce  qui  touche  certaines  formalités  sont  faciles  à  tran- 
cher, faciles  à  éviter  aussi  en  adoptant  un  mode  de  rédaction 
uii  {iou  plus  explicite. 

Les  difiicult(^s  qui  surgissent  du  mécanisme  de  la  fdière, 
des  diverses  manières  dont  on  peut  concevoir  le  rôle  du  liqui- 
dateur, et  les  conventions  intervenues  entre  les  membres  de 
la  filière  pendant  sa  circulation,  sont  au  contraire  de  nature 
à  se  renouveler  indéfiniment.  Il  n'est  à  l'heure  actuelle  aucun 
règlement  qui  les  prévoie  toutes  et  les  tranche  nettement. 

Et  d  autre  part,  de  l'examen  des  principaux  règlements,  il 
ressort  nettement  ceci,  que  le  système  de  la  Cour  de  Cassation, 
conforme  à  la  jurisprudence  du  Havre  et  de  Marseille,  et  qui 
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constate,  en  somme,  le  droit  commun  en  matière  de  filières, 
ne  peut  être  appliqué  actuellement. 

Toute  la  difticultë  vient,  je  crois  l'avoir  suffisamment 
montré,  du  mode  de  liquidation  admis,  des  avances  faites 
lors  de  la  circulation  de  la  filière. 

N'est-il  pas  permis,  en  conséquence,  de  souhaiter  l'adop- 
tion à  Paris  de  la  Caisse  de  liquidation  comme  intermédiaire 
habituel,  ou  au  moins  du  système  de  règlement  ado[)té  à 
New-York  et  au  Havre  :  p)aiement  par  le  réceptionnaire  sur 
la  base  d'un  cours  donné,  règlement  de  différences  entre  les 
membres  de  la  filière  sur  cette  même  base  ;  i)as  de  li(iui(ia- 
teur,  pas  d'avances  à  taire  ;  action,  le  cas  échéant,  contre 
ceux  seulement  avec  qui  on  a  traité. 
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CHAPITRE  YIII 


LÉGALITÉ  DES  MARCHÉS  A  TERME 


Il  serait  difficile,  dans  une  étude  consacrée  aux  marchés  à 
terme,  de  passer  entièrement  sous  silence  la  célèbre  question 
de  rexceptioii  de  j<mi,  (lui  ne  rentre  i)as  directement  dans 
mon  sujet.  Dans  les  nombreux  ouvrages  qui  lui  ont  été  con- 
sacrés, dans  les  discussions  parlementaires  qui  ont  eu  lieu 
à  son  sujet,  les  marchés  à  terme  sur  les  elfets  i)ublics  et 
autres  semblent  avoir  toujours  attiré  principalement  fatten- 
tion  :  on  condamnait  ou  détendait  les  ventes  à  livrer  d'une 
manière  accessoire,  et  comme  par  voie  de  conséquence. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  examiner  comment  la  question  se  posait 
à  leur  égard,  au  point  de  vue  juridii^ue  ;  à  se  demander  à 
quels  traits  on  distinguait  —  on  peut  avoir  encore  à  distin- 
guer aujourd'hui  les  opérations  autorisées  par  la  loi  de  celles 
où  elle  ne  voit  qu'un  simple  pari  :  examinant  plus  loin  les 
Usages  divers  auxquels  peuvent  servir  les  marchés  à  terme, 
j'aurai  l'occasion  de  me  demander  si  les  distinctions  admises, 
autrefois  et  à  riieure  actuelle,  {>ar  les  différentes  législations, 
sont  exactes  :  s'il  est  possible  de  trouver  un  critérium  pra- 
tique :  SI,  enlin,  l'appréciation  de  la  jurisprudence  offre  des 
•aranties  sérieuses  d'exactitude. 
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1.  —  Au  point  de  vue  purement  juridique,  la  question  de 
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la  légalité  des  marchés  à  terme  ne  se  posait  [)as  de  la  mémo 
manière,  selon  qu'il  s'ai^'issait  d'effets  [)ublics  ou  autres  ou  de 
marchandises.  La  lég-islation  antérieure  au  Gode  civil  n'avait 
jamais  visé  que  les  transactions  faites  sur  les  ert'ets  publics.  Il 
faut  cependant  excepter.  La  loi  du  13  fructidor  an  III,  dont 
voici  l'art.  3  :  «  tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
des  marchandises  et  effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  il  no 
serait  pas  propriétaire,  est  aussi  déclaré  ag'ujleuv,  et  puni 
comme  tel.  » 

La  vente  à  découvert  était  donc  seule  réprimée  :  i'acheteur 
ne  pouvait  être  poursuivi. 

Cette  loi  a  été  abrogée  par  le  code  pénal,  art.  481. 

Et  l'on  n'a  pu  s'api)uyer,  pour  appliquer  l'exception  de  jeu 
aux  marchés  à  terme  en  marchandises,  que  sur  l'art.  1905 
du  code  civil  :  la  loi  n  accorde  aucune  action  iiour  vne  dette 
de  jeu  ou  le  paiement  d^nn  pari. 

Etait-ce  la  une  base  suftisante  ^  Je  no  le  pense  pas. 

Les  déclarations  de  Portalis,  Duveyrier  et  Siméon  ne 
laissent,  je  le  rappelle,  aucun  doute  sur  leur  intention  :  ils 
n'ont  entendu  proscrire  le  jeu,  le  pari  qu'en  prenant  ces  deux 
mots  au  sens  vulgaire. 

Pour  permettre  au  juge  de  voir  quelquefois  un  pari  dans 
un  marché  à  terme  d'effets  publics,  il  a  fallu  un  texte  spécial, 
l'art.  422  du  code  pénal  :  Sera  réi)utée  pari  de  ce  genre  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne 
seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposi- 
tion au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
temps  de  la  livraison. 

A  défaut  d'un  texte  analogue,  la  jurisprudence  ne  saurait 
voir  dans  des  marches  à  terme  en  marchandises  des  opéra- 
lions  de  jeu,  des  paris. 

^  Cette  argumentation  très  simple'  n'a  jamais,  (jue  je  sacho, 
été  réfutée  d'une  manière  satisfaisante. 

1.  M.  Hkdarride,  lievue  critique,  1857. 
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(Juoi  qu'il  en  soit,  une  jurisprudence  ancienne,  et  ferme- 
ment établie,  permettait  l'annulation  des  marchés  à  terme  en 
marchandises  en  vertu  do  Tart.  19G5,  malgré  la  résistance 
des  tribunaux  de  commerce. 

Quelles  étaient  les  conditions  exigées? 

Il  fallait  d'abord  que  l'opération  ne  fût  pas  sérieuse,  disent 
les  arrêts  :  mais  ils  ont  beaucou})  varié  sur  l'appréciation  des 
circonstances  qui  enlevaient  à  l'opération  son  caractère  de 
marché  sérieux. 

Beaucou})  d'arrêts  s'attachaient  surtout  à  Timportance  de 
l'opération,  eu  égard  à  la  position  de  fortune  de  celui  qui  la 
faisait.  D'autres,  à  l'intention  probable,  de  ne  pas  exécuter 
l'opération,  de  ne  ré<2ler  que  par  différences  :  cette  intention  a 
dû  exister  dès  le  moment  du  contrat. 

Ce  deuxième  élément  se  combine  souvent  avec  le  premier  : 
il  i»eut  évidemment  s'en  déduire,  lorsque  telle  est  l'impor- 
tance de  l'opération,  qu'il  s'en  dégage  l'impossibilité  de  l'exé- 
cution par  voie  de  livraison. 

La  jurisprudence  est  à  peu  près  unanime  à  exiger  que 
celui  auquel  on  oppose  l'exception  de  jeu,  contractant  ou 
commissi()nnaire,  n'ait  pas  été  de  bonne  foi,  qu'il  ait  connu 
les  moyens  du  spéculateur  ou  son  intention  de  ne  régler  que 
par  <liHérences. 

Elle  n'a  jamais  exigé,  qu'on  le  remarque,  la  preuve  d'une 
convention  lormelle  entre  les  parties,  constituant  un  véritable 
droit  de  ne  pas  livrer  ou  prendre  livraison. 

lit  je  crois  qu'il  est  permis  de  dire  qu'en  fait  elle  considé- 
rait assez  lacilement  comme  établies  les  circonstances  qui 
permettaient  de  se  dérober  à  ses  engagements. 

Cependant  des  protestations  nondjreuses  se  faisaient  jour. 

Un  parère  de  1821,  rédigé  au  lendemain  du  fameux  arrêt 
Forbin-.lanson,  mariiuait  le  début  d'une  campagne  entre[)riso 
parle  monde  des  ailaires  contrôle  régime  de  l'exception  de 
jeu.  Il  était  suivi  en  1842  d'un  second  parère  et,  le  8  février 
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1882,  d'une  déclaration  de  In  Chambre  de  coninicrce  de  Paris. 
Des  discussions  parlementaires  avaient  lieu  à  la  Chambre  en 
182G  et  1832,  au  Sénat  en  18G1.  En  l8i;i,  185(),  1807,  des 
commissions  parlementaires,  nommées  pour  étudier  la  ques- 
tion, concluaient  à  la  nécessité  d'une  réforme. 

Les  livres,  les  articles  de  revue  abondaient:  il  suilit  de  citer 
ici  les  noms  de  MM.  Bozérian,  lîédarride,  Courtois,  Rendu. 
Les  ouvraq-es  de  MM.  lîadon  Pascal  et  Mettetal  reconstituaient 
l'historique  de  la  ({uestion  et  donnaient  (|uel([ue  idcu»  des  lé- 
gislations étrangères. 

Après  le  krach  de  1882,  la  question,  qui  n'avait  jamais  cessé 
d'être  à  l'ordre  du  jour,  fut  plus  vivement  agitée  qu<^  jamais. 
Il  semble  que  plusieurs  agents  de  change,  ayant  craint  de  se 
voir  opposer  par  leurs  clients,  spéculateurs  à  la  hausse,  l'ex- 
ception de  jeu,  aient  refusé  les  ordres  d'achat,  et  que  la 
baisse  s'en  soit  trouvée  précipitée,  aggravée. 

Les  projets  de  MM.  Naquet,  Janvier  de  la  Motte,  Ballue, 
Waldeck-Rousseau  et  Félix  Faure,  furent  successivement 
pris  en  considération;  une  rédaction  adoptée  par  la  Chambre 
fut  amendée  par  le  Sénat.  La  Chambre  accepta  la  modihca- 
tion  faite. 

IL  —  Au  point  de  vue  des  marchés  à  terme  sur  marchan- 
dises, tout  l'intérêt  de  la  loi  du  28  mars  1885  réside  dans  son 
art.  l*"': 

Tous  marchés  à  ferme  sit  effets  publics  et  autres,  tous 

marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marcJiandises  sont  recoymus 

légaux.  Nid  nepeut.iiour  se  soustraire  aux  oblifjations  (/ui 

en  résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  IDfJô  du  Code  civil,  lurs 

même  qu'ils  se  résoudraient  }mr  le  paiement  d'une  simple 
différence . 

Quelle  en  est  au  juste  la  portée  ? 

Dans  l'article  P'',  le  {(^xii:^  adopté  par  la  Chambre  i)ortait  ces 

mots  :  c(  lors  même  que  les  marchés  devraient  se  résoudre 
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I)ar  le  simpb^  paiement  d'une  différence.  »  La  commission  du 
Sénat  sup{)rima  ces  mots  et  les  remplaça  par  ceux-ci  :  se  ré- 
soudraient. Le  ra[>p()rt  de  M.  Naquet  nous  donne  la  raison 
d'être  de  cette  modification.  Parla  première  rédaction,  on  au- 
rait validé  «  non  seulement  les  vrais  marchés,  mais  encore 
des  conventions  nouvelles,  inconnues  jusqu'ici,  innommées, 
que  l'on  ne  saurait  assimilera  un  marché,  et  par  lesquelles, 
au  moment  même  de  la  transaction,  les  parties  s'engageraient 
par  écrit  à  ne  pas  exiger  la  livraison,  et  à  résoudre  l'opéra- 
tion par  le  simple  paiement  d'une  difïérence.  »  On  n'a  voulu 
ni  valider  ces  conventions,  ni  les  frapper  d'une  condamnation 
générale  ;  on  les  laisse  en  dehors  de  la  loi. 

Ft,  à  bien  voir  les  choses,  on  refuse  deux  fois  de  les  com- 
I)ren(lre  dans  la  formule  de  la  loi,  en  faisant  subir  au  texte  la 
modilication  que  j'ai  indiquée  et  en  leur  déniant  la  qualité  de 
marc] (es. 

Une  jurisprudence  désireuse  de  s'inspirer  de  l'esprit  du 
législateur  devra  sans  doute,  tenant  compte  des  travaux  pré- 
l)arat()ires,  ne  considérer  l'exception  de  jeu  comme  applicable 
que  dans  le  cas  où  l'on  sera  convenu  par  écrit  de  régler  par 
différences,  au  moment  même  où  la  convention  a  été  conclue. 
Et  même  alors,  elle  devra  rechercher  si  l'intention  des  par- 
ties a  été  de  conclure  un  marché  sérieux. 

On  peut  craindre  cependant  qu'il  n'y  ait  eu  imprudence 
commise. 

Malgré  les  termes  du  rapport,  les  tribunaux  peuvent  être 
tentés  de  considérer  une  telle  exclusion  comme  une  condam- 
nation sommaire  :  ne  pas  examiner,  la  preuve  une  fois 
acquise  de  la  convention  écrite,  s'il  n'y  a  pas  intention 
sérieuse.  Leur  examen  peut  enfin  les  amener,  sur  une 
question  aussi  délicate,  à  l'une  de  ces  erreurs  qui  semblent 
avoir  été  fréquentes  dans  l'ancienne  jurisprudence  de  l'excep- 
tion de  jeu. 

11  y  a  même  plus,  et  comme  le  faisait  finement  remarquer 
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M.  Lyon-Caen  avant  lo  vote  (léfinitif  (Lft  Loi  1  mars  18S5), 
la  décision  n'est  pas  tout  à  fait  impossible  à  supposer,  qui 
dénierait  à  la  loi  votée  toute  pH)rtée.  Si,  pourrait-on  dire  à  la 
rigueur,  la  rédaction  de  la  loi  laisse  en  dc^hors  d'elle  les 
marchés  contenant  une  convention  écrite  de  règlement  [kw 
dilïérences,  elle  exclut  tout  aussi  bien  ceux  où  l'intention 
des  parties,  de  ne  pas  procéder  à  la  livraison,  résulterait 
d'une  simple  convention  verbale,  ou  même  des  circonstances 
de  fait.  Or  la  jurisprudence  générale,  au  moins  dans  ces 
derniers  temps,  refusait  rexce|»lion  de  jeu  en  dehors  de  ce 
cas. 

Je  pense  ce{)endant  que  cette  thèse  est  peu  de  nature  à  être 
soutenue  par  les  tribunaux,  (.'t  que,  le  cas  échéant,  la  Cour 
de  Cassation  saurait  très  certainement  faire  respecter  les 
intentions  du  législateur. 

Peuvent  donc  seuls  être  aîiUuUis,  en  vertu  de  l'article  1065, 
les  marchés  renfermant  7ine  convention  écrite  de  ne  régler 
qne  2^cir  différences.  Et  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
que  les  tribunaux  doivent  déterminer  par  un  examen  sérieux 
le  caractère  de  l'opération,  tandis  (pie  notre  ancienne  juris- 
prudence a  toujours  vu  dans  l'intention  de  ne  pas  opérer  do 
livraison  une  preuve  suffisante  que  le  marché  ne  pouvait  être 
considéré  comme  sérieux. 

III.  —  C'est  aussi  là,  semble-t-il,  lo  [)oint  de  vue  de  tout 
un  groupe  de  législations. 

L'acte  de  MM  qui  a  prohibé  en  Angleterre  les  ventes  à 
découvert  ne  s'ap[)liquait  qu'aux  opérations  sur  effets  publics. 
On  semble  n'avoir  i)as  mis  en  question  cette  doctrine,  que  la 
vente  de  marchandises  ne  devient  i)as  un  pari  [>ar  ce  seul 
fait  que  le  vendeur  n'a  pas  en  sa  possession  les  marchandises 
vendues  au  moment  du  contrat,  jusqu'en  [S22  :  à  cette 
époque,  lord  Tenterden,  en  deux  procès  successifs,  posa  cette 
règle,  qu'on  ne  saurait  voir  qu'un  pari  dans  une  telle  opéra- 
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tion,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  des  raisons  sérieuses  de 
croire  qu'il  recevra  les  marchandises  avant  le  terme  fixé,  au 
lieu  d'avoir  simplement  l'intention  de  les  acheter  en  bourse. 
Cette  doctrine,  très  contestée  dès  l'origine,  fut  définitivement 
rejetée  en  1831). 

Mais  les  statuts  de  1845  et  1800  maintiennent  la  nullité  des 
contrats  qui  forment  des  paris  (8-9  Vict.  C.  101)  S.  18).  La 
doctrine  entend  par  là  tout  contrat  qui  ne  doit  aboutir  qu'à 
un  règlement  de  difïérences.  Mais  la  jurisprudence  semble 
disposer  à  sanctionner  sans  distinction  les  opérations  faites, 
tant  au  moins  dans  les  rapports  du  commissionnaire  et  du 
commettant. 

Aux  Etats-Unis,  les  Cours  des  divers  Etats  se  prononcèrent 
en  des  sens  difT('rents  :  mais  en  1884,  la  question  se  trouva 
portée  devant  la  Cour  Suî)rême,  qui  constata  en  ces  termes 
quelle  était  la  cornmon  hue,  le  droit  commun,  applicable  en 
l'absence  de  décisions  contraires  des  législations  particulières  : 
«  Le  marché  à  terme  est  valable,  môme  lorsque  le  vendeur 
ne  possède  pas  les  marchandises  vendues  ni  aucun  autre 
moyen  de  se  les  procurer  que  l'achat  sur  le  marché  :  mais  ce 
marché  n'est  valable  qu'autant  que  l'intention,  et  la  conven- 
tion des  parties  est  que  les  marchandises  soient  livrées,  et  le 
prix  payé  »  (Benjamin  On  Sales,  §  541-2).^ 

En  Belgique,  les  articles  421  et  422  du  Code  pénal  ont  été 
abrogés,  la  jurisprudence,  avec  les  mêmes  textes  qu'en 
Erance,  api)lique  l'article  1905  lorsqu'on  arrive  à  démontrer 
l'intention,  contemporaine  au  contrat,  de  ne  régler  que  par 
différences. 

En  Allemagne,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  convention  Ibrmelki  en 
ce  sens.  (Cour  suprême,  4  juin  1872  ;  Francfort-sur-le-Mein, 

K)  février  1870.) 

Un  autre  groupe  de  législations  ne  distingue  pas,  et 
refuse  rexcei)tion  de  jeu,  même  lorsque  l'opération  n'aurait 
pouï*  objet  que  le  paiement  de  différences. 
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Italie.  -  Loi  du  13  sept.  1870,  art.  4  :  Poui'  les  contrats 
à  terme,  s'ils  ont  été  stipulés  dans  les  Ibrmcs  j)rescrites  par 
la  loi,  il  est  donné  une  action  en  Justice,  alors  niéaic  qu'ils 
n'auraient  pour  objet  que  le  paiement  de  dillerences. 

L'article  13  de  la  loi  autrichienne  du  1^'  avril  1877)  n'est 
pas  moins  formel. 

En  Espagne,  l'article  4  du  décret  du  12  mars  1875  ne 
mentionne  pas  expressément  les  contrats  difft'rentiels,  mais 
il  s'y  applique,  car  il  vise  tous  les  marchés  à  terme  publiés 
en  Bourse. 

Des  deux  systèmes  législatifs,  lequel  faut-il  préférer? 

J'avoue  que  mes  sympathies  sont  pour  le  second.  Je  com- 
prendrais un  système  qui  annulerait  les  marches  devant  se 
résoudre  en  un  paiement  de  différences,  à  deux  conditions  : 
la  première  serait  l'existence  d'une  convention  écrite,  per- 
mettant de  ne  pas  opérer  la  livraison,  de  manière  cà  ramener 
à  une  constatation  simple  et  de  pur  fait  le  [)ouvoir  des  tribu- 
naux ;  la  seconde  serait  qu'il  fût  bien  démontré  qu'une  opé- 
ration de  la  sorte  ne  peut  être  sérieuse. 

La  Commission  du  Sénat  ne  semble  pas  l'avoir  admis,  elle 
paraît  même  avoir  adopté  le  point  de  vue  oi)posé. 

IV.  —  Mais  tout  d'abord,  comtnent  distinguer  une  opéra- 
tion sérieuse  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  la  spéculation  du  jeu? 

Il  est  assez  essentiel  de  le  savoir,  car  les  mêmes  auteurs, 
qui  n'ont  pas  assez  de  sévérité  pour  le  jeu,  font  l'éloge  de  la 
spéculation. 

Le  socialiste  Proudhon,  qui  n'est  pas  suspect,  en  parle  en 
termes  lyriques  : 

«  La  spéculation,  c'est  le  g^Wiie  de  la  découverte...  Tou- 
jours en  éveil,  inépuisable  dans  ses  ressources,  niellante  dans 
la  prospérité,  intrépide  dans  Icti  revers,  elle  avise,  conçoit, 
raisonne,  définit,  organise,  commande,  légifère  ;  le  capital, 
le  travail  exécutent.  Elle  est  la  tête,  ils  sont  les  membres  ; 
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elle  marche  en  souveraine,  ils  suivent  en  esclaves.  Son  action 
est  universelle.  » 

Voilà  qui  est  fort  bien  ;  mais  la  plupart  des  savants  juris- 
consultes et  économistes  qui  ont  répété  qu'il  fallait  frapper  le 
jeu,  mais  épargner  la  spéculation  —  et  qui  s'entendaient  sans 
doute  très  bien  —  ont  gardé  leur  secret  ;  ils  ne  nous  ont  pas 
révélé  leur  critérium,  qui  aurait  été  utile  à  la  jurisprudence 
de  Texception  de  jeu. 

Faut-il  s'adresser  aux  commerçants?  On  peut  craindre  qu'ils 
ne  soient  trop  indulgents  ;  et  aussi  que  chacun  d'entre  eux, 
en  absolvant  ses  })ropres  opérations,  ne  soit  porté  à  condam- 
ner celles  du  voisin.  Il  serait  certainement  difficile  de  résumer 
exactement  l'opinion  du  commerce  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  affaires  légitimes. 

Je  crois  que  pour  la  masse  du  public,  il  commence  à  y  avoir 
jeu  et  il  cesse  d'y  avoir  spéculation  lorsque  les  gains  sont 
trop  considérables  en  proportion  du  capital  engagé;  ce  qui 
n'est  [)as  dénué  de  bon  sens,  mais  semble  un  peu  grossier 
comme  base  de  distinction. 

Les  théoriciens  n'ont  jamais  trouvé  de  formule  plus  précise 
que  la  suivante,  proposée  par  M.  Naquet  dans  son  rapport 
au  Sénat. 

«  On  l'avait  assimilée  au  jeu  parce  qu'elle  renferme,  comme 
le  jeu,  un  élément  aléatoire  ;  on  a  reconnu  depuis  qu'elle  s'en 
distingue  essentiellement;  l'aléa  n'intervient  ici  que  d'une  ma- 
nière accessoire.  Tous  les  ressorts  de  l'intelligence  sont  mis 
en  univre.  Dans  le  jeu,  au  contraire,  Taléa  subsiste  seul.  De 
plus,  tandis  que  le  jeu  est  stérile  et  malfaisant,  la  spécu- 
lation est  utile  et  nécessaire.  » 

Gela  n'est  pas  bien  net,  ni  peut-être  bien  exact  ;  car  si  le 
rôle  joué  par  Taléa  était  si  faible,  tout  négociant  sérieux  et 
bien  informé  devrait,  à  la  fin  iU}  chaque  année,  se  trouver  en 
bénéfice  sur  l'ensemble  de  ses  opérations,  et  chacun  sait  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi. 
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V.  —  Du  reste,  les  auteurs  de  la  loi  de  1885  semblent  avoir 
reconnu  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  faire  la  distinction,  en  lait, 
et  y  avoir  trouvé  une  des  raisons  d'être  de  la  réforme. 

On  pourrait  résumer  en  deux  ou  trois  points  leur  raison- 
nement : 

1°  Grâce  aux  erreurs  inévitables  de  la  jurisprudence,  l'ex- 
ception de  jeu  sort  de  son  rôle,  et  atteint  souvent  la  spé- 
culation. 

2^  Le  meilleur  moyen  de  décourager  les  joueurs  est  de  les 
obliger  à  tenir  leurs  engagements.  «  Ne  suHit-il  pas  d'ailleurs 
de  constater,  en  fait,  que  l'exception  de  jeu  n'a  ni  supprimé, 
ni  diminué  le  Jeu,  et,  en  raison,  qu'on  ne  le  décourage  pas  en 
proclamant  que,  si  l'on  peut  ne  pas  gagner  par  la  mauvaise 
foi  de  celui  qui  a  perdu,  on  peut  toujours  ne  pas  perdre, 
grâce  à  sa  mauvaise  foi  propre.  »  (Projet  Waldeck-Uousseau 
et  Félix  Faure.  Exposé  des  motifs). 

3*^  Enfin,  l'argument  moral  :  «  l'art.  1965  a  produit  deux 
effets  qu'il  ne  visait  pas,  tous  deux  déplorables  et  jJus  immo- 
raux par  leurs  conséquences  que  le  jeu  lui-même  ;  l'un  est  de 
n'offrir  d'asile  qu'à  la  mauvaise  foi  qui  refuse  de  payer  la 
dette,  l'autre  est  d'avoir  créé  le  funeste  préjugé  des  dettes 
d'honneur,  par  suite  duquel  la  dette  la  moins  honorable  de- 
vient la  plus  sacrée  »  (M.  de  Courcy.  Remie  a^iliquey  1882). 

En  somme,  de  deux  maux  on  choisit  le  moindre,  et  la  loi 
nouvelle  n'exclut  pas  chez  un  grand  nombre  de  ses  auteurs 
cette  idée,  qu'en  réalité  la  plupart  des  marchés  à  terme  sont 
des  opérations  de  jeu.  De  même  à  l'étranger  ;  mais  la  distinc- 
tion a  semblé  impossible  à  faire  entre  les  opérations  diverses. 
En  un  cas  seulement,  auquel  je  reviens,  la  législation  ou  la 
jurisprudence  de  certains  pays  ont  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
à  hésiter;  l'intention  des  parties  (suivant  les  i)ays ,  on  se 
montre  plus  ou  moins  difficile  sur  la  question  de  preuve)  avait 
été  de  ne  régler  que  par  ditférences.  Il  ne  pouvait  y  avoir  là 
qu'un  pur  et  simple  pari. 
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Pour  bannir  l'arbitraire,  la  commission  du  Sénat  a  voulu 
qu'il  y  eût  convention  écrite  entre  les  [larties  ;  de  plus,  elle 
n'a  pas  voulu  condamner  ces  opérations,  mais  en  laisser 
l'appréciation  à  la  jurisprudence  ;  un  exemple,  invoqué  de- 
vant elle,  l'avait  convaincue  que  de  telles  opérations  pou- 
vaient être  sérieuses. 

Une  étude  approfondie  de  la  situation  d'une  société  quel- 
conque a  convaincu  un  spéculateur  que  les  actions  de  la 
société  étaient  à  un  cours  trop  élevé  ;  la  baisse  est  très  pro- 
l)able.  Il  vendrait  bien  à  terme,  purement  et  simplement, 
mais  il  craint  que,  Topéralion  étant  connue,  une  entente  entre 
les  détenteurs  des  titres  ne  permette  de  lui  iinposer,  au  mo- 
ment de  la  livraison,  des  prix  sans  rai)i)ort  avec  le  cours 
normal  ;  il  stipule  donc  un  sim()le  règlement  par  différences, 
sur  la  base  du  cours  officiel  au  jour  indiqué  pour  la  livraison, 
l'opération  n'en  reste  pas  moins  sérieuse. 

Cet  exemple  n'est  pas  [)arfait  ;  si  on  voit  très  nettement  le 
'raisonnement  du  vendeur,  on  n'a[)erçoit  pas  aussi  bien  celui 
de  l'acheteur;  il  suffit  que  l'opération  soit,  de  son  côté,  un 
pari,  pour  qu'elle  soit  nulle,  si  l'autre  partie  s'en  est  rendu 
compte.  A  moins  qu'il  n'ait  également,  et  non  moins  sérieu- 
sement étudié  l'affaire,  et  ne  soit  arrivé  à  des  conclusions  di- 
rectement opposées  à  celles  du  vendeur,  ce  qui,  après  tout, 
n'a  rien  d'invraisemblable. 

En  étudiant,  plus  loin,  quelques-unes  des  combinaisons  les 
plus  sérieuses  auxquelles  se  prêtent  les  marchés  à  terme,  je 
rencontrerai  bien  des  situations  dans  lesquelles  le  vendeur  ou 
racheleur  a  terme  a  tiès  certainement,  dès  le  début  de  l'opé- 
ration, Tintention  de  revendre  ou  de  racheter  avant  la  livrai- 
son :  un  contrat  devant  se  régler  i)ar  différences  serait  donc 
admissible,  et  remplirait,  à  ce  qu'il  semble  tout  d'abord,  aussi 
bien  son  but.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  cependant  ;  le  règlement 
par  différences  aurait  lieu  à  une  date  fixée  à  Tavance  ;  le 
vendeur  ou  l'acheteur  à  terme  garde  au  contraire  la  liberté 
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de  SOS  mouvemenîs  ;  il  pont  racheter  ou  rovondrtî  quaixl  il  lo 
veut,  co  qui  est  nécessaire,  lo  [)liis  souvent,  [)Our  nionor  à 
bonne  lin  ropération  entnipriso.  Aussi  les  marchés  (li(T(h"en- 
tiels  ne  i)rosontent-ils  guère  (pfun  intérêt  théoriqae. 

VI.  —  En  regard  du  courant  d'idées  lavorablos  à  la  liberté 
dos  marchés  à  terme,  qui  semble  préJonn'nant  on  iMirope,  et 
dont  j'ai  constaté  les  résultats  législatifs,  il  existe  un  cou- 
rant contraire,  dont  il  convient  do  ne  pas  trop  rabaisser 
rim[)(3rtance. 

En  France  môme  il  nVst  pas  impossible  d'en  trouver  des 
maniléstations.  En  iSS?,  au  moment  où  la  Chambre  i)renait 
en  considération  les  pro[)ositions  Naquet  et  Janvier  de  la 
iMotte,  xM.  Lagrange  déposait  un  projet  de  loi  tondant  à  in- 
terdire h^s  marclu's  à  découvert,  je  pourrais  multiplier  les 
exemples,  on  mettant  la  presse  à  contribution  ;  et  un  négo- 
ciant du  Havre,  M.  de  Lacorda,  exprime  énergiquement  les 
mêmes  (endances  dans  nne  brochure  intitulée  :  La  Crise 
Economique  due  aux  affaires  à  termes,  dont  je  ne  citerai 
que  quelques  mots: 

(<  Nous  no  pouvons,  quant  à  nous,  que  déplorer  cette 
regrettable  tolérance,  dont  on  use  envers  les  vendeurs  à  décou- 
vert ;  car  l'intérêt  général  est  le  moindre  des  soucis  du  spécu- 
lateur termiste,  pour  qui  achetei',  ou  vendre,  à  t(U'me,  est  la 
mênio  clio.-.e  que  déjouer  sur  la  rouge  et  la  noire  :  mais  ici, 
il  no  faut  pas  oublier  que  le  banquier,  contre  lequel  il  ponte, 
est  la  société  humaine  et  (pi'il  est  du  devoir  des  gouverne- 
ments de  la  [irotéger.  ;> 

En  Angletori  e  les  attaques  sont  assez  vives.  Plus  souvent 
qu'on  n'est  port('>  à  le  croire  en  France,  des  tentatives  s'y  pro- 
duisent pour  restrein<lre  la  hberté  couimerciale.  On  se  souvient 
du  projet  {)résenté  par  M.  Chamberlain,  pour  interdire  l'exa- 
gération (les  valeurs  dans  les  assurances  maritimes;  il  invo- 
quait rexemple  de  la  France,  au  moment  même  où  l'on  y 
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réclamait  une  rélorme  législative,    en  citant  la   législation 
anglaise  (M.  de  Courcy,  Revue  critique,  188:J). 

Le  JlJark  Lane  Express  déclare  que  «  les  marchés  à  terme 
sont  laits  de  manière  à  permettre  un  simple  règlement  de 
diiïerences,  sans  qu'on  ait  jamais  eu  l'intention  de  livrer  la 
marchandise  ;  le  vendeur  ne  la  possède  pas,  l'acheteur  n'a 
I)as  l'intention  de  recevoir.  )> 

Et  la  Saint-JameS'Gazette  demande  ce  à  quel  point  exact 
le  commerce  légitime  se  transforme  subitement  en  une  spé- 
culation  insensée,  nuisible  an  plus  haut  point  aux  intérêts 
généraux,  et  (jui  entraîne  des  pertes  ou  la  ruine  pour  des 
milliers  d'innocents  ». 
En   AuK  rique,   de  semblables  assertions  sont  Iréquentes. 
«   Le  tem[)s   viendra,    disait  en  juin  dernier  la  Tribune, 
de  New- York,  où  l'opinion  [)ublique  assagie,   considérera  la 
spéculation  sur  les  denrées  alimentaires  comme  contraire  au 
bien  public,  et  lo  si)éculateur  en  graines  comme  un  ennemi 
du  producteur  américain.  » 

Et  au  mois  d'août,  le  Commercial  Advertiser,  de  Huflalo, 
déclarait  que  «  certains  petits  jeux,  en  vogue  dans  les  centres 
commerciaux,  en  Amérique,  avaient  fait  des  bourses  des 
villes  i)rincipales  autant  de  maisons  de  jeu.  Parmi  ces  pra- 
tiques immorales,  ajoutait-il,  sont  les  marchés  à  terme,  les 
oplions^  Ips  ventes  et  achats  soldés  par  des  paiements  de 
marges,  sans  transtêrt  de  marchandise  ». 

Il  y  a  plus  :  les  législatures  de  certains  Etats  se  sont 
émues,  elles  ont  i  écemment  édicté  des  statuts  modiliant,  au 
point  de  vue  de  la  légalité  des  marchés  à  terme,  la  common 
laïc  telle  que  je  l'ai  constatée.  Il  en  a  été  ainsi  dans  les  Etats 
de  l'Arkansas,  du  Mississipi,  de  l'ohio,  co  dernier  Etat  ren- 
fermant deux  grands  marchés  commerciaux,  Cleveland  et 
Cincinnati.  Je  citerai  enfin  la  législation  qui  est  en  vigueur 
dans  rillinoiset  qui  régit,  par  conséquent,  les  marchés  passés 
à  Chicago. 
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Le  moyen  employé  par  elle  est  éncrf^iquc  :  c'est  le  code 
criminel,  section  130,  qui  interdit  toutes  les  transactions 
com[)rises  bous  le  nom  (Voptw}ts,  c'est-à-dire  à  [irime  ou 
avec  faculté,  tant  sur  les  valeurs  mobilières  que  sur  l<»s 
^'raines  et  autres  marchandises.  L'api)lication  sti'icte  de  la 
loi  viderait  les  IJourses  de  Chicago  et  rem[)lir-ait  ses  prisons. 
Aus^d  les  habitudes,  les  mœurs  sont-elles  les  [)lus  fortes.  La 
Chambre  de  commerce  a  interdit,  pour  la  forme,  ces  opéra- 
tions. La  loi  répressive  est  énervé)  [)ar  la  complicité  des 
mai^istrats.  Dans  un  cas  récent,  où  il  avait  été  vendu,  avec 
prime  pour  Tacheteur,  17Pn  actions  d'une  compag'nie  de 
chemin  de  1er,  à  600  dollars  par  action,  le  juge,  avouant  que 
la  loi,  prise  à  la  hdtre,  s'appli({uait  a  l'opération  intervenue, 
concluait  que  son  esprit  no  permettait  {)as  de  la  considérer 
comme  illicite  [Ncw-Yofh  Herald,  kl  sept.  1S87). 

N'est-il  pas  curieux  de  constater,  dans  cette  Améiique  que 
nous  tendons  à  considérer  comme  la  terre  classi(iue  de  la  li- 
berté commerciale,  des  idées  analogues  à  celles  qui  avaient 
cours  chez  nous  sous  la  Révolution,  à  l'égard  des  sjiéculateurs 
en  grains,  et,  i)Our  supprimer  les  excès  de  la  spéculation,  un 
appel  aux  mêmes  moyens,  a  des  dis[)Ositions  pénales? 

De  Texamen  auquel  je  vais  me  livrer  ues  diverses  combi- 
naisons auxquelles  se  [trêtent  les  marchés  ii  terme,  je  déduirai 
ma  réponse  à  cette  ([uestiun  :  \  a  t-il  lieu  d'interdire  ou 
(Kannuler  une  ou  plusieurs  catégories  de  marchés? 


CHAPITRE  IX 


ROLE  DU  MAHCIIK  A  TERMH  —  ARBITRAGES 

SPÉCULATION   PURE 


r.  —  Il  est  certains  raisonnements  auxquels  on  revient 
volontiers,  lorsqu'on  veut  légitimer  les  marchés  à  terme. 

î'n  capitaliste  attend  une  rentrée  importante  :  le  prix  d'une 
maison  doit  lui  être  versé,  des  obligations  lui  seront  rembour- 
sées à  la  fin  du  mois.  Il  veut  i)]acer  son  argent  dans  le  3  0/0 
amortissable,  dont  les  cours  actuels  lui  conviennent  :  pour 
s'en  assurer  le  béne/ice,  il  achète  lin  courant.  On  peut  sup- 
poser que  son  vendeur  aura,  à  la  même  date,  un  paiement  à 
faire,  et  qu'il  craint  ia  baisse. 

De  môme  pour  les  aiïairesen  marcliandises  :  Lacheteur  veut 
s'approvisionner,  le  vendeur  livrera  une  marchandise  qu'il 
a  achetée  livrahh^  par  navire,  et  qui  doit  arriver  avant  le 
terme  pré' vu. 

S'en  tenir  la  serait  avoir  luio  vue  par  trop  sim])lir]ée  des 
choses,  et  donner  rai)parence  d'une  justification  aux  dispo- 
sitions légales  et  aux  décisions  de  jurisprudence  qui  ont  exigé 
chez  le  vendeur  sinon  la  certitude,  au  moins  l'attente  rai- 
sonnre  d'une  livraison  qui  le  mette  en  état  de  remplir  ses 
engairements. 
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Ce  serait  i^noroi'  les  combinaisons  innUiplcs,  infiniment 
vari('(^s  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  le  commerce 
de  ban({ne  et  surtont  dans  celui  des  marclîandises,  et  que 
l'on  reunit  ordinairement  sons  le  noni  iVarhib'ages. 

Tous  les  arbitrages  présentent  certains  caractères  :  plura- 
lité des  opérations  simples  qui  composent  l'arbitrage  ;  faible 
proportion  de  pertes  et  de  bénéfices,  relativement  à  Timpor- 
tance  totale  des  transactions  ;  nécessité  d'une  abondance 
d'informations,  d'une  précision  d'exécution  telles  que  les 
commerçants  de  profession  seuls  peuvent  les  entre[)rcndre. 
Enlin,  comme  il  r(\sultera  de  ce  qui  va  suivre,  il  n'y  a  spécu- 
lation ni  à  la  hausse,  ni  à  la  baisse  de  la  marchandise. 

lî.  —  J'ai  supposé  tout  à  l'heure  la  vente  faite  à  terme,  par 
un  négociant,  en  vue  d'une  quantité  de  marchandises  qu'il  a 
achetée  livi  cible  par  navire.  La  marchandise  arrive  en  temps 
voulu,  il  livroj  l'ien  n'est  [)lus  élémentaire,  et  la  combinaison 
est  de  nature  à  se  présenter  souvent. 

Il  se  {)eut  aussi  que,  le  navire  ariûvant  en  temps  utile,  le 
né^'ociant  {)réfère  ne  pas  livrer  sa  marchandise  en  exécution 
de  son  marché  à  terme.  Il  s'agit  de  coton,  et  les  balles  reçues 
sont  bien  livrables  à  terme,  mais  la  soie  est  bonne:  en  con- 
seivant  la  marchandise,  en  la  vendant  sur  échantillon,  de  gré 
ùgré,  on  arrivera  à  faire  [layer  cette  qualité  sui)éi'ieure  dont 
les  arbitres  ne  tiennent  com[)te  que  d'une  manière  limitée.  Au 
lieu  donc  de  la  livrer,  le  propriétaire  de  la  marchandise  la 
conserve  ;  il  rachète  ses  contrats  purement  et  sim[)lement,  ou 
se  fait  reporter  s'il  préfère  conserver  sa  marchandise  ar- 
hih'ce. 

De  la  marchandise  est  arbitrée  lorsque  son  pro[»riétaire,  ou 

celui  à  qui  livraison  e>t  due   par  contrat,  a  vendu  à  terme 

pour  éviter  de  courir  les  risques  de  hausse  et  de  baisse. 

Dans  mon  hyi)othèse,  voici  les  chiffres  qu'on  [)Ourrait  sup- 
poser. 
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Un  négociant  du  Havre  a  reçu  i)ar  dépêche  une  offre  de 
vente,  livrable  par  navire,  iow  Middling  très  bonne  suie;  il 
a  calculé  que,  tous  frais  payés,  la  marchandise  lui  reviendrait 
à  05  francs,  rendue  au  Havre,  où  il  compte  la  recevoir  en 
juin;  un  courtier,  consulté,  croit  trouver  un  acheteur  à 
terme  sur  juin  à  (m;  le  négociant  évalue  la  valeur  donnée  au 
coton  [)ar  la  très  bonne  soie  a  I  franc  ou  1  fr.  50;  il  com[)tG 
donc  pouvoir  tirer  C()  francs  ou  GG  fr.  50  de  ce  qu'il  a  acheté 
05  francs;  il  achète  simultanément  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
vend  au  Havi*e  à  terme,  la  même  quantité  à  05  francs. 

Dès  lors,  sa  marchandise  est  arbitrée,   il  s'est  assuré  un 
prix\  ce   prix,  c'est  celui  de  00  ou  00.50,  s'il  compte  livrer, 
à  terme  la  marchandise  achetée,  et  si  la  décision  des  arbitres 
renqdit  son  attente  ;  c'est,  s'il  préfère  vendre  en  disi)onible,  un 
prix  quelconque,  supérieur  de  I  franc  ou  1  fr.  50  au  cours  du 
terme  au  même  moment.  Je  suppose,  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  eu 
3  francs  de  hausse  entre  le  moment  où  il  opéré  et  le  mois  de 
juin;    à  envisager   séparément  la  vente  faite  à   terme  sur 
le  mois  de  juin,  il  en  résulte  pour  lui  une  perte  de  3  francs,  et 
telle  est  la  différence  à  payer,  lorsqu'au  lieu  de  faire  livraison, 
il  rachète  son  terme.  Mais  sa  njarchandise  représente  :J  francs 
de   i)lus  que   lorsqu'il   l'a  achetée.  S'il  croit  à  la  hausse  ou 
espère  revendre  dans  un  bref  délai,  il  rachètera  son  terme 
purement  et  simplenient;  s'il   en  est  autrement,   il  se  fera 
reporter  sur  le  mois  suivant,  et  restera,  de  môme  que  précé- 
demment, indifférent  à  la  hausse  et  à  la  baisse;  la  marchan- 
dise arbitrée  lorsqu'elle  était  livrable,  reste  arbitrée  comme 
marchandise  disponible.  Et  à  tous  monients,  depuis  le  début 
de  l'opération,   le   [)ropriétaire  de   la  marchandise  a  [)U  en- 
trer en  pourparlers   pour  la  vente  de    la  marchandise,  sans 
avoir  autre  chose  à  considérer,  que  de  savoir  si  les  offres 
faites  tenaient   un  compte  suffisant  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. 
Telle  est,  sous  sa  forme  simple,  l'opération,  que  l'on  pour- 
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rait  ^[)i)e\cv  arbilragca  ri})}po)'l(Uio)i\  il  a  pour  objet,  bi  luii 
examine  avec  soin  ses  éléments,  rassurance  d'un  prix, 

III.  —  Une  aiilre  catégorie  d'arbitrages  est  l)asée  sur  les 
cours  relatifs  de  deux  marcbandises  (lUlérentes. 

On  sait  combien  cette  sorte  d'arbidages  est  fréquente  sur 
les  valeurs  de  l>ourse. 

Une  bausse  de  W  francs  a  eu  lieu  sur  le  3  0,0  (rancais;  les 
fonds  italiens  n'ont  pas  bougé;  l'arbitragiste  acbète  de  l'ita- 
lien et  vend  de  la  rente  française.  Ce  qu'il  pri'voit,  j'insiste 
sur  ce  point,  c'est  moins,  à  proprenKMit  parler,  une  liausse 
des  fonds  italiens  qui  apparaît  cependant  comnie  probable, 
qu'un  ropprochemenl  (1rs  murs  des  deux  valeurs  :  un  év(»ne- 
ment  peut  intervenir,  ([ui  intimide  le  marcb(\  et  fasse  de  la 
baisse;  l'arbitragiste  n'en  restera  pas  moins  en  bénélice  si  ses 
vues  sont  justes,  si  l'écart  entre  les  cours  des  deux  valeurs 
est  anormal.  La  bausse  ou  la  baisse  absolue  lui  sont  indiffé- 
rentes, ce  (lui  l'intéresse,  c'est  la  situation  relative  des  deux 
valeurs  objets  de  l'opération. 

Ceci  suppose,  entre  les  prix  de  deux  valeurs,  un(*.  r(dation, 
un  rapport  logique;  ce  rai)[)ort  existe  toujours  entre  deux 
valeurs  mobilières  quelconques;  le  raisonntMuont  du  spécu- 
lateur  peut  toujours  trouver  (pie  r(.''cart  entre  les  cours  est 
trop  faible  ou  tro[)  grand,  deux  clioses  étant  considérées,  la 
sécurité  et  le  taux  de  capitalisation  offerts.  Il  apparaît  infini- 
ment plus  net  entre  deux  fonds  d'Mtats  diflcrents,  du  même 
État,  deux  valeurs  de  sociétés  analogues,  etc. 

Les  ^tendances  géni^rales  au  rencliérissement  des  clioses 
ou  à  l'avilissement  des  prix  sont  vagues  au  point  d'être  né- 
gligeables; mais  on  constate  entre  ào^  marcbandises  do 
même  nature,  —  mais  de  qualités  différentes  —  ou  entre  des 
marcbandises  diverses,  des  rapports  très  positifs,  très  aj)- 
parenls. 

Du  coton  d'Am('Ti(iue  supérieur  ou  inférieur  à  la   qualité 
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livrable  à  terme,  a,  vis-à-vis  du  Low  Middling,  un  écart  de 
prix  normal. 

De  même  pour  le  coton  de  l'Inde,  inférieur  au  coton  amé- 
ricain, et  qui  ne  répond  pas  exactement  aux  mêmes  emplois 
industriels. 

Et  entre  les  j)rix  du  blé  et  de  la  farine,  du  coton  et  des 
filés,  la  relation  est  évidente. 

De  là  la  possibilité  d'opérations  analogues  à  celle  que  je 
viens  de  décrire  et  basées  sur  des  opérations  à  terme.  On 
compte  à  un  même  moment  rerendre  la  marcbandise  acbetée, 
raclieter  la  marcbandise  vendue,  et  gagner  plus  d'un  C(')té 
qu'on  ne  perd  de  l'autre;  et  ceci  aussitt^t  que  l'écart  des 
prix  aura  diminué  ou  augmenté,  conformément  à  l'attente 
du  spéculateur  aussitôt  que  les  risques  deviendront  trop 
grands,  si  au  contraire  ses  espérances  sont  dé(^ues. 

IV.  —  Les  prix  des  marcbandises  sur  les  divers  marcbés 
tendent  perpétuellement  à  un  certain  (équilibre,  dont  ils  se 
rapprocbent  toujours,  après  des  variations  dues  à  des  situa- 
tions anormales. 

Ici,  équilibre  ne  veut  i)as  dire  uniformité,  le  transport  de 
la  marcbandise  étant  un  des  éléments  principaux  de  son 
prix  de  revient  :  et  c'est  là  une  différence  avec  les  valeurs  de 
bourse  :  pour  elles,  le  prix  du  transport  est  de  nulle  impor- 
tance proportionnellement  au  capital  représenté. 

Lorsque  IN^quilibre  est  rompu,  l'écart  entre  les  cours  d'une 
même  marcbandise  à  terme,  sur  un  môme  mois,  et  sur  deux 
marchés  dillêrents,  ctant  trop  faible  ou  trop  considérable, 
une  opération  semble  indiquée;  achat  à  terme  sur  un  marché, 
vente  sur  l'autre,  de  la  même  quantité  et  du  même  mois, 
réalisation,  des  deux  côtés  à  la  fois,  une  fois  l'équilibre  à  pou 
près  r(''tabli. 

Ici  encore,  il  n'y  a  spéculation  ni  à  la  hausse,  ni  à  la  baisse 
de  la  marchandise,  l'arbitragiste  peut  croire  à  la  hausse  ou 
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à  la  baisse,  mais  co  qui  lui  importe,  ce  à  quoi   )l..-,;tll,-h,|. 
c'est  que.   suivant  l'événement,  le  café  monte  i)lus  ou  baisse 
moins  au  Havre  quà  New- York,  ou  le  contraire. 

V.  -  Je  riterai  enfin  j-arbitra.w  entre  doux  mois,  par 
suite  de  circonstances  quelconiiues,  il  y  a  un  (.cart  anormal, 
dans  les  cours  d'une  mémo  marchandise  pour  doux  mois 
difréronts,  vente  à  terme  sur  un  mois,  achat  sur  rauli-c 
revente  et  l'adiat  simultanés  quand  la  situation  est  redevenuè 
normale,  telle  est  l'opération. 

J'ai  <loiiné  jus,ju-iLi  des  exemples  d'opérations  simples,  que 
je  rappelle,  arhilrnge  d'hnportafm,,  lait  sur  du  coton  cor- 
respondant exactement  au  type  do  Low  Middlin-,  sur  lequel 
sont  basés  les  cours  du  terme,  arhitmfies  entre  deux  qimlités 
d>lferentes  dune  même  marchandise,  ou  deux  marchandises 
dilfcrenles,  réalisé  an  moyen  de  deux  marchés  à  terme,  «r^*/- 
lraf,e  cuire  deux  places,  entre  deux  mois,  oj.éré  do  la  même 
manière. 

VI.  -  Dans  chacun  de  ces  cas,  je  le  remarque  en   pas- 
sant,  un   mardi,-,    renf^rmam    une  convention   écrite  de  ne 
n-ler  que  par  <iitlcrences  pourrait  remplacer  chaque  achat 
ou  chaiiue  vente  à  terme  :  le  caractère  de  l'opc^ration   en  «e- 
rad-!l  .liante.?  Et  les  <leux   parties,  vendeur  et  acheteur 
pourraient  .-tre  des  arbitrapistes.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'en 
fait  une   t(.lle  convention  n'intervient  jamais,   le  règlement 
aurait  lieu  a  un  terme  tixe  d'avance  :  or,  dans  une  opération 
d'arbitrage,   on  comi)te  toujours,  à  un   même  moment    re- 
vendre ce  qu'on  a  acheté  et  racheter  ce  qu'on  a  vendu,'  dès 
que  la  possibilil,.  ,rnn  benellce  apparaît.  Ces  dernières  opé- 
rations devraient,  pour  qu'on  évite  complètement  toute  néces- 
site de  livraison,  contenir  la  même  convention  ;  la   rapidité 
nécessaire,  pour  arriver  a  la  conclusion  a  peu  près  simul- 
tanée  de  deux  alTaires  sur  la  -nênie  place,  ou.  à  plus  forte 
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raison,  sur  deux  îiiarchés  différents,  iiitordit  h^s;  hnvj:^  pourpar- 
lers, et  par  conséquent  Tinsertion  de  clauses  exceptionnelles. 

MI.  -  Dans  la  pratique,  l'arbitrage  «l'importation  se  com- 
bine très  souvent  avec  l'arbitrage  entre  deux  qualités  d'une 
même  marchandise,  ou  deux  marchandises  différentes,  et 
quel(|ue{bis  aussi  avec  l'arbitrage  entre  deux  places,  deux 
mois  dillérents. 

Il  en  est  ainsi  chaque  lois  qu'on  veut  ar])itrer  nu  achat, 
livrable  par  navire,  d'une  marchandise  qui  ne  correspond 
pas  exactement  à  un  tyi)e  servant  de  base  à  des  transactions 
à  terme. 

Un  négociant  du  Havre  reçoit  une  offre  de  coton  Good 
Middling,  livrable  par  navire,  à  un  [)rix  donn(^  Il  a  à  se 
demander  deux  choses,  le  pi'ix  demandé  est-il  inft'rieur  à 
celui  qu'on  obtiendrait  sur  place,  —  l'écart  actuel  des  prix, 
sur  place,  entre  ce  coton  et  le  coton,  Low  Middling,  inférieur 
en  ({ualité,  qui  sert  de  base  aux  marchés  à  terme,  est-il  nor- 
mal? doit-il  tendre  à  augmenter  ou  à  diminuer? 

Ce  coton  reviendrait,  je  le  suppose,  à  72  francs  rendu  au 
Havre  :  actuellement,  cette  qualité  vaut  environ  73  en  dis- 
ponible, l'opération  semble  bonne.  Mais  le  coton  à  terme, 
sur  le  mois  de  l'arrivée  probable  de  la  marchandise,  est  à 
GO,  l'écart  est  anormal,  il  doit  diminuer  sensiblement  avant 
l'arrivée,  le  spéculaleur  renonce  à  tenter  cet  arbitrage  à  l'im- 
portation. 

Au  Havre,  où  l'on  ne  traite  a  terme  que  du  coton  d'Amé- 
ri(|ue,  on  est  obligé  d'arbitrer  ses  im[)ortations  de  coton 
de  rinde  avec  des  ventes  à  terme  de  coton  Nouvelle-Orh'ans, 
et  de  se  livrer  à  des  calculs  analogues  à  celui  que  Je  viens 
de  développer.  Ou  bien  on  vend  à  terme  du  coton  de  l'Inde 
sur  la  place  de  Liverpool,  a[)rès  avoir  étudié  les  cours,  com- 
parativement à  ceux  du  Havre. 

L'imi)ortateur  de  farines  arl)itrera  souvent  par  des  ventes 
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à  terme  de  blës,  soit  que  Tua  ne  traite  pas  les  l;irines  à 
terme  sur  la  place  où  il  opère,  soit  qu'il  y  voie  un  avanta-e, 
récart  des  prix  entre  les  blés  et  les  farines  étant  {)liis  faible 
qu'à  l'ordinaire.  Supposons  qu'il  lui  soit  plus  avanta.ireux,  les 
circonstances  étant  données,  de  vendre  du  blé  à  terme  a  Glii- 
cago  que  sur  la  place  européenne  ou  il  réside;  qu'à  Chicag-o 
même,  d^une  manière  momentanée,  les  prix  soient  moins 
favorables  sur  le  mois  même  où  il  compte  recevoir  ses  fa- 
rines que  sur  le  mois  suivant,  il  vendra  sur  ce  dernier  mois, 
quitte  à  racheter  plus  tard  et  revendre  sur  le  mois  voulu.  Va] 
dans  une  seule  op(''ration  commercialo,  l'on  pourra  retrouver 
ainsi  les  éléments  essentiels  des  quatre  dilléren(es  sortes 
d'arbitrages. 

VIII.  —  Il  serait  lacile  de  multiplier  les  ex^anples  de 
varier  les  combinaisons.  Je  préf(3re  indiquer  quelques-unes 
des  difticultcs  qui  se  présentent. 

Tout  d'abord,  les  éléments  essentiels  de  l'opération  ne  se 
prêtent  pas  à  une  détermination  précise,  scientilique  ;  tout 
est  matière  d'appréciation  personnelle. 

Puis,  entre  deux  qualités  d'une  même  marchandise,  l'écart 
normal  de  valeur  varie,  non  seulement  en  vertu  de' causes 
accidentelles,  passagères,  mais  à  raison  .les  chano-oments 
incessants,  et  difficiles  à  prévoir,  dans  les  exigences  de  la 
consommation. 

De  même,  entre  deux  marchandises  diiïérentes,  le  blé  et  la 
farine,  le  coton  et  les  iilés  ;  les  inventions  nouvelles,  et 
ia  concurixuKv  industrielle  plus  ou  moins  âpre,  modilient 
Je  rapport  existant. 

Les  prix  de  la  même  marchandise,  sur  deux  places,  dif- 
férent surtout  à  raison  d'un  élément  lui-même  variable,  les 
irais  de  transport. 

De  plus,  les  situations  de  place  faussent  les  cours;  la 
marchandise  i)eut,  sans  (pf il  y  ait  lieu  a  réclamation,  être  de 
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moins  bonne  qualité  que  l'importateur  ne  s'y  attendait;  il 
peut  y  avoir,  lorsqu'elle  arrive,  encombrement  de  marchan- 
dises de  même  (jualité,  et  dépression  des  cours,  etc. 

Il  faut  aussi  tenir  com})te  d'accidents  possibles  ;  la  mar- 
chandise peut  arriver  avariée  en  partie,  sans  que  la  perte 
soit  entièrement  couverte;  il  peut  y  avoir  i)erte  totale, 
entrahiant  un  découvert  si  la  hausse  a  dépassé  les  10  0/0  que 
Ton  fait  assurer,  en  général,  en  plus  du  iirix  coûtant,  et  si 
l'on  n'a  pas  fait  augmenter  l'assurance  à  raison  de  celte 
hausse;  augmentation  de  prime,  hausse  des  cours  du  fret 
avant  qu'on  n'ait  lait  embarquer  la  marchandise,  autant 
d'éléments  nouveaux  d'incertitude,  autant  de  circonstances 
qui  peuvent  déranger  tout  l'équilibre  d'un(,'  opération  calculée 
en  vue  de  bénéfices  très  faibles,  i)ar  rapport  à  l'importance 
totale  des  opérations  faites. 

J'ai  supposé  enlin  des  opérations  simultanées;  mais  ceci 
est  purement  théorique. 

Une  cargaison  de  cafés  est  offerte  à  00;  ils  répondent, 
en  moyenne,  au  type  coté  à  terme,  et  les  courtiers  assurent 
qu'ils  ont  acheteur  sur  le  mois  voulu  à  01  ;  il  ne  faut  que 
quel([ues  minutes  pour  faire  l'achat  ;  mais  une  dépêche  est 
arrivée,  on  ne  trouve  plus  d'acheteurs  à  terme,  qu'à  bd.  On 
cherche  à  éviter  ces  mécomptes  en  ayant  un  engagement 
ferme  pendant  le  temps  nécessaire  i)our  faire  les  deux  opé- 
rations; cela  se  [)eut  quehpiefois  lorsqu'on  opère  sur  place, 
non  lorsque  les  deux  marchés  qui  constituent  Topération 
doivent  être  conclus  sur  deux  places  dilfé rentes.  Et  si  l'on 
songe  que  sur  plusieurs  places  différentes,  la  î)0ssibilité  d'un 
arbitrage  avantageux  peut  aijparaitre  au  même  moment 
à  ]»lusieurs  spéculateurs,  qui  reçoivent  les  mêmes  dépêches, 
on  comi)rend  combien  tacilement  des  ordres  simultanément 
donnés  provoquent  un  mouvement  de  baisse  sur  l'un  des 
marchés,  de  reprise  sur  l'autre,  et  l'ojiération  laisse  une 
perte,  an  lieu  de  se  solder  en  béncllce.  11  faut  arriver  le  pre- 
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iiiier;  avoir,  [)ai' coiibé(iuent,  le  cou^)  d'œil  sûr  et  la  décision 
ra])i(le. 

Mêine  diliicuHc  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'engager  Topera- 
tion,  mais  do  la  clore,  en  revendant  ce  (ju'on  a  acheté,  et 
rachetant  ce  qu'on  a  vendu. 

Les  mouv(Mnents  en  liausse  et  en  baisse  sont  toujours  i)lus 
rapides  et  i»lus  considéral)les  sur  le  terme  que  sur  le  dispo- 
nible, le  terme  étant  objet  de  spéculation  \)U\\\  Il  s'agit, 
revendant  la  marchandise  importée,  de  racheter  {)resquo 
simultanément  la  quantité  correspondante,  qu'on  a  vendue 
à  terme.  Mnis  on  revend  aux  prix  du  disponible  ;  si  le  niarché 
est  à  la  hausse,  il  [leut  se  faire  que  lorsque  l'on  veut  racheter 
son  teinie,  il  soit  de  :]  ou  l  [)lus  clu^r  que  le  disponible  ;  tout 
réipiilibi'e  dti  l'opération  est  détruit.  Il  laul  donc  essaver 
de  revendre  la  marchandise  arbitrée  quand  \o  marché  est 
immobile  ;  mieux  encons  quand  la  tendance  est  à  la  baisse, 
lin  bthiélice  additionnel  peut  en  résulter. 

Le  march('  à  terme  est  donc  la  base  du  commerce  d'impor- 
tation ,  il  joue  le  rôle  de  contrat  d'assurance,  contre  les 
risques  de  la  hausse  et  de  la  baisse.  Il  limite  également  les 
gains,  cela  est  évident;  mais  en  permettant  à  une  maison, 
avec  des  ressources  limitées,  de  longues  oj)érations,  il  déve- 
lop[)e  la  concurrence  et  i'esi)rit  d'entreprise  pour  le  plus 
grand  avantage  des  consommateurs. 

Lt  d'autie  [)art,  rnrbilrage  réagit  sur  le  marché  à  terme  ; 
il  faut  à  rar]>ilra,iii:ste  la  i)ossibilité  d'opérer  rapidement  et  en 
toute  sécurité  ;  ii  la  ([diive  sur  les  places  où  il  rencontre  dans 
la  Caisse  de  liquidation  un  v(^ndeur,  un  acheteur  uni(|ue,  et 
très  solvable;  il  a  de  i^lus  l'avantage,  une  lois  son  rachat 
opéré,  de  pouvoir  liquider  imtnédiatement. 

Knlin  Tarbitragiste  recherchera  un  ma^'ché  important,  où 
Ton  trouve  facilement  une  contre-partie;  mais  où  en  même 
temps  il  n'ait  i)as  à  craindre  un  étranglement,  lorsqu'il  vou- 
dra racheter  son  t(îrme. 
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IX.  —  L'industriel  se  servira  du  marché  à  terme,  comme 
l'importateur,  pour  limiter  ses  risques  ;  s'il  a  à  sa  i)ortéo 
une  place  importante  tant  au  i)oint  de  vue  du  terme  que  du 
disponible,  il  en  résulte  pour  lui  un  grand  avantage. 

Un  lilateur  de  Manchester  trouvera  à  tout  moment  sur  la 
place  de  Liverpool  la  qualité  voulue. 

Le  lilateur  allemand,  éloigné  de  tout  grand  marché  coton- 
nier, fera  au  contraire  des  achats  [irématurés,  traitant  avec 
des  maisons  américaines,  en  été,  alors  que  les  planteurs, 
n'étant  pas  forcés  de  vendre,  sont  toujours  haussiers  {Journal 
central  de  eindustrie  textile,  IJerlin,  2\\  mars  1880). 

Et  les  réclamations  pour  qualité  sont  fréquentes  et  sans 
issue. 

De  plus ,  il  ne  pourra  aussi  facilement  faire  usage  du 
marché  à  terme  pour  couvrir  ses  risques. 

Grâce  au  marché  à  terme,  le  lilateur  plus  favorisé  s'assure 
tout  d'abord  un  prix. 

On  lui  offre  pour  la  vente  de  ses  filés,  à  terme,  un  prix 
rémunérateur,  étant  donnés  les  cours  actuels  du  coton  :  il 
vend  et  acheté  une  quantité  corresi)ondante  de  coton  à  terme. 
Il  achète  à  terme  s'il  croit  à  la  hausse,  même  sans  avoir 
vendu  ses  filés. 

Il  i)rolitera  d'autre  part  d'un  écart  anormal  entre  les  prix 
de  la  qualité  (lu'il  emploie  et  le  cours  du  terme. 

Le  terme  vaut  GO,  la  (jualite  ([u'il  emploie,  et  qui  vaut 
normalement  G  de  plus,  est  à  G:j  en  disponible;  il  acheté  son 
coton  à  l'avance  ,  et  vend  une  quantité  correspondante  de 
terme.  Le  report  paie  les  frais  de  magasinage. 

L'écart  est-il  plus  grand  qu'à  l'ordinaire?  Il  limitera  ses 
achats  en  disponible  aux  besoins  immédiats,  et  s'approvision- 
nera, pour  les  mois  éloignés,  en  achetant  du  coton  livrable 
par  navire,  arbitré  avec  du  terme  :  à  moins  qu'il  ne  [)réière 
attendre,  croyant  à  une  baisse. 

Et  pour  toutes  ces  ventes,    tous  ces  achats  de  terme^  il 
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examinera  les  cours  des  diilérents  mois,  n'hésitant  pas,  j)our 
prolUer  d'un  écart  passager,  à  vendre  sur  avril  au  lieu  do 
mai.  S'il  ne  le  lait  pas,  riutermediaire  au([uel  il  passe  un 
ordre  et  qui  est  responsable  eiivors  lui,  fera  Tarbitra^^e  entre 
les  deux  mois  i)0ur  son  jiropre  compte. 

Le  marché  à  terme,  (jui  seit  a  celui  qui  emploie  la  matière 
première,  n'est  jias  moins  utile  à  celui  (pii  la  produit. 

Un  fermier  prévoyant  en  avril  une  belle  récolte  et  voulant 
s'assurer  les  prix  actuels,  vendra  à  teinie  ;  s'il  ne  tiouve  pas 
de  contre-partie  il  vendra  au  besoin  au  lieu  de  ble^  la  (Quantité 
correspondante  d(}  farine. 

Et  dans  tous  ces  cas,  je  })uis  répéter  ce  (pie  j'ai  déjà 
observé  :  les  marchés  à  terme  inipliipiés  par  ros  difTt'rentes 
opérations  pourraient,  sans  qu'elles  chan^'-(Uit  de  nature,  con- 
tenir une  convention  écrite,  permettant  de  ne  régler  que  par 
différences. 

X.  —  J'en  viens  au  spéculateur  pur  et  simple,  j'entends 
par  là  celui  qui  vend  ou  achète  à  terme,  purement  et  simple- 
ment, à  prime,  ou  avec  faculté,  en  basant  uniipiement  son 
opération  sur  ses  i)révisions  relatives  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse  des  marchandises.  Et  je  suppose  qu'il  opère  à  New- 
York,  sur  les  cotons.  Chacune  de  ses  opérations  l'oblig'e  à  un 
déposit,  sur  lequel  on  ne  lui  j)aie  que  2  ij'J  O/O  d'intérêt.  Il  a 
beau  avoir  revendu  la  quantité  achetée,  il  doit  renoncer  à 
disposer  de  son  argent  et  verser  des  marges  selon  les  mou- 
vements du  marché,  si  aucun  ring  n'est  formé.  Lorsipie  la 
filière  lui  est  transmise,  et  lorsqu'il  reçoit  ou  paie  une  dillé- 
rence,  il  s'aperroit  qu'il  a  vendu  et  acheté  du  coton,  et  non 
pas  simplement  parié  sur  les  cours. 

Le  receveur  de  iirinie  ou  de  double  prime,  vendeur  ou 
acheteur,  le  donneur  de  faculté,  sont  forcés  à  une  surveillance 
de  tous  les  instants,  [)our  se  couvrir  a  temps  ;  et  les  pertes 
sont  impossibles  à  éviter. 
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A  a  vendu  au  cours  de  80  francs,  avec  une  prime  de 
5  francs,  à  lui  payée  par  l'acheteur.  L'opération  a  été  faite  en 
janvier,  bur  le  mois  de  mai.  Il  y  a  hausse:  au  prix  de  84,  A 
achète  pour  se  couvrir  ;  mais  la  hausse  s'arrête  ;  la  marchan- 
dise descend  à  80;  craignant  une  baisse  plus  forte,  il  revend. 
Le  terme  étant  encore  éloigné,  on  peut  supi)oser  bien  des 
opérations  successiv^es,  la  perte  peut  devenir  considérable,  et 
les  frais  de  courtage  viennent  grever  l'opération. 

Le  receveur  de  double  prime  se  demande  aussi,  à  chaque 
mouvement  de  hausse  ou  de  baisse,  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
lui  de  se  couvrir. 

De  même  pour  le  donneur  de  îaculté  ;  A  vend,  le  cours  du 
café  étant  81,  500  sacs  à  75  francs,  avec  faculté  pour  lui  de 
livrer  le  triple  :  H,  l'acheteur,  donneur  de  faculté,  gagne 
9  francs  sur  la  quantité  simple,  vendue  ferme,  qu'il  peut 
revendre  immédiatement  à  81  ;  si  par  la  suite,  le  café  tombe 
au-dessous  de  75,  il  a  à  envisager  la  perspective  de  recevoir 
la  triple  quantité.  En  admettant  qu'il  ait  revendu  la  quantité 
simple,  la  [)erte  a|)i)araît  possible  lorsque  le  café  tombe  au- 
dessous  de  70,50. 

Dans  tous  ces  cas,  des  tentatives  malheureuses  pour  se 
couvrir  peuvent  entraîner  des  pertes  illimitées. 

Le  payeur  de  prime  ou  de  double  iirime,  le  preneur  de 
faculté,  limite  au  contraire  sa  perte  ;  il  tient  l'autre  partie  à  sa 
discrétion. 

Des  combinaisons  sont  possibles  avec  les  marchés  fermes. 

A  achète  à  prime  au  cours  de  75,  vend  ferme  sur  le  môme 
mois,  au  môme  cours  ;  la  prime  est  de  5  francs.  Il  croit  à  une 
forte  baisse  ;  il  est  en  gain  si  elle  dépasse  les  5  francs  qu'il  a 
payés  comme  une  assurance  contre  la  hausse.  Sa  situation 
est  la  môme  que  s'il  avait  sini[)lement  vendu  en  payant  une 
prime  de  5  francs,  ou  vendu  à  5  francs  au-dessous  du  cours, 
avec  faculté  du  double,  en  achetant  immédiatement  la  quan- 
tité simple. 

«7 
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Tous,  en  somme,  négociants  importateurs,  industriels,  ])ro- 
ducteurs,  spéculateurs  purs  et  simples,  trouvent  dans  le 
marché  à  terme  l'instrument  nécessaire  au  succès  de  leurs 
opérations;  il  intervient  aussi  bien  i)Our  limiter  les  risques 
que  pour  les  créer. 

Et  facilement  la  spéculation  mène  aux  affaires  sérieuses; 
le  vendeur  à  découvert  devient,  contre  son  g-ré,  importateur, 
acheteur  en  disponible,  créateur  de  lilières. 

XI.  —  Les  ventes  se  succèdent,  chaque  nouvel  acheteur 
obéissant  à  des  raisons  dilterentes. 

Un  négociant  de  Parsons,  dans  le  Kansas,  pays  de  produc- 
tion, achète  en  plusieurs  lots,  au  prix  moyen  de  51  cents  le 
boisseau,  20,000  boisseaux,  qu'il  emmagasine  dans  un  ele- 
tator,  situé  à  coté  de  la  voie  ferrée.  Le  transport  jus(iu'à 
Kew-York  coûte  25  cents  par  boisseau  ;  le  blé  doit  ressortir, 
à  l'expertise  conforme  au  type  n"  2  red-winter;  1(3  coui's  actuel 
est  de  81  à  New -York;  il  télégraphie  à  New-York  un  ordre 
de  vente  sur  le  mois  suivant,  comptant  sui'  un  Inhiélice  de 
2  cents  par  boisseau.  L'acheteur  re{)résente  une  maison 
anglaise  d'importation.  Le  lendemain,  cette  même  maison, 
prévoyant  une  baisse  des  cours  de  fret,  ou  de  la  marcliandise 
elle-même,  donne  ordre  de  la  revendre.  L'acheteur  est  un 
meuuier  de  New-York  ;  tenté  [)ar  une  hausse  qu'il  crtjit 
passagère,  il  revend  deux  jours  après,  à  uu  vendeur  à 
prime  désireux  de  se  couvrir,  etc.  ;  et  avant  niênKi  ({ue  les 
wagons  soient  charges,  vingt  reventes  ont  pu  avoir  lieu  ; 
autant  de  noms  ligureront  au  jour  de  la  livraison  bur  la 
filière,  si  un  règlement  par  voie  de  ring  n'a  lieu. 

Un  importateur  peut  avant  même  d'avoir  reeu  sa  marchan- 
dise, avoir  vendu  et  acheté  trois  ou  quatre  fois,  à  terme, 
une  quantité  correspondanlt\  Il  a  arbitré  son  im[)ortati(ju  en 
vendant  au  Havre  sur  le  mois  de  mai.  Puis,  à  raison  d'une 
hausse  passagère  à  New-York,  dont    il  veut    l>enelicier,   il 
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rachète  au  Havre,  vend  à  New-York.  L'équilibre  rétabli,  il 
rachète  à  New-York,  revend  au  Havre,  mais  sur  le  mois  de 
juin,  dont  le  cours  est  plus  avantageux  ;  plus  tard,  il  rachète 
sur  juin,  et  vend  sur  mai,  rétablissant  l'opération  dans  ses 
données  primitives,  etc. 

Enlin,  des  opérations  que  je  considère  comme  sérieuses, 
étant  données  les  connaissances  spéciales  qu'elles  supposent, 
les  arbitrages  entre  deux  places,  deux  mois,  deux  marchan- 
dises différentes,  peuvent  se  réaliser  uniquement  au  moyen 
de  marchés  à  terme. 

On  comprend  dès  lors  un  fait  qui  surprend  au  premier 
abord  ;  la  disproportion  qui  existe  entre  le  chiffre  total  des 
ventes  en  disponible  et  des  marchés  à  terme,  sur  une  même 
place,  pour  une  môme  marchandise. 

Et  la  disproportion  peut  être  très  grande,  sans  même 
su])poser  une  spéculation  très  active. 

Presque  partout,  la  cote  nV^tant  obligatoire  que  pour  les 
affaires  à  terme,  l'on  n'en  peut  retrouver  la  constatation 
officielle. 

J'emprunte  à  un  très  intéressant  travail  publié  par  une 
revue  américaine  (Les  Affaires  a  terme  en  blé,  par  M.  A.  G. 
Stevens  Quarterlij  journal  of  économies,  1887)  le  chiffre 
total  des  affaires  faites  pendant  le  premier  semestre  de  1887, 
à  New-York  et  pour  les  blés,  tel  qu'il  ressort  des  circulaires 
quotidiennes  de  la  P)Ourse,  les  relevés  n'étant  pas  tout  à 
fait  complets,  le  résultat  n'est  qu'ap[)roximatif. 

Les  Ventes  en  disi)onible  forment  un  total  de  48,836,000 
boisseaux,  les  marchés  à  terme,  807,591,000  boisseaux,  soit 
17  fois  plus  environ.  Ce  dernier  chiffre  représente  presque 
le  double  de  la  j)roduction  annuelle  moyenne  des  Etats-Unis. 
L'ensemble  des  marchés  à  terme  pendant  l'année,  et  sur  des 
différentes  [ilaces  américaines,  doit  dépasser  quatre  milliards 
de  boisseaux,  soit  deux  fois  la  production  du  monde  entier 
en  1886. 
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Les  ventes  en  disponible  représentent  à  peu  près  le  double 

de  la  quantité  reçue  à  New-York,  et  destinée  à  l'exportation. 

Sur  le  total  des  ventes  à  terme,  représentant   17  lois  les 

quantités  vendues  en  disponible,  et  34  fois  les  exportations 

faites,  combien  étaient  le  fait  de  spéculateurs  purs  et  simiiles? 

Rien    n'est    plus   difficile  à   dire;  dos    juges   compétents 

estiment  que  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  ventes  étaient 

faites  en  vue  d'arbitrages. 

Après  une  période  de  spéculation  fiévreuse,  suivie  par  un 
krach,  le  marché  de  Liverpool  pour  les  cotons  s'est  calmé,  le 
règlement  hebdomadaire  des  différences  a  été  introduit,  et 
l'on  estime  que  l'immense  majorité  ties  opérations  à  terme  sant 
faites  par  des  importateurs  ou  sur  Tordre  de  filateurs  ;  le 
chiffre  total  des  marchés  à  terme  n'en  reste  pas  moins  infini- 
ment supérieur  à  celui  des  ventes  en  disponible. 

Enfin,  les  ventes  et  les  achats  [)urement  spéculatifs  où 
l'opérateur  court  le  risque  intégral  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
peuvent  être  attribués  pour  une  grande  part  à  des  négociants 
très  informes,  opérant  à  la  suite  de  raisonneuK^nts  sérieux. 
Un  importateur  croit  à  la  hausse  :  personne  ne  s'étonnera 
de  le  voir  acheter  du  coton  livrable  par  navire,  sans  se  cou- 
vrir i)ar  une  vente  de  terme  correspondante. 

Il  croit  à  la  baisse;  va-t-on  lui  interdire  en  s'abstenant  de 
toute  importation,  de  vendre  à  terme,  une  certaine  quantité 
de  marchandises  ? 

On  peut  aller  plus  loin;  sans  être  négociant  patenté,  on 
peut  raisonner  une  opération.  Les  circulaires,  les  journaux 
spéciaux  donnent  une  foule  de  renseignements  statisticiues  ; 
chiffre  total  de  la  dernière  récolte,  importance  et  qualité  i)ro- 
bables  de  )a  prochaine;  quantités  sous  voiles  pour  les  prin- 
cipaux ports  du  continent,  réceptions  de  marchandises  au 
pays  producteur,  sur  les  marchés  de  l'intérieur  et  dans  les 
ports  d'exportation,  cours  du  fret,  et  divers  faits  qui  peuvent 
le  faire  varier,  etc.  Il  est   assez  difiicile  de  discerner   si,  en 
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fait,  le  spéculateur  a  été  capable  de  raisonner  sur  ces  divers 
éléments. 

XII.  —  S'il  faut  une  conclusion,  on  peut  dire  que  la  spécu- 
lation pure  et  simple  peut  souvent  être  le  fait  de  négociants 
sérieux,  et  qu'il  sera  le  {)lus  souvent  impossible  à  un  tribunal 
de  discerner  si  elle  a  été  mûrement  étudiée.  En  augmentant 
l'offre  et  la  demande,  elle  est  utile  aux  importateurs,  aux 
producteurs,  aux  industriels;  ils  peuvent  trouver  des  contre- 
parties pour  des  opérations  importantes,  sans  trop  influer 
sur  les  cours.  En  exagérant  les  mouvements  du  terme  en 
hausse  et  en  baisse,  elle  peut  fausser  les  résultats  d'un 
arbitrage  à  rim[)ortation.  En  provoquant  des  écarts  de  prix 
anormaux,  entre  deux  marchés,  deux  mois  différents,  elle 
permet  des  opérations  nouvelles.  Elle  conduit  aux  affaires 
sérieuses,  et  tel  qui  n'a  voulu  que  jouer  sur  des  difierences 
deviendra   forcément  importateur,   acheteur  en   disponible. 

Mais  il  faudrait  qu'elle  ne  prenne  pas  une  importance  pré- 
pondérante; il  faudrait  quelle  ne  se  donne  pour  but  de 
fausser  les  résultats  normaux  de  la  concurrence  commer- 
ciale, en  provoquant  des  hausses  et  des  baisses  factices,  qui 
rendent  impossil)les  les  opérations  raisonnées. 

Les  marchés  à  terme,  en  un  mot,  ont  été  trop  sévèrement 
attaqués;  la  spéculation  pure  et  simple  en  elle-même  peut 
être  utile  ;  l'usage  qu'on  en  fait  peut  donner  lieu  à  de  sé- 
rieuses critiques.  Il  faut  dire  quelques  mots  de  ces  abus,  des 
syndicats  de  spéculation,  des  étranglements,  et  examiner 
quels  sont  les  faits  réprimés  par  l'article  419  du  code  pénal. 


CHAPITRE  X 


SYNDICATS  -  ÉTRANGLEMENTS  -  DÉLITS  PRÉVUS 
PAR  L'ARTICLE  419  DU  CODE  PÉNAL 


Les  bénéiices  du  producteur,  du  détenteur  de  la  marchan- 
dise, dépendent  ainsi  que  ceux  du  spéculateur  de  la  hausse  et 
de  la  baisse;  leur  permettra-t-on  d'user  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  influer  sur  les  cours? 

Ils  pourront,  sans  aucun  doute,  ré[)andre  les  informations 
de  nature  à  déterminer  un  mouvement  lavorable,  pourvu 
qu'elles  soient  exactes  ou  tout  au  moins  données  de  bonne 
foi.  Le  fait  de  semer  à  dessein  dans  le  public  des  faits  faux 
ou  calomnieux  est  au  contraire  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 419. 

I.  —  Que  faut-il  penser  des  manœuvres  aycUit  [umv  but  de 
déterminera  son  profit  une  hausse  énorme,  sans  rapi)ort  avec 
la  relation  naturelle  de  l'olfre  et  de  la  demand(S  sur  une 
marchandise  donnée? 

Quel  est,  tout  d'abord,  le  mécanisme  em{)loyé? 

Le  plus  souvent,  des  ressources  énormes  étant  nécessaires, 
une  coalition  est  formée  entre  un  certain  nombre  de  iio'io- 
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ciants  et  de  capitalistes.  Il  s'agit  d'accaparer  la  marchandise 
sur  laquelle  on  veut  opérer.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  ache- 
ter tout  le  disponible,  mais  les  déboursés  seraient  énormes, 
l'opération  lente,  la  hausse  se  produirait  avant  qu'elle  ne  soit 
consommée.  Tout  en  achetant  une  aussi  forte  quantité  que 
possible  en  disponible,  on  achètera  à  terme,  tant  sur  les  mois 
rapprochés  que  sur  les  mois  éloignés,  tout  ce  que  les  vendeurs 
voudront  bien  donner.  L'opération  doit  être  vivement  con- 
duite et  avec  secret,  pour  éviter  que  les  vendeurs  ne  soient 
sur  leurs  gardes.  Les  vendeurs  sur  les  mois  rapprochés  trou- 
vent encore  le  moyen  de  s'exécuter  avec  une  forte  perte; 
mais  il  arrive  un  moment  où  le  syndicat  a  absorbé  le  stock 
existant;  il  est  seul  détenteur  et  peut  imposer  les  prix  qu'il 
veut  à  ceux  qui  se  sont  engagés  envers  lui. 

Il  se  contente  quelquefois  d'exiger  d'eux  une  iorte  amende 
pour  les  quantités  non  livrées  ;  cette  opération  peut  être  me- 
née sur  un  seul  ou  sur  plusieurs  marchés. 

Ruine  des  vendeurs  à  découvert,  qui  sont  peut-être  des 
spéculateurs  purs  et  simples,  mais  peut-être  aussi  des  indus- 
triels, des  arbitragistes,  contributions  levées  sur  les  indus- 
tries secondaires  qui  emploient  la  marchandise  et,  en  dernière 
analyse,  sur  le  consommateur  ;  telles  sont  les  conséquences 
de  ro[)ération  lorsqu'elle  réussit. 

L'escompte  est  un  puissant  moyen  [)0ur  la  réussite  de  sem- 
blables opérations  sur  le  marché  des  valeurs.  On  peut  même, 
ce  qui  ne  devrait,  en  aucun  cas,  être  admis,  escomi)ter  de 
nouveau,  après  avoir  consenti  un  report,  et  faire  ainsi  subir 
en  un  seul  mois,  au  vendeur  à  découvert  emprunteur  de 
titres,  trois  ou  quatre  déports  successifs. 

A  défaut  de  ce  levier  puissant  pour  la  hausse,  les  syndicats 
o^iérant  sur  les  marchandises  ont  l'avantage  de  pouvoir  ache- 
ter à  termes  éloignés,  l'opération  peut  être  faite  à  plus  longue 
échéance. 

Mais  on  ne  sait  Jamais  exactement  en  vue  de  quelles  quan- 
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titéson  doit  manœuvrer;  la  découverte  de  réserves  inconnues 
peut  faire  avorter  ro[)ération. 

En  général,  on  n'entreprendra  une  de  ces  opérations  d'ac- 
caparement et  d'étranglement,  un  de  ces  cornerSj  suivant 
l'expression  anglaise  si  souvent  employée  actuf^llement,  que 
si  Ton  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  à  une  tendance  na- 
turelle à  la  hausse  dont  on  profitera  en  l'exagérant. 

II.  —  Les  exemples  abondent. 

En  1887,  un  syndicat  se  Ibrme  à  New-York  sur  les  cafés. 
On  annonce  une  i'aible  récolte  au  Brésil,  qui  lournit  55  0/0  de 
la  production  totale.  Le  syndicat  fait  d'énormes  achats,  les 
prix  montent.  Mais,  bur  d(\s  avis  nouveaux  et  contraires,  au 
sujet  de  la  récolte  brésilienne,  les  vendeurs  reprennent  con- 
fiance, des  réserves  inconnues  s'offrent  sur  le  marclK'.  Un  des 
membres  du  syndicat  prend  peur  et  réalise;  la  (h^bAcle  est 
complète.  Du  cours  de  20.20,  le  9  juin,  le  café  tombe  à  15  le 
13  juin,  pour  se  relever  à  18.15  le  10.  Le  corner  avait 
échoué. 

La  môme  année,  des  corners  échouèrent  pour  les  cotons, 
à  New-York,  Gai  veston  et  Liverpool. 

J'emprunte  au  travail  déjà  cité  de  M.  Stevens  quelques  dé- 
tails sur  le  corner  de  Chicago. 

Les  stocks  de  ble,  en  France  et  en  Angleterre,  étaient  iilus 
bas  qu'ils  ne  l'avaient  été  depuis  des  années.  Les  statistKiues 
officielles  fixaient  le  chifiVe  total  de  la  récolte  de  1886  à 
457  millions  de  boisseaux.  Et  les  stocks  visibles  ou  invisibles 
(en  entendant  par  invisibles  les  quantités  conservées  par  les 
fermiers  ou  d'autres  détenteurs,  ailleurs  (pie  sur  les  marches 
en  blés}  étaient  estimes  au  total  pour  les  Etats-Unis  à  80  mil- 
lions de  boisseaux  environ. 

On  calculait  que,  sur  la  récolte  totale,  3:35  millions  de  bois- 
seaux seraient  conservés  aux  Etats-Unis;  12.^  millions  pour- 
raient être  exportes,  soit  4  millions  de  moins  que  l'année 
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précédente.  Le  prix  moyen  du  blé  vendu  pour  l'exportation 
étant  descendu  dans  les  trois  dernières  années,  de  106  à 
87  cents  par  boisseau,  il  semblait  probable  que,  les  marchés 
européens  étant  de  {)lus  insuffisamment  approvisionnés,  les 
exportations  prendraient  une  grande  extension  pendant  la 
campagne  commerciale  qui  devait  i)rendre  fin  le  30  juin  1887. 
Les  réserves  diminueraient  en  conséquence,  et  un  corner 
aurait  toutes  chances  de  réussir  dans  les  derniers  mois  de 
cette  campagne. 

Le  syndicat  de  Chicago  acheta  sur  tous  les  marchés  de 
l'Est  et  de  l'Ouest  autant  de  blé  qu'on  voulut  bien  lui  en 
vendre  sur  juin.  Une  hausse  se  produisit  à  Chicago  et  San- 
Francisco,  et  à  un  moindre  degré  sur  tous  les  marchés  du 
monde.  Très  vite,  les  fermiers,  les  meuniers  du  Nord-Ouest 
qui  avaient  vendu  des  quantités  correspondant  à  leurs  provi- 
sions, virent  qu'il  faudrait  faire  livraison  réelle  ou  payer  de 
fortes  différences.  Ils  ex})édièrent  sur  Chicago  ;  les  spécula- 
teurs, vendeurs  à  découvert,  trouvèrent  des  réserves  impré- 
vues chez  les  meuniers  qui  n'avaient  pas  eux-mêmes  vendu. 

Les  magasins  de  Chicago  regorgeaient  de  blé  ;  et  sur  les 
voies,  hors  de  la  ville,  se  succédaient  pendant  plusieurs  milles 
les  wagons  remplis  qu'on  ne  pouvait  décharger.  Le  syndicat 
n'avait  pas  les  ressources  nécessaires  pour  accaparer  les  ré- 
serves offertes;  les  vendeurs,  au  lieu  de  se  laisser  mettre  à 
ramende,  offraient  livraison,  et  voulaient  être  payés.  La  chute 
lut  rapide  et  considérable;  de  93,  cours  maximum,  le  blé 
tomba  à  69;  par  contre-coup  à  New-York  il  y  eut  une  baisse 
de  7  cents. 

En  juillet  on  vendit  du  blé,  rendu  à  Liverpool,  coût,  fret  et 
assurance,  à  87  cents,  le  prix  le  plus  bas  qu'on  ait  jamais 
constaté. 

L'opération  ayant  échoué,  son  résultat  le  plus  net  était 
l'allocation  de  primes  aux  producteurs  dont  on  avait  accaparé 
momentanément  la  marchandise. 
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La  hausse  n'avait  duré  que  six  semaines  ;  mais  pondant 
cette  période,  l'équilibre  des  transactions  avait  été  troublé,  le 
prix  du  fret  entre  le  continent  européen  et  les  Etats-Unis 
avait  augmenté,  étant  donnée  la  crainte  de  ne  pas  avoir  de 
fret  de  retour,  vu  l'accaparement  du  blé. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  Tout  dornièro- 
raent  encore,  à  Hambourg,  un  corner  réussissait  sur  les 
cafés  :  les  prix  montaient  en  un  seul  jour  do  72  à  05.  Et 
l'on  parle  actuellement  (ro[)érations  conduites  en  Autriche- 
Hongrie,  en  vue  d'accaparer  le  maïs  :  les  magasins  de 
Vienne  en  sont  encombrés. 

ni.  —  Mais  au  point  de  vue  de  l'importance  des  transac- 
tions faites,  de  leur  complexité,  et  du  but  proposé,  l'opé- 
ration entreprise  depuis  plus  d'un  an  sur  les  cuivres  est,  je 
crois,  sans  précédents. 

En  1885  et  1880,  des  syndicats  avaient  opéré  sur  les  laines 
et  les  soies,  dont  la  d('préciati()n  ('*tait  exagéi'ée  :  ils  avaiiMit 
réussi,  et  une  amélioration  légère  des  cours  avait  persisté, 
même  après  la  réalisation. 

Sauf  une  légère  reprise,  due  à  la  guerre  de  1870-71,  les 
cours  du  cuivre  avaient  subi  depuis  vingt  ans  une  baisse 
régulière. 

A  la  tin  de  188G,  les  cours  étaient  tombés  à  00  francs  :  ^n 
1886,  le  cuivre  avait  valu  environ  deux  fois  plus  chor,  soit 
185  francs. 

La  baisse  semblait  due  à  des  phénomènes  économiques 
faciles  à  découvrir;  au  développement  de  la  production  sur- 
tout, plusieurs  mines  importantes  avaient  été  découvertes  en 
Amérique. 

La  situation  semblait  cependant  favoriser  une  campagne 
de  hausse  ;  le  stock  était  modique;  des  incendies  aux  États- 
Unis,  des  inondations  au  Chili  ralentissaient  la  production. 

Mais  rien  ne  justifiait  une  hausse  extraordinaire,  inouïe, 
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comme  celle  qui  après  avoir  débuté  lentement,  se  procïuisit 
vers  la  fin  de  1887.  Le  cuivre  remonta  à  220  irancs  ;  la  hausse 
était  de  plus  de  100  0/0;  et,  fait  plus  curieux  encore,  elle 
s'est  presque  intégralement  maintenue  depuis  lors. 

Un  syndicat,  formé  en  France,  avait  entrepris  plusieurs 
séries  d'opérations  différentes. 

1*  Il  avait  acheté  la  plus  grande  partie  des  steckss,  soit 
35,000  tonnes  environ,  sur  50,000  existant  au  l^'"  octobre 
1887. 

2°  A  Londres,  à  New- York,  où  Ton  n'avait  pas  cru  à  la 
durée  de  la  hausse,  il  avait  fait  face  à  toutes  les  offres  des 
vendeurs  à  découvert. 

Ceci  aurait  suffi,  si  Ton  n'avait  eu  en  vue  qu'un  corner 
ordinaire.  Mais  pour  que  la  hausse  se  mainthit,  il  fallait,  ce 
qui  semblait  impossible,  obtenir  le  contrôle  de  la  production 
du  cuivre,  et  la  limiter.  Le  syndicat  semble  y  être  arrivé  par 
l'emploi  simultané  de  deux  procédés. 

3°  Achat  à  terme  à  un  prix  lixé  à  l'avance,  de  toute  la 
production  limitée  à  un  certain  chiffre,  de  plusieurs  mines, 
comme  Vignaës  en  Suède,  Wallaroo  aux  Etats-Unis,  etc. 

4*»  Avec  les  mines  de  Rio-Tinto,  Tharsis,  Montana,  etc., 
entente  formée  sur  les  bases  suivantes  :  garantie  i)ar  le 
syndicat  d'un  prix  minimum  de  60  livres  sterling  par  tonne  ; 
limitation  de  la  production  au  chiffre  moven  des  dernières 
années  ;  partage  des  bénélices  avec  le  syndicat  au-dessus 
du  [»rix  de  00  livres. 

5^  Entin,  le  syndicat  menait  sur' les  valeurs  de  cuivre, 
Rio-Tinto,  Tharsis,  etc.,  une  campagne  de  hausse  dont  il 
savait  se  ménager  en  grande  partie  les  profits;  les  vendeurs 
à  découvert  de  Rio-Tinto  se  trouvaient  très  vite  incapables 
de  maintenir  leurs  positions.  Par  une  coïncidence  au  moins 
siniirulière  le  gouvernement  espagnol  publiait  un  décret  qui 
méconnaissait  les  droits  acquis  et  payés,  de  la  Compagnie  de 
Rio-Tinto  ai  interdisait  la  calcination  à  l'air  libre  ;  mais  il  n'en 
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résultait  pour  les  baissiers  qu'un  moment  de  répit,  et  la  hausse 

reprenait. 

Les  cours  moyens  de  ces  différentes  valeurs,  au  milieu  de 
fluctuations  importantes  dues  à  l'ardeur  de  la  s[)éculation  et  à 
des  réalisations  de  bénéfices,  se  maintiennent  fort  élevés. 

Le  cuivre  reste  à  80  livres  la  tonne. 

La  consommation  se  réserve,  et  n'achète  que  })0ur  faire 
face  aux  besoins  courants:  mais  jusqu'à  maintenant,  il  semble 
que  les  mesures  aient  été  bien  prises.  En  supposant  que  cer- 
taines mines  abandonnées  rentrent  en  exploitation,  il  ne  peut 
en  résulter  une  augmentation  considérable  de  [iroduction. 
Les  grandes  compagnies  minières  sont  engagées  vis-à-vis  du 
syndicat  français,  et  semblent  décidées  à  tenir  parole.  Derniè- 
rement, à  New-York,  le  syndicat  maintenant  les  prix  à  IG  cents 
1/2  par  livre,  une  velléité  de  résistance  se  produisit;  mais 
les  compagnies,  auxquelles  on  demanda  leur  prix,  le  fixèrent 
à  25  cents,  et  sur  ce  refus  déguisé  les  cours  avancèrent  à 
16.80. 

Une  nouvelle  combinaison  donnera,  paraît-il,  une  forme 
définitive  à  cette  grande  entreprise  de  contriMe  du  marché 
des  cuivres.  —  Tous  les  engagements  pris  par  le  syndicat 
spécial  ou  par  la  Société  des  métaux  qui  en  fait  partie,  se- 
raient transférés  à  une  société  anonyme  dont  les  moyens 
financiers,  constitués  aussi  bien  [)ai'  le  capital  social  que  [)ar 
des  opérations  de  crédit,  atteindraient  175  millions  environ. 

Ce  chiffre  aurait  été  fixé  d'après  les  données  suivantes  :  on 
a  calculé  que  les  stocks  visibles  de  cuivre  atteignent  nne 
moyenne  annuelle  de  60,000  tonnes.  En  ajoutant  40,000  tonnes 
pour  parer  aux  effets  de  la  résistance  de  la  consommation, 
on  arrive  à  un  total  de  100,000  tonnes  qu'il  faut  être  en  me- 
sure d*acheter.  A  70  livres  ou  environ  1,750  francs  par  tonne, 
on  arrive  au  chiffre  de  175  millions. 

On  espère  que  les  consommateurs  de  cuivre,  après  avoir 
éprouvé  la  puissance  de  cette  société,  et  connu  rim{)ortance 
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des  capitaux  dont  elle  dispose,  se  décideront  à  consacrer^  par 
leurs  achats  d'approvisionnement,  les  cours  actuels  du  métal. 

Tel  est,  je  crois,  l'historique  exact  de  cette  énorme  opé- 
ration *. 

Faut-il  applaudir  ou  non  à  son  succès  ? 

Les  opinions  varient  sur  ce  point.  La  note  qui  domine  dans 
la  presse  est  celle  de  l'enthousiasme. 

€  Le  fait  le  plus  intéressant  qui  se  dégage  de  cette  grande 
opération,  dit  le  Temps,  n'est-il  pas  le  développement  de  l'in- 
dustrie du  cuivre  en  France?  Si  la  Société  des  Métaux  peut 
s'approvisionner  des  matières  nécessaires  au  fonctionnement 
de  ses  usines  à  20  ou  30  0/0  au-dessous  du  prix  que  seront 
obliges  de  payer  ses  concurrents  étrangers,  ne  trouvera-t-elle 
pas  des  débouchés  faciles  partout  où  Tindustrie  anglaise  recu- 
lera, ini[)uissante,  ou  au  moins  limitée  dans  ses  efforts?  N'y 
a-t-il  pas  là  une  oeuvre  féconde  et  éminemment  nationale  ?  » 

Et  V Économiste  frcmcais  disait  en  février  :  «  Quant  à  Tin- 
terpellation  Laur,  sur  les  acca[)arements,  il  est  à  espérer  que 
la  Chambre  ne  se  mêlera  pas  à  ce  point-là  de  ce  qui  ne  la 
regarde  i)as,  et  n'entravera  pas  une  opération  qui,  non  seule- 
ment a  relevé  de  plus  de  100  millions  au  profit  de  la  fortune 
publique,  la  valeur  des  i)rincipaux  titres  cuprifères,  mais  aussi 
tend  à  amener  d'Angleterre  en  France  le  grand  marché  des 

cuivres.  » 

D'autre  part,  M.  Laur  a  montré  à  la  Chambre  la  ruine  pos- 
sible, si  le  syndicat  faiblit,  de  ceux  qu'il  aura  entraînés  dans 
une  hausse  factice  ;  les  pertes  déjà  subies  par  les  industriels 
non  avertis,  qui  avaient  des  engagements;  l'impôt  levé  au 
profit  d'intérêts  particuliers  sur  tous  les  consommateurs  de 
cuivre,  et  qui  s'élèverait  pour  TÉtat  seul,  à  raison  de  ses  four- 
nitures i)Our  la  guerre  et  la  marine,  à  8  ou  9  millions  par  an. 

1.  Voir  VEcoHomiste  français,  21  décembre  1887,  11  février  1888;  le  Temps, 
des  5  mars  et  6  juiu  ;  les  Débais,  du  19  mars;  le  New-York  Herald,  du 
28  mai  et  du  i  juin  18b8  ;  et  rmterpcllatiou  Laur.  à  V Officiel  du  18  février  1888. 
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Il  rappelait  enfin  que  les  opérations  faites  tombaient  sous 
le  coup  de  l'article  419  du  Code  pénal,  qu'il  est  touips  pour 
moi  d'examiner. 

IV.  —  Il  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs,  tous  ceux  qui  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises, ou  des  pai)iers  ou  eifets  [)ublics  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce. 

1°  Par  des  faits  taux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans 
le  public; 

2""  Par  des  suroffres  laites  aux  prix  que  demandaient  les 
vendeurs  eux-mêmes  ; 

3**  Par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  déten- 
teurs d'une  même  marcJiandise  ou  denrée,  tenda)it  à  ne  pas 
la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un  certain  prix; 

4^  Par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques. 

Un  corner,  lorsqu'il  aboutit,  renferme  à  l'ordinaire  les  élé- 
ments du  délit  puni  par  rai'ticle  419;  une  fois  la  marchan- 
dise accaparée,  il  y  a  réunion,  coalition  des  i)rincipaiix 
détenteurs,  tendant  à  ne  vendre  qu'à  un  certain  i)rix,  et  à  pro- 
voquer une  hausse  factice. 

Il  peut  cependant  en  être  autrement.  «  La  coalition  punie 
par  l'article  419,  dit  gravement  le  Code  pénal  annote  de 
Dalloz,  suppose  la  pluralité  des  personnes  qui  la  forment.  » 

Il  en  résulte  que  si  un  seul  spéculateur  disposant  de  capi- 
taux sultisants  mène  à  bonne  fin  l'opération,  elle  n'est  pas 
délictueuse. 

Et  si  plusieurs  spéculateurs  s'étaient  reunis  en  société, 
ayant  la  personnahté  morale,  il  n'y  aurait  pas  non  plus 
«  coalition  des  principaux  détenteurs  »,  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  détenteur,  la  société  elle-même  iCass.,  20  janv,  1888). 

Ainsi  donc  lorsq^ue  la  transformation  dont  j'ai  parle  ayant 
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eu  lieu,  une  société,  réguUôrement  constituée  aura  remplacé 
le  syndicat  des  cuivres ,  les  opérations  auxquelles  elle  se 
livrera  ne  pourront  plus  constituer  le  délit  de  coalition. 
Telles  sont,  en  ce  cas^,  les  conséquences  bizarres  des  abstrac- 
tions juridiques. 

]\lais  on  peut  se  demander  si  l'accaparement,  alors  même 
qu'il  ne  constitue  {«as  le  délit  de  coalition,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  419  du  Code  pénal  ;  n'y  a-t  il  pas,  dans  le  fait 
d'acheter  des  quantités  dont  on  sait  la  livraison  impossible 
t  l'emploi  de  voies  et  moyens  frauduleux  >  pour  amener 
une  hausse  factice?  J'hésiterais  pour  ma  part  à  adopter  cette 
doctrine. 

Je  rappelle,  en  dernier  lieu,  que  l'art.  419  ne  punit  pas 
la  tentative  ;  il  faut  que  la  hausse  ou  la  baisse  aient  été 
opérées. 

V.*—  Quelles  sont,  en  pratique,  les  conséquences  de  Tar- 

ticle  419  ? 

Il  a  été  appliqué  par  les  tribunaux  correctionnels  à  des  coa- 
litions formées  entre  bouchers  ou  boulangers,  qu'on  a  con- 
damnés à  de  siini)les  amendes  (Cass.  D,  1850,  I,  212). 

Mais  les  appliceations  les  plus  intéressantes  ont  été  faites 
par  la  juridiction  civile. 

L'entente  entre  les  principaux  détenteurs  —  et  ce  mot 
comprend  les  fabricants  —  d'une  marchandise  constitue 
une  convention  illicite;  lorsqu'elle  n'est  pas  exécutée,  par 
une  des  parties  contractantes,  les  tribunaux  ne  doivent  lui 
accorder  aucune  sanction. 

Dans  la  dernière  espèce  jugée,  une  entente  entre  les  fabri- 
cants d'iode  avait  eu  pour  conséquence  la  formation  d'un 
syndicat  chargé  de  l'achat  de  la  matière  première,  la  soude 
des  varechs  et  de  la  vente  du  produit  obtenu  ;  la  concurrence 
à  rachat  et  à  la  vente  était  sui.primée  (Cour  de  Rennes  et 
Cass.  Re(i.,  D,  1879,  I,  345). 
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Plusieurs  auteurs  ont  voulu  créer  une  distinction  que  Tar- 
ticle  ne  semble  pas  admettre. 

«  Nous  demandons,  dit  M.  Larombière  (Obligations,  I, 
p.  324),  s'il  y  aura  quelque  chose  de  blessant  pour  l'ordre 
public  dans  la  convention  i)ar  laquelle  des  intérêts  privés, 
sans  former  une  coalition  illicite,  chercheront  les  moyens  de 
se  garantir  contre  les  effets  d'une  concurrence  illimitée,  qui, 
non  seulement  peut  arrêter  leur  prospérité,  mais  encore 
précipiter  leur  ruine.  » 

La  loi  ne  distingue  pas  ;  il  n'est  pas  de  coalition  ou  de 
réunion  licite  entre  les  j)rincl[)aux  détenteurs  d'une  marchan- 
dise ;  et  les  tribunaux  civils  doivent  retuser  toute  sanction  à 
une  entente  foy-nielle  ayant  pour  but  «  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  au-dessus  et  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déter- 
minés la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ».    . 

A  défaut  d'entente  formelle,  de  convention,  la  question 
n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  la  juridiction  civile, 
et  il  est  évident  que  l'accord  tacite  en  vertu  duquel  des  prix 
élevés  sont  maintenus,  reste  en  dehors  aussi  bien  de  l'esprit 
que  des  termes  mêmes  de  l'article  419  et  n'est  pas  punissable. 

VI.  —  On  peut  affirmer  sans  crainte  de  se  tromper,  que 
depuis  l'année  1850,  date  de  la  dernière  application  (jui  ait 
été  faite,  à  ma  connaissance,  de  l'article  411)  j^ar  la  juridic- 
tion pénale,  un  certain  nombre  de  coalitions  ont  dii  <e  pro- 
duire, en  France ,  qui  [louvaient  justifier  des  poursuites, 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  qu'au  point  de 
vue  strictement  juridique. 

Mais  on  comprend  les  hésitations  du  gouvernement  et  du 
ministère  public  entre  des  afiirmati(jns  egah^nent  autorisées 
et  contradictoires.  On  se  décidera  encore  assez  facilement  à 
requérir  une  condamnation  pécuniaire  contre  les  bouchers 
d'une  petite  ville,  coalisés  pour  faire  monter  le  prix  de  la 
viande;  mais  il  n'en    ira  plus    de   même  pour  un   syndicat 
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financier  puissamment  organisé,  et  qui  va  réaliser  d'énormes 
bénéfices  ;  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  gagner 
beaucoup  d'argent,  n'est-ce  pas,  en  principe,  rendre  des  ser- 
vices exceptionnels  à  l'État ,  et  entreprendre  «  une  œuvre 
féconde  et  éminemment  nationale?  » 

11  faut,  du  reste,  être  juste,  et  reconnaître  qu'il  y  a  du  vrai 
dans  ce  point  de  vue. 

L'opération  d'accaparement  des  cuivres  coûte  très  cher 
aux  consommateurs  français;  mais  elle  a  pu  rendre  service 
à  l'industrie  nationale,  et  une  grande  part  des  bénéfices  réa- 
lisés se  répartissent  entre  les  actionnaires,  très  nombreux, 
de  plusieurs  sociétés  financières.  Rien  ne  prouve  que,  si  le 
syndicat  fran(^ais  ne  s'était  pas  formé,  la  même  opération 
n'aurait  pas  été  entre{)rise  et  menée  à  bonne  lin  par  un 
syndicat  anglais  ou  américain  ;  la  France  en  aurait  subi  les 
inconvénients  sans  en  avoir  les  avantages. 

Lorsque,  en  février  dernier,  M.  Laur  développa  sa  question 
sur  l'accaparement  des  cuivres,  M.  Fallières,  garde  des  sceaux, 
qui  devait  répondre  au  nom  du  gouvernement,  sut  se  tirer 
habilement  d'une  situation  délicate. 

t  Certaines  personnes  ont  prétendu  qu'il  y  avait  eu  coa- 
lition ;  d'autres  ont  prétendu  que  c'était  [)ar  le  jeu  naturel 
de  certains  faits  économiques  et  financiers  que  la  hausse 
s'était  produite. 

»  Je  ne  veux  pas  juger  ;  je  n'ai  pas  à  prendre  parti  entre 
ces  deux   opinions,  —  il  y   a  peut-être   du  vrai  des  deux 

côtés. . . 

. .  »  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'article  419  existe,  et 
que  si  on  se  trouvait  en  présence  d'une  coalition  ayant  pour 
objet  l'accaparement  absolu  d'une  marchandise  française,  à 
l'effet  de  se  rendre  maître  du  marché  intérieur  de  certaines 
denrées  ou  de  certains  produits,  les  tribunaux  sont  là,  et  la 
loi  serait  appliquée.  » 

Mais  M.  Laur  avait  quelque  droit  d'affirmer  en  concluant 
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€  que  la  coalition  était  démontrée,  surabondamment  dé- 
montrée ». 

Si  l'on  n'applique  pas  l'article  419,  dira-t-on,  pourquoi  ne 
pas  l'abroger  ?-— Je  ne  sais  s'il  n'y  a  pas  avantage,  en  bien 
des  cas,  à  préférer  à  l'abrogation  formelle,  cette  [)ralique 
anglaise,  qui  consiste  à  laisser  <lormir  dans  une  désuétude 
de  pur  fait  certaines  dispositions  légales,  pour  les  tir.'r  <m- 
suite  de  l'oubli,  si  des  circonstances  imprévues  viennent  leur 
rendre  quoique  utilité  ! 

L'existence  de  l'art.  411)  a  du  reste  tout  au  moins  cette 
conséquence  utile  ou  regrettable,  selon  les  points  de  vue,  de 
refuser  aux  conventions  formées  en  vue  d'un  accaparement, 
la  valeur  d'un  lien  juridique. 

VII.  —  Lorsqu'on  met  à  part  l'opération  d'accaparement 
des  cuivres,  et  les  coalitions  formées  entre  ceux  qui  four- 
nissent tel  ou  tel  produit  à  la  consommation  dans  une  ville  ou 
un  pays  donné,  lorsqu'on  on  revient  aux  corners,  nnx  étran- 
glements, on  [)eut  se  demander  si,  en  derniei-e  analyse,  le 
consommateur  en  soulfre  beaucoup. 

I/bistoirc  des  corners,  dans  ces  dernières  années,  montre 
que  le  succès  en  est  de  j)lus  en  plus  rare,  en  ce  (jui  concerne 
les  marchandises  de  consommation  générale  et  nécessaire  : 
les  blés,  [)ar  exenqile.  Gela  se  comprend  de  reste.  Les  moyens 
de  transport  sont  plus  nombreux  et  [)ius  rapides  :  de  plus  en 
plus,  tous  les  renseignements  sont  réunis  et  transmis  aux 
différents  intéressés,  en  ce  qui  concerne  la  [iroduction,  les 
stocks,  la  consommatiori  d'une  marchandise  donné'e,  et  les 
affaires  faites  sur  les  divers  marches;  la  {)OSsession  exclu- 
sive d'informations  importantes,  utile  i)<)ur  entreprendre  un 
corner,  le  secret  nécessaire  à  son  succès,  sont  difliciles  à 
obtenir. 

Si  l'opération  échoue,  elle  se  résout,  en  ses  conséquences 
dernières,  dans  le  paiement  d'une  forte  [irime  aux  produc- 
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teurs,  et  dans  un  avilissement  des  prix  dont  le  consommateur 
profite. 

VEvening  Pos(  de  Ne\v-York  célébrait,  en  juin  dernier, 
ces  conséquences  du  libr(^  jeu  des  opérations  commerciales. 

«  Hier,  un  syndicat  de  Chicago  a  été  condamné  pour  sa 
tentative  de  corner  sur  les  blés,  à  une  amende  de  plus  d'un 
million  de  dollars,  et  l'amende  a  été  instantanément  payée. 
Pas  de  frais  de  poursuites  pour  l'Etat  ;  aucun  besoin  de  re- 
courir aux  services  du  ministère  public.  Il  n'y  a  eu  ni  grand 
jury  pour  déterminer  les  chefs  d'accusation,  ni  petit  jury  pour 
procéder  au  jugement,  ni  lutte  entre  Taccusation  et  la  défense 
à  propos  du  choix  des  témoins,  ni  tentative  de  corruption, 
ni  opposition  aux  décisions  de  la  Cour,  ni  appel  aux  cours 
supérieures,  ni  recours  à  la  clémence  du  pouvoir  exécutif. .  . 
Non  seulement  Tamende  a  été  versée,  mais  chacun,  présent 
ou  absent,  l'a  subie  dans  une  juste  mesure,  fût-il  à  Londres 
ou  à  Liverpool.  .  .  Il  y  a  eu  jugement  et  chûtiment  au  même 
moment.  Un  éclair,  un  coup  de  tonnerre,  et  le  ciel  s'est 
éclairci.  Le  monde  continue  sa  course,  aussi  riche  qu'aupa- 
ravant. Il  y  a  eu  certains  déplacements  de  capitaux  :  mais  en 
général,  l'argent  a  passé  de  la  poche  du  spéculateur  dans 
celle  du  [iroducteur.   » 

Si,  au  contraire,  uu  corner  réussit,  il  se  produit,  sur  un 
marché  donné,  un  renchérissement  passager  dont  le  con- 
sommateur souffre  peu  :  il  attend  que  les  prix  soient  revenus 
au  cours  normal  pour  s'approvisionner. 

Les  spéculateurs  à  la  baisse  se  voient  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  discrétion  du  syndicat,  et  malheureusement  les 
négociants  et  filateurs  qui  n'avaient  vendu  à  terme  qu'en 
vue  (rarl)itrages  peuvent  se  trouver  dans  la  même  si- 
tuation . 

Vni.  __  Est-ce  à  dire  que  les  uns  et  les  autres  doivent 
acheter  ou  payer  des  dommages-intérêts  sur  la  base  du  prix. 
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quel  qu'il  soit,  qu'il  plaira  aux  accapareurs  de  fixer  ?  Je  ne  le 

pense  pas. 
Une  espèce  plusieurs  t'ois  jugée  à  Marseille  est  la  suivante  : 
On  achète,  livrable  par  navire,  une  rnarchamlise  quel- 
conque, en  stipulant  un  délai  d'arrivée.  Le  navire  étant  en 
retard,  l'acheteur  demande  la  résiliation;  il  est  seul  déten- 
teur, sur  la  place,  de  la  marchandise  voulue;  il  prétend  que 
les  dommages-intérêts  soient  réglés  sur  la  base  d'un  prix 
qu'il  fixe  arbitrairement  très  au-dessus  de  la  valeur  de  la 
marchandise.  Le  tribunal  résiste  à  une  telle  demande  et  fait 
fixer,  par  des  experts,  la  valeur  réelle. 

Les  princii)es  restent  les  mêmes  lorsque  la  marchandise  a 
été  accaparée  par  un  syndicat;  et  le  tait  même  qu'il  existe 
des  détenteurs  étrangers  au  syndicat,  mais  qui  trouvent  leur 
avantage    à    maintenir  les  i)rix,    ne    saurait  i)ermettre   d'y 

déroger. 

En  fait,  l'acheteur  réclame  le  plus  souvent  des  dommages- 
intérêts  basés  sur  des  cours  oftlciellement  constatés,  ou  même 
sur  un  rachat  tait  en  Bourse  pour  le  comptt^  do  son  vendeur. 

Mais  il  faut  voir  si  les  cours,  si  le  rachat  sont  sérieux. 

Rien  dans  la  loi,  je  le  fais  remarciuer,  n'impose  au  tribunal 
l'adoption  des  cours  otticiels  comme  base  [)Our  le  règlement 
des  dommages-intérêts;  l'usage  d'adopter  ce  point  de  départ 
repose  sur  deux  raisonnements  entre  lesquels  on  peut  choi- 
sir :  l'acheteur,  s'il  avait  reçu  livraison,  aurait  pu  les  vendre 
au  cours  du  jour  ;  il  avait  besoin  des  marchandises,  et  il  a 
été  forcé  de  bîs  acheter  à  ce  même  cours.  Lorsque  le  rachat 
a  été  régulièrement  constaté,  on  Tadopte  comme  base,  au  lieu 
du  cours  moyen. 

Mais  tout  ceci  suppose  des  cours,  des  prix  de  rachat  sé- 
rieux ;  si  les  membres  du  syndicat,  restés  maîtres  du  marché, 
pratiquent  entre  eux,  pour  de  soi-disant  rachats  en  Bourse, 
des  prix  de  fantaisie,  le  tribunal  ne  saurait  les  suivre. 

Tel  était  le  cas,  dans  une  espèce  jugée  par  le  tribunal  de  la 
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Seine,  le  5  avril  1875  (J.  IL,  1882,  II,  42).  Un  spéculateur 
étranger  avait  fait  un  corner  sur  les  farines  ;  il  avait  accaparé 
le  disponi^)le  et  acheté  de  grandes  quantités  à  terme  ;  un  né- 
gociant de  Paris,  vendeur  de  lô.OOO  sacs  sur  juillet,  avait 
été  forcé  de  se  laisser  racheter  en  Bourse  le  3  août,  après  som- 
mation ;  le  marché  avait  eu  lieu  à  un  prix  supérieur  de  25  0/0 
aux  cours  [)récédemment  pratiqués  ce  jour-là  :  le  vendeur 
était  un  tiers  associé  à  la  spéculation.  Et  le  lendemain  4  août, 
les  cours  normaux  du  1^'  et  du  2  août  se  présentaient  de  nou- 
veau à  la  cote  officielle. 

Le  tribunal  de  la  Seine  décida,  avec  pleine  raison  que 
ff  l'importance  des  dommages-intérêts  devait  être  déterminée 
par  le  tribunal,  sans  tenir  comi)te  de  cours  fantaisistes  et 
arbitraires  ».  11  rechercha  uniquement  le  dommage  éprouvé, 
par  la  com|)araison  des  prix  de  vente  et  de  la  valeur  réelle 
de  la  marchandise  au  jour  du  rachat,  en  tenant  compte  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  l'aléa  que  les  vendeurs  à  dé- 
couvert ont  entendu  courir. 

L'opposition  n'est  tout  au  plus  qu'apparente  entre  cette 
solution  et  deux  décisions  du  Havre  et  de  Nantes  (J.  H.,  1882, 
I,  *J,  11,  73).  L'hy[)olhèse  était  différente.  On  avait  vendu, 
livrables  par  navires,  des  sucres  d'importation  en  prenant 
comme  base  pour  la  fixation  du  prix  la  cote  officielle  du  type 
N*'  3  à  Paris  au  moment  <le  l'arrivée  du  navire,  diminuée, 
suivant  les  cas,  de  5  fr.  25,  de  1  franc,  de  0  fr.  50. 

A  l'arrivée  des  sucres,  la  spéculation  à  la  hausse  s'était 
rendue  maîtresse  du  marché,  et,  favorisée  par  un  large  dé- 
couvert, elle  avait  iiorté  très  au  dessus  des  cours  normaux 
le  sucre  N°  3,  tandis  que  les  sucres  non  livrables  à  terme  ne 
montaient  qu'insensiblement. 

Au  Havre  et  à  Nantes,  les  tribunaux  déclarèrent  à  bon  droit 
que  le  prix  devait  être  établi  sur  la  base  librement  consentie 
par  les  parties  ;  elles  ne  pouvaient  ignorer  que  cette  base 
rendait  la  convention  aléatoire,  et  auraient  pu  choisir,  si  elles 
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avaient  désiré  éviter  ce  résultat,  la  cote  do  tout  autre  type  ; 
pour  repousser  cette  base,  il  aurait  t'ailu  un  ensemi)le  de 
preuves  précises  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  ({ui  avaient  pour 
mission  de  l't'^tablir  :  rachetciir  aurait  pu,  d'ailleurs,  comme 
tout  négociant,  faire  oppositi«Mi  n  la  cote  s'il  connaissait  des 
circonstances  de  nature  à  en  forcer  la  modification. 

Ainsi  donc,  la  cote  officielle  était  la  base  adoptée  par  les 
parties  et  aucune  raison  sérieuse  n'était  fournie,  d'en  suspec- 
ter la  sincérité  :  tandis  que  dans  l'espèce  jugée  à  Paris,  le 
prix  de  rachat,  bien  que  constaté  par  la  cote  officielle,  n'était 

pas  sérieux. 

Et  il  résulte  du  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  une 
protection  sérieuse  contre  les  étranglements. 

Peut-être,  lorsque  la  tentative  de  corner  apparaît  absolu- 
ment nette,  pourrait-on  môme  aller  plus  loin  que  le  tribunal 
de  la  Seine,  écarter  môme  les  cours  sérieusement  pratiques  ; 
demander  à  l'acheteur  de  faire  la  preuve,  en  Tespèce,  des 
deux  éléments  qui  composent  les  dommages-intérêts  ;  la 
perte  subie,  le  gain  dont  on  a  été  [)rivé.  La  marchandise  qui 
ne  lui  a  pas  été  livrée,  en  était-il  vendeur  lui-môme,  et  s'est- 
il  trouvé  encourir  des  dommages-intérêts  ?  Et,  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  aurait-il  pu  hi  revendre  aux  cours  pratiques  ?  Lorsque  la 
quantité  non  livrée  est  importante,  il  est  permis  de  ^c  poser 
cette  question  ;  et,  en  présence  d'une  hausse  extraordinaire 
et  factice,  les  juges  pourraient  adopter  ainsi  une  base  de 
règlement  fort  différente  des  cours  [)ratiqués. 
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CONCLUSION 


Ma  conclusion  sera  simple;  j'aurais  atteint  mon  but  si  elle 
semblait  ressortir  naturellement  des  faits  exposés. 

Le  marché  à  terme  est  un  instrument  très  souple,  il  per- 
met le  jeu,  l'encourage  même  dans  une  certaine  mesure,  en 
élargissant  presque  sans  limite  l'olYre  et  la  demande  ;  mais  il 
forme  la  base  du  commerce  d'importation,  limite  les  risques 
du  producteur  et  de  l'industriel,  se  prête  enfin  à  diverses  com- 
binaisons commerciales  très  variées  et  d'un  maniement  déli- 
cat, que  j'ai  étudiées  sous  le  nom  d'arbitrages.  Si  Ton  consi- 
dère également  comme  légitimes  les  opérations  dans  lesquelles 
on  court  le  risque  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  pourvu  qu'elles 
soient  faites,  dans  la  limite  de  leurs  moyens,  par  des  négo- 
ciants ou  spéculateurs  capables  de  les  raisonner,  on  en  arrive 
à  croire  que  la  majorité  des  marchés  à  terme  constituent  des 

affaires  sérieuses. 

Le  jeu  lui-même  n'est  pas  absolument  sans  utihté;  grâce  à 
lui,  on  trouve  plus  facilement  des  contre-parties  :  mais  par 
les  exemi)les  qu'il  donne  de  fortunes  trop  raiiidement  faites, 
par  l'exagération  des  hausses  et  des  baisses,  il  nuit  au  vrai 

commerce. 

Permettre  au  joueur  de  se  dérobera  ses  engagements,  c'est 
l'encourager;  de  plus,  b's  tribunaux  étant  impuissants  à  dis- 
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tin^uer  exactement  en  fait  —  telle  est  la  complexité  des  élé- 
ments à  envisa^^er  et  la  diversité  des  i)oints  de  vue  —ce  qui 
est  jeu  de  ce  qui  est  spéculation,  l'exception  de  jeu  entrave 
nécessairement  les  aflaires  légitimes.  La  condamnation  des 
marchés  qui  ne  doivent  aboutir  qu'à  un  règlement  de  dille- 
rences  est  également  iî]justi(iée. 

Sans  prétendre  supprimer  le  jeu,  on  peut  indiquer  ce  qui 
est  de  nature  à  le  restreindre.  Les  Caisses  de  li(iuidation,  qui 
donnent  aux  conlractnnts  la  sécurité  et  de  grandes  lacilités  de 
liquidation,  exig<nit  de  leur  côté  des  garanties  complètes  et 
découragent  le  joueur  en  limitant  ses  opérations  à  ses  moyens 
réels.  En  })renant  pour  elles-mêmes  des  mesures  de  ])récau- 
tion,  elles  [irotègent  le  commerce  contre  des  accaparements 
et  des  étranglements  dont  (dles  seraient  les  i)r(miières  vic- 
times. Le  fait  pour  toutes  les  opérations  d(^  payer  courtage 
est  peut-être  une  garantie;  on  ne  peut  jouer  sur  des  dilFé- 
rences  minimes. 

Enfin,  l'existence  dans  les  bourses  d'une  quotit('  minimum 
de  négociation  à  ternie  assez  élevée  i)rotege  la  jietite  épargne 
conti'e  les  tentations  du  jeu.  Au  Havre,  cette  quotité  est  de 
50  balles  pour  les  cotons,  500  sacs  pour  les  catés  ;  les  sommes 
à  verser  dès  le  début  de  l'opération,  à  titre  de  déposit  origi-  • 
nal,  sont  res[)ectiv('ment  de  500  et  1,250  (V.  Il  convient,  je 
crois,  d'attacher  un  prix   spc'cial  à  cette  dernière   garantie. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  vu  s'établir  et  i)rospérer  à 
New-York,  à  Chicago,  les  Bucket-SJiops.  sorties  de  petites 
bourses  tenues  par  des  particuliers.  On  ouvre  au  public  un 
local  quelconque,  où  les  cours  de  la  Lourse  sont  constam- 
ment transmis  et  affichés;  chacun  peut  se  constitU(M'  acheteur 
on  vendeur  à  terme,  vis-à-vis  d(^  rétal)lissement,  d'une  (juan- 
tité  même  très  faible  de  marchandises,  moyennant  un  dépôt 
qui  descend  quelquefois,  j)Our  la  quantité  minimum,  jusqu'à 
10  et  5  francs.  Suivant  la  hausse  ou  la  baisse,  un  bén<ficeest 
acquis,  ou  la  mise  est  [)erdue;  en  ce  dernier  cas,  on  peut, 
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moyennant  un  nouveau  versement,  prolonger  l'opération. 
Rien  n'autorise  à  voir  là  de  véritables  marchés  à  terme.  Une 
sorte  de  loterie  à  base  de  marchandise  vient  faire  concurrence 
à  la  Caisse  d'épargne. 

Bien  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  intervenu,  le  moment 
de  grand  succès  des  bucket-shops  semble  être  passé  en 
Amérique.  Il  n'est  pas  certain  qu'il  n'existe  rien  d'analogue 
en  France. 

«  Aujourd'hui,  dit  M.  Leroy-Beaulieu  dans  l'Economiste 
français  i^M)  déc.  1887),  les  opérations  à  terme  et  même  les 
opérations  à   prime,    c'est-à-dire  avec  dédit,  sont  devenues 
})lus  ou  moins  familières  à  des  dizaines  de   mille,  sinon  des 
centaines  de   mille   individus,    aussi  bien   en  province    qu'à 
Paris.  Ce  ne  sont   plus  seulement  les   membres  des  grands 
cercles  qui  jouent  sur  le  Rio  et  le  Tharsis  comme  ils  jouent 
au  baccarat  et  à  la  roulette.  Mais  des  agences  de  toute  na- 
ture  vont  dans    le  fond  des  provinces  troubler  le  sommeil 
(Thonnêtes  bourgeois,  de  tranquilles  employés,  en  leur  of- 
frant de  faire,  moyennant  des  versements  de  15  à  20  francs 
par  action,  des  achats  à  prinie  de  valeurs  de  toutes  sortes.  * 
Il  peut  y  avoir  de  l'exagération  dans  ce  tableau  ;  mais  je 
crois  à  l'existence  d'agences   semblaljles,  et  à   la  |)0ssibilité 
pour  elles  d(»  passer  (mtre  les  dillerents  articles  du  code  pénal 
qui  punissent  l'escroquerie,  Tabus  de  confiance,  la  tenue  de 
maisons  de  jeux  de  hasard  et  de  loteries   non    autorisées  : 
je   désirerais   que  la  curiosité  du    Parquet    fût   éveillée,   et 
qu'une  enquête  discrète  lût  menée  sur  toutes  ces  annonces 
qui  s'étalent  à  la  quatrième  page  de  nos  journaux,  et  viennent 
promettre  «  cinquante  francs  par  mois^  avec  cent  francs  »  au 
{)etit  capitaliste.  Le  n'^snltat  serait  peut-être  de  remplir  les 
lianes  de  nos  tribunaux   correctionnels,   peut-être   aussi  de 
constater  dans  nos  lois  répressives  une  lacune  qu'il  importe- 
rait de  combler. 
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ting-uer  exactement  en  fait  —  telle  est  la  coini)lexité  des  élé- 
ments à  envisa^ier  et  la  diversité  des  points  de  vue  —  (•<*  qui 
est  jeu  de  ce  qui  est  S{)éculation,  l'excoption  de  jeu  entrave 
nécessairement  les  afiaires  légitimes.  La  condamnation  des 
marchés  qui  ne  doivent  aboutir  qu'à  un  rèi>lement  de  dillé- 
rences  est  également  injustifiée. 

Sans  i)rétendre  supprimer  le  jeu,  on  peut  indiquer  ce  qui 
est  de  nature  à  le  restreindre.  Les  Caisses  de  li(p]idation,  qui 
donnent  aux  contractants  la  sécurité  et  de  grandes  facilites  de 
liquidation,  exigcmt  de  leur  côté  des  garanties  complètes  et 
découragent  le  joueur  en  limitant  ses  opérations  à  ses  moyens 
réels.  En  prenant  pour  elles-mêmes  des  mesures  de  précau- 
tion, elles  i)rotègent  le  commerce  contre  des  accaparements 
et  des  étranglements  dont  elles  seraient  les  premières  vic- 
times. Le  fait  j)our  toutes  les  opérations  de  payer  ciuirtage 
est  peut-être  une  garantie;  on  ne  peut  jouer  sur  des  diifé- 
rences  minimes. 

Enfin,  l'existence  dans  les  bourses  d'une  quotité  minimum 
de  négociation  à  terme  assez  élevée  protège  la  petite  épargne 
contre  les  tentations  du  jeu.  Au  Havre,  cette  quotité  est  de 
50  balles  pour  les  cotons,  50U  sacs  pour  les  cafés;  les  sommes 
à  verser  dès  le  début  de  l'opération,  à  titre  de  déposit  origi- 
nal, sont  respectivement  de  500  et  1,200  fr.  Il  convient,  je 
crois,  d'attacher  un  prix  spécial  à  cette  dernière  garantie. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  vu  s'établir  et  [)rosi)érer  à 
New-York,  à  Chicago,  les  Bucket-ShopSy  sortes  de  [x'tites 
bourses  tenues  par  des  particuliers.  On  ouvre  au  public  un 
local  quelconque,  où  les  cours  de  la  liourse  sont  constam- 
ment transmis  et  affichés;  chacun  peut  se  constituer  achet(Mir 
ou  vendeur  à  terme,  vis-à-vis  de  l'établissement,  d'une  quan- 
tité même  très  faible  de  marchandises,  moyennant  un  dépôt 
qui  descend  quelquefois,  pour  la  qnantitt'  minimum,  jusqu'à 
10  et  5  francs.  Suivant  la  liausse  ou  la  baisse,  un  bénéfice  est 
acquis,  ou  la  mise  est  [)erdue;  en  ce  dernier  cas,  on  i)eut, 
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moyennant  un  nouveau  versement,  prolonger  l'opération. 
Rien  n'autorise  à  voir  là  de  véritables  marchés  à  terme.  Une 
sorte  de  loterie  à  base  de  marchandise  vient  faire  concurrence 
à  la  Caisse  d'épargne. 

Bien  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  intervenu,  le  moment 
de  grand  succès  des  bucket-shops  semble  être  passé  en 
Amérique.  Il  n'est  pas  certain  qu'il  n'existe  rien  d'analogue 
en  France. 

«  Aujourd'hui,  dit  M.  Leroy-Beaulieu  dans  l'Economiste 
français  (30  déc.  1887),  les  opérations  à  terme  et  même  les 
o[)érations  à  i)rinie,  c'est-à-dire  avec  dédit,  sont  devenues 
plus  ou  moins  familières  à  des  dizaines  de  mille,  sinon  des 
centaines  de  mille  individus,  aussi  bien  en  province  qu'à 
Paris.  Ce  ne  sont  i)lus  seulement  les  membres  des  grands 
cercles  qui  jouent  sur  le  Rio  et  le  Tharsis  comme  ils  jouent 
au  baccarat  et  à  la  roulette.  Mais  des  agences  de  toute  na- 
ture vont  dans  le  fond  des  {)rovinces  troubler  le  sommeil 
(riionnêtes  bourgeois,  de  tranquilles  employés,  en  leur  of- 
frant de  faire,  moyennant  des  versements  de  15  à  20  francs 
par  action,  des  achats  à  prime  de  valeurs  de  toutes  sortes.  * 

Il  peut  y  avoir  de  l'exagération  dans  ce  tableau  ;  mais  je 
crois  à  l'existence  d'agences  sendjlables,  et  à  la  [)0ssibilité 
pour  (dles  de  passer  (mti'e  les  diflérents  articles  du  code  pénal 
qui  j)unissent  Tescroquerie,  Tabus  de  confiance,  la  tenue  de 
maisons  de  jeux  de  hasard  et  de  loteries  non  autorisées  : 
je  désirerais  que  la  curiosité  du  Parquet  tût  éveillée,  et 
qu'une  enquête  discrète  fût  menée  sur  toutes  ces  annonces 
qui  s'étalent  à  la  quatrième  page  de  nos  journaux,  et  viennent 
promettre  «  cinquante  francs  par  mois^  avec  cent  francs  »  au 
petit  capitaliste.  L(^  r(''sultat  serait  peut-être  de  remplir  les 
bancs  de  nos  tribunaux  correctionnels,  peut-être  aussi  de 
constater  dans  nos  lois  répressives  une  lacune  qu'il  importe- 
rait de  combler. 
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POSITIONS 


DROIT   ROMAIN. 

POSITIONS    PRISES   DANS   LA   THÈSE. 

Un.  ne  saurait  dire  d'une  manière  générale  que  l'intérêt 
d'affection  doive  entrer  en  li^"ne  de  comj)te  dans  les  contrats 
de  bonne  foi.  (V.  page  8). 


<   i^ 


Les  clauses  insérées  dans  la  vente  modiflent  la  condition 
même  de  l'esclave.  (V.  page  21). 

Les  constitutions  impt'riales  ne  confèrent  la  li])ertè  à  un 
esclave  que  si  cela  est  conforme  à  la  volonté  de  l'auteur  de  la 
clause  d'atï'rancliissement.  (V.  page  34J. 

La  clause  qui  interdit  la  prostitution  d'une  esclave  est  pro- 
ductive d'eiièts,  môme  à  l'encontrc  de  son  auteur. 

(V.  page  53). 

POSITIONS   PRISES    HORS   DE   LA   THÈSE. 

L'exception  de  dol  devait  parfois  être  insérée  dans  la  for- 
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mule  d'une  action  de  bonne  foi,  notamment  pour  faire  valoir 
la  compensation  ex  dispari  causa. 

L'action  en  partage  ne  s'éteint  pas  en  droit  romain  par  le 
simple  non-usage. 

Une  stipulation  de  peine  opère  ou  non  novation,  selon  l'in- 
tention des  parties,  que  roLligation  préexistante  dérive  d^m 
contrat  de  droit  strict  ou  de  bonne  loi. 

La  condamnation  sur  l'action  en  revendication  était  déyà 
pécuniaire  sous  le  système  des  legis  actioncs. 
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POSITIONS    PRISES    DANS    LA   TIÎKSE  FRANÇAISE. 

Dans  les  ventes  maritimes,  mémo  faites  sur  échantillon, une 
simple  différence  de  qualité  ne  donne  lieu,  en  règle  géné- 
rale, qu'à  une  bonilication  en  faveur  de  raclieteur. 

(V.  page  51). 

Le  fait  de  la  circulation  d'une  filière  n'entraîne  pas  nova- 
tion des  obligations  des  divers  membres  de  la  liliere. 

(V.  page  143). 

Le  vendeur  créateur  de  la  filière  ne  peut  réclamer  à  son 
acheteur,  sauf  convention  contraire,  que  le  prix  du  marché 
intervenu  entre  eux.  (V.  pages  137,  155,  \C)0  et  suiv.). 

Un  marché  à  terme,  dans  lequel  les  parties  conviennent  par 
écrit  de  régler  par  différences  au  moment  fixé  pour  la  livrai  • 
son,  peut  être  une  opération  sérieuse.  (V.  page  11)0). 
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CODE  CIVIL. 

Le  don  manuel  fait  sous  réserve  d'usufruit  est  nul. 

L'hypothèque  acquise  contre  le  vendeur  à  réméré,  dans 
l'intervalle  de  la  vente  à  la  cession  du  droit  de  rachat,  atteint 
l'immeuble  racheté  par  le  cessionnaire. 

La  prime  de  remboursement  d'une  valeur  mobilière  propre 
ne  tombe  dans  la  Communauté  qu'à  charge  de  récompense. 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  prix  d'un  immeuble 
propre  sont  payés  par  la  Communauté  sans  récompense. 


DROIT  CRIMINEL.  '    ' 

En  matière  de  secret  professionnel,  l'intention  de  nuire 
n'est  pas  un  des  éléments  essentiels  du  délit. 


SCIEiNCE  FINANCIÈRE. 


L'impôt  foncier  n'a  pas  toujours  une  incidence  directe. 


DROIT  DES   GENS. 

L'extradition  des  nationaux  n'est  pas  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  international. 

DROIT  COMMERCIAL. 
L'article  447  du  Code  de  commerce  s'appUque  aux  juge- 
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ments  qui,  validant  des  saisies-arrêts,  opèrent  transport  au 
profit  du  créancier  saisissant. 


Les  médecins  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
constituer  entre  eux  des  syndicats  professionnels. 


Vu  par  le  Président, 
F.  RATAUD. 


Vu  par  le  Doyen, 
L.  COLMET  DE  SANTERRE. 


Vu  et  permis  d'imprimer: 
Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
GRÉARD. 
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